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PROGRAMME  ET  CORRESPONDANCE 

Le  Canoniste  entre  dans  sa  quatrième  année  d'exis- 
tence :  soutenu  en  France  par  les  suffrages  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  honorables,  encouragé  en  outre  par  de 
précieux  témoignages  du  dehors,  il  s'est  efforcé  de  remplir 
son  humble  mission.  Si  effacé  qu'il  puisse  être,  au  mi- 
lieu des  divers  organes  de  la  science  sacrée,  ou  parmi 
les  publications  de  toutes  sortes  qui,  en  Europe,  répandent 
la  lumière  dans  les  esprits  encore  soucieux  de  la  vérité,  il 
a  néanmoins  appelé  l'attention  sur  de  nombreuses  et 
graves  questions,  plus  ou  moins  oubliées. 

S'inspirant  avant  tout  des  enseignements  anciens  et 
nouveaux  du  Siège  apostolique,  s'ingéniant  à  discerner 
le  droit  actuel  des  prescriptions  antiques  soit  formellement 
abrogées,  soit  réellement  tombées  en  désuétude,  il  se  pré- 
occupe de  réfléchir  et  de  propager  les  volontés  actuelles 
de  ce  Siège  suprême,  organe  infaillible  de  toute  vérité  et 
de  toute  justice. 

La  tâche  n'est  pas  toujours  facile,  parce  que  l'objet 
et  le  but  ne  sauraient  être  universellement  sympathiques. 
D'une  part,  d'antiques  préjugés  se  réveillent  avec  viva- 
cité, quand  la  vérité  opposée  est  mise  en  pleine  lumière  ; 
en  outre,  l'action  des  puissances  du  siècle  exerce  au- 
jourd'hui une  formidable  pression  pour  nous  faire  rétro- 
grader d'un  siècle,  en  nous  imposant  la  légalité  civile, 
comme  règle  suprême  de  la  discipline  ecclésiastique.  Il 


faut  donc  prémunir  les  esprits  contre  ces  préjugés  trop 
vivaces  encore,  et  surtout  contre  cette  pression  si  violente, 
dont  l'effet  serait  l'abrutissement  et  l'apostasie.  D'autre 
part,  des  esprits  sérieux,  amis  de  la  saine  doctrine,  dési- 
reux de  voir  la  prompte  restauration  de  la  discipline  cano- 
nique dans  toute  sa  pureté,  se  plaignent  de  l'indulgence 
excessive  des  canonistes  envers  le  «  gallicanisme  pratique  »  ; 
ils  voudraient  qu'on  entreprît  une  guerre  à  outrance  contre 
tout  ce  qu'ils  considèrent  comme  des  vestiges  de  nos  an- 
tiques errements,  c'est-à-dire  du  gallicanisme  et  du  jansé- 
nisme. Mais  la  connaissance  exacte  et  précise  de  la  juris- 
prudence sacrée  leur  fait  défaut,  et  la  volonté  chez  eux 
vaut  mieux  que  l'intelligence,  ou  plutôt  n'est  pas  suffisam- 
ment servie  par  la  science.  En  effet,  à  leurs  yeux,  le 
retour  à  la  discipline  canonique  consisterait  en  une 
((réaction  »  vive, implacable  contre  touteslesinstitutionset 
les  pratiques  qui  ne  sont  pas  conformes  à  a  l'antiquité  ». 
La  tendance  de  ces  «  orthodoxes))  rigides,  bonne  dans  son 
principe,  est  donc  excessive  dans  son  but. 

Or,  au  milieu  de  ces  aspirations  si  diverses,  de  ces 
influences  en  conflit,  soit  entre  elles,  soit  avec  la  vérité, 
chercher  a  faire  triompher  la  saine  doctrine  ou  h  divul- 
guer le  véritable  droit  canonique  ;  s'efforcer  de  mettre  à 
l'unisson  avec  les  enseignements  du  Saint-Siège,  non 
seulement  les  esprits  et  les  volontés,  mais  encore  les 
actes  eux-mêmes,  c'est  une  oeuvre  ardue  qu'on  ne  saurait 
tenter  sans  rencontrer  plus  d'un  contradicteur.  Aussi 
avons-nous  reçu  des  avis  divers,  à  la  vérité  d'une  bien- 
veillance parfaite,  mais  absolument  inconciliables  entre 
eux.  C'est  pourquoi,  après  ces  considérations  générales 
qui  constituent  une  première  réponse  à  quelques-uns 
de  nos  honorables  correspondants,  nous  estimons  utile  de 
descendre  à  un  recensement  plus  spécial  des  observa- 
tions, conseils,  avis  et  même  critiques  qui  nous  ont  été 
adressés.  Comme  le  Canoniste  a  pour  règle  de  ne  répondre 
qu'une  seule  fois  aux  correspondances  étrangères  à  des 
points  particuliers  de  doctrine,  il  doit  au  moins,  en  ce 
jour  réservé,  se  montrer  hospitalier  envers  tous;  mais  la 
multiplicité  de  ces  correspondances  ne  permettant  pas  les 
reproductions  détaillées,  nous  grouperons  sous  certaines 
classifications  générales  toutes  les  observations  qui  nous 


ont  été  adressées  de  divers  points  de  la  France  et  même 
de  l'étranger. 

Et  d'abord,  au  seul  point  de  vue  doctrinal,  plusieurs 
appréciations  nous  semblent  procéder  d'une  «  prudence  » 
trop  timide  et  trop  humaine,  qui  s'effarouche  à  la  vue  des 
moindres  obstacles  matériels  ;  les  autres,  s'inspirant  uni- 
quement des  usages  de  l'antiquité  et  surtout  du  moyen- 
âge,  tombent  dans  une  rigidité  qui  oublie  par  trop  la 
mansuétude  de  l'Église  et  le  droit  «  actuel  ».  Au  point  de 
vue  du  mode  d'exposition,  nous  avons  aussi  à  peser  les 
avis  de  quelques  «  littérateurs  et  hommes  d'esprit  », 
plus  préoccupés  du  côté  esthétique  que  de  la  doctrine  ; 
ceux-ci  redoutent  pour  les  lecteurs  des  Revues  tout  ce  qui 
exigerait  une  certaine  application  d'esprit,  et  par  suite 
tendrait  plus  à  instruire  qu'à  amuser  ou  à  délasser 
agréablement.  Mais,  pour  être  complet  dans  cette  énumé- 
ration  générale,  nous  devons  ajouter  que  ces  a  idéalistes 
ou  artistes  »,  (qu'ils  nous  permettent  l'expression)  trou- 
vent de  vigoureux  adversaires  dans  certains  logiciens 
rigides  qui,  armés  d'instruments  micrométriques,  pèsent 
notre  programme  au  poids  du  sanctuaire  et  nous  accu- 
sent d'y  être  infidèle.  Tel  est  le  résumé  général  et  fidèle 
de  notre  correspondance,  classée  selon  les  divers  aspects 
spécialement  envisagés  dans  les  lettres,  mémoires,  etc., 
qui  nous  ont  été  adressés. 


Descendons  maintenant  aux  observations  principales 
qui  nous  sont  parvenues  de  ces  divers  côtés.  Parmi  nos 
dignes  correspondants  qui  appartiennent  à  la  première 
catégorie,  les  uns  nous  disent  avec  un  certain  effroi  : 
Vous  rendez  (avec  vos  décrets  si  minutieux  des  Congré- 
gations Romaines),  l'administration  paroissiale  impos- 
sible et  les  obligations  du  clergé  militant  intolérables. 
Rome  ne  connaît  pas  assez  notre  situation  en  France, 
et  ne  saurait  avoir  l'intention  de  nous  lier...  »  D'autres, 
mus  par  les  mêmes  sentiments,  veulent  remonter  aux 
principes  primordiaux,  afin  de  légitimer  «  notre  situation 
actuelle.  »  :  «  La  plupart  des  anciennes  prescriptions 
canoniques,  disent-ils,  concernaient  un  état  de  choses 
essentiellement  différent  de  celui  dans  lequel  se  trou- 


_  4  — 

vent  les  sociétés  modernes.  »  Ils  croient  donc  pouvoir 
conclure  que  «  nos  usages  diocésains,  par  leur  antiquité 
et  leur  nécessité  »,  ont  aujourd'hui  toutes  les  conditions 
des  coutumes  de  droit,  etc. 

Passons  maintenant  à  la  catégorie  des  rigides,  qui 
sont  loin  de  partager  ces  craintes  et  surtout  cette  sécurité 
touchant  nos  usages  français.  A  cette  classe  appartiennent 
deux  respectables  curés,  qui  ont  bien  voulu  nous  adresser 
de  véritables  mémoires  contre  les  «  abus  administratifs  » 
du  temps  et  le  modérantisme  en  matière  de  discipline.  Ils 
voudraient  qu'on  engageât  une  guerre  à  outrance,  sans 
ménagement  aucun  pour  des  usages  qu'ils  nomment 
abusifs  et  anticanoniques  ».  Parmi  ces  «  abus  »,  ils 
énumèrent  a  l'amovibilité  des  desservants,  la  suppres- 
sion du  concours  dans  les  provisions  curiales,  la  pré- 
pondérance et  la  préséance  des  curés  de  canton  sur  les 
autres  curés,  la  situation  effacée  des  chapitres,  la  pré- 
sence des  vicaires  généraux  dans  les  chapitres,  et  même 
à  la  tète  des  chapitres,  la  création  d'archidiacres  et 
d'archidiaconés,  malgré  la  suppression  de  cet  office  par 
le  droit  commun,  l'organisation  présente  des  séminaires, 
;n  dehors  des  représentants  du  chapitre  et  du  clergé.  » 
L'un  de  ces  véhéments  restaurateurs  de  l'antique  disci- 
pline prend  aussi  à  partie  M.  Bouix,  à  cause  de  son 
indécision  et  des  ménagements  excessifs  qu'il  garde  dans 
son  traité  de  Parocho  ;  M.  Croisson  lui  semble  encore 
plus  embourbé  dans  les  préjugés  gallicans.  11  insinue 
ensuite,  avec  une  délicatesse  exquise,  qu'il  craint  fort 
pour  le  Canoniste  la  contagion  de  si  fâcheux  exemples  ; 
aussi  conclût-il  en  nous  prémunissant  contre  le  système 
peu  louable  des  atténuations  du  droit  commun  en  tout  ce 
qui  heurte  de  près  ou  de  loin  les  administrations  diocé- 
saines :  il  faut  tout  affronter  pour  divulguer  le  droit 
véritable. 

Voilà  l'ensemble  des  observations  qui  nous  ont  été 
adressées  touchant  la  doctrine.  Les  lecteurs  assidus  et 
attentifs  du  Canoniste  ont  déjà  répondu  eux-mêmes  à  ces 
différentes  appréciations.  Ils  savent  que  la  vérité  estnotre 
seule  règle,  et  que  nous  nous  inspirons  uniquement  des 
enseignements  du  Saint-Siège,  nous  tenant  en  dehors  de 
tout  esprit  de  «  réaction  »,  aussi  bien  que  de  toute  atté- 
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nuation  de  la  saine  doctrine.  C'est  donc  la  législation 
canonique,  interprétée  par  l'autorité  compétente  ou  par  les 
SS.  Congrégations  romaines,  que  nous  nous  efforçons 
de  divulguer.  Aucun  ménagement  n'est  gardé  envers  le 
«  gallicanisme  pratique  »  en  lui-même;  mais  aussi  on 
restreint  la  valeur  de  ce  terme  à  son  véritable  objet,  et  on 
observe  la  gradation  prescrite  par  la  prudence  et  la  logique  : 
c'est  ainsi  que  nous  ne  pouvons  satisfaire  entièrement  les 
«  modérés  ». 

D'autre  part,  nous  ne  pouvons  non  plus  abonder  dans  le 
sens  âpre  et  trop  militant  des  «  rigides  » ,  ni  nous  installer  avec 
eux  dans  l'archéologie  du  droit  et  le  seul  moyen  âge,  en  né- 
gligeant les  décisions  actuelles  du  Saint-Siège  :  nous  ne  pou- 
vons surtout  revendiquer  pour  les  curés,  les  chapitres,  etc. 
des  droits  fictifs,  des  privilèges  excessifs  et  chimériques 
que  le  Saint-Siège  ne  reconnaît  pas.  Ainsi  donc  trop 
ardents  ou  trop  zélés  pour  les  «  prudents  ou  les  modérés  », 
nous  resterons  toujours  trop  tièdes  pour  les  «  réaction- 
naires ou  les  rigides  ».  Cette  explication  indique  claire- 
ment la  voie  suivie  dans  le  passé  et  à  suivre  pour  l'avenir  ; 
elle  dissipe  toute  équivoque  possible,  et  précise  nettement 
notre  programme. 


Arrivons  maintenant  à  la  seconde  catégorie  générale, 
qui  renferme  des  appréciations  beaucoup  moins  nettes  et 
moins  faciles  à  saisir.  Comme  précédemment,  nous  devons 
d'abord  rendre  hommage  à  la  haute  bienveillance  qui  a 
dicté  ces  observations  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  davan- 
tage nous  placer  exclusivement  au  point  de  vue  trop 
limité  et  trop  artistique  de  nos  honorables  correspondants 
ni  admettre  toutes  leurs  idées. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  précisément  ici  delà  doctrine,  mais 
de  la  manière  de  rendre  une  revue  intéressante,  ainsi  que 
de  l'objet  propre  du  Canoniste.  Ici  encore,  nous  rencontrons 
deux  classes  de  critiques,  que  nous  avons  caractérisés  en 
appelant  les  premiers  des  «  artistes  »,  et  les  seconds  des 
«  logiciens  ».  Voici  ce  que  voudraient  les  premiers,  ou 
quelle  est,  à  leurs  yeux,  la  manière  de  rendre  notre  bul- 
letin intéressant  :  élargir  le  cadre,  en  embrassant  tout  le 
domaine  des  sciences  ecclésiastiques,    spécialement   les 
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problèmes  historiques  ;  piquer  vivement  la  curiosité  des 
lecteurs,  en  s'attachant  aux  questions  les  plus  actuelles 
et  les  plus  brûlantes;  soutenir  l'intérêt  en  recourant  plus 
largement  aux  faits  du  temps,  à  la  chronique  de  tout  ce 
qui  peut  se  rapporter  au  droit  canon  en  émaillant  les 
expositions  elles-mêmes  de  réflexions  piquantes,  de  traits 
vifs  et  spirituels,  etc.  ;  tel  serait  le  programme  des  «  artistes 
ou  des  hommes  d'esprit  ».  Ainsi,  en  joignante  l'univer- 
salité des  matières,  à  la  variété  des  doctrines,  à  l'actualité 
des  questions,  une  certaine  vivacité  et  même  un  peu  de 
gaieté  ou  d'enjouement  dans  la  forme,  on  atteindrait  l'idéal 
de  la  perfection  dans  le  genre  des  revues  ;  mais  surtout 
on  sortirait  de  l'ornière  dans  laquelle  se  traînent  plus  ou 
moins  péniblement  toutes  les  publications  périodiques  qui 
ont  pour  objet  les  sciences  sacrées.  Et,  à  ce  sujet,  un  éminent 
professeur  d'Ecriture  Sainte  nous  signale  soit  les  allures 
emphatiques  de  certaines  revues,  contrastant  avecleur  pau- 
vreté réelle,  soit  les  vulgarités  presque  puériles  qui  consti- 
tuent tout  l'objet  de  quelques  autres,  contribuant  ainsi  à 
abaisser  l'esprit  public  au  lieu  de  l'élever  en  l'éclairant. 

La  pensée  fondamentale  qui  a  inspiré  ces  observations 
présente  un  mélange  de  vrai  et  de  faux  qu'il  importe 
de  discerner.  Il  y  a  également  à  craindre  un  excès  et  un 
défaut. 

A  notre  avis,  le  côté  faux,  dangereux  et  excessif  de  ces 
observations,  c'est  qu'elles  trahissent  une  tendance  déplo- 
rable de  notre  époque,  et  sont  de  nature  à  l'entretenir  : 
viser  spécialement  à  l'intérêt,  chercher  par-dessus  tout  à 
délasser  ou  à  récréer  utilement  les  lecteurs,  n'est-ce 
point  la  grande  préoccupation  du  jour?  Dans  les  livres, 
revues,  etc.,  est-ce  la  saine  doctrine  ou  la  vérité  pour 
elle-même  que  l'on  recherche,  ou  plutôt  n'est-on  pas 
avide  de  tout  ce  qui  peut  flatter  l'imagination,  surexciter 
les  nerfs  et  délecter  la  sensibilité  interne?  N'en  doutons 
pas  :  il  y  a,  de  notre  temps,  une  propension  redoutable  et 
universelle  à  déplacer  dans  l'homme  le  centre  de  gravité  ; 
au  lieu  de  travailler  à  élever  l'intelligence  en  lanourissant 
desaines  doctrines,  à  perfectionner  la  volonté  en  la  réglant 
par  les  préceptes  divins;  en  un  mot,  au  lieu  de  cultiver 
l'homme  spirituel,  on  développe  outre  mesure  les  facultés 
secondaires  ;  les  aspirations  descendent,  on   se  prend  de 


dégoût  pour  tout  ce  qui  exige  un  peu  de  réflexion  ou  de 
travail  sérieux  :  «  A  veritate  quidem  auditum  avertent, 
ad  fabulas  autem  convertentur  (1).  »  C'est  bien  le  carac- 
tère spécifique  des  hommes  du  temps.  Sans  doute,  tous  ne 
cèdent  point  à  cette  tendance  jusqu'à  chercher  la  satis- 
faction des  penchants  grossiers  de  l'homme  déchu  ;  mais, 
parmi  les  meilleurs,  combien  descendent  jusqu'à  la  région 
moyenne  de  l'imagination  et  du  sentiment,  s'y  installent, 
et  ne  peuvent  monter  jusqu'aux  sommets  lumineux  de  la 
vérité  et  de  la  pure  doctrine  révélée  !  «  Sanam  doctrinam 
non  sustinebunt,  continue  admirablement  saint  Paul,  sed 
ad  sua  desideria  coacervabunt  sibi  magistros  prudentes 
auribus...  (2).  » 

Ces  réflexions  étonneront  peut-être  nos  très  dignes 
correspondants,  et  à  coup  sûr,  elles  ne  les  concernent  que 
d'une  manière  fort  éloignée.  Cependant,  par  le  côté 
poétique,  idéal  et  chimérique  de  leur  programme,  ne 
craignent-ils  pas  qu'on  les  accuse  d'être  les  interprètes 
inconscients  de  cet  esprit  du  jour,  d'en  subir  l'influence 
délétère,  et  de  pactiser  à  leur  insu  avec  ceux  qui  en  sont 
plus  ou  moins  les  esclaves  ? 

Toutefois,  si  l'on  doit  craindre  l'excès  de  ce  côté,  il  faut 
également  se  mettre  en  garde  contre  le  défaut;  et,  sous 
ce  rapport,  les  observations  qui  nous  ont  été  faites  ne 
manquent  pas  de  justesse.  Il  est  certain  que  la  vérité  doit 
être  présentée  avec  toute  la  limpidité  possible  et  tous  les 
agréments  dont  elle  est  susceptible  ;  mais  il  reste  vrai 
aussi  que  cet  éclat  ou  cette  auréole  qui  rehausse  la  vérité, 
doit  jaillir  de  celle-ci,  et  ne  peut  consister  dans  un  vête- 
ment exotique,  absolument  étranger  à  cette  même  vérité  ; 
en  un  mot,  la  doctrine  doit  briller  de  sa  propre  beauté,  de 
son  éclat  intrinsèque  et  non  d'ornements  étrangers;  il  faut 
aimer  et  rechercher  la  vérité  pour  elle-même,  et  non  à 
cause  des  formes  poétiques  dont  on  pourrait  l'affubler.  Ces 
règles,  que  nous  nous  plaisons  à  rappeler,  ne  serontjamais 
désavoués  parles  hommes  sérieux,  ni  réputées  étrangères 
à  la  véritable  esthétique.  D'ailleurs,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, la  classe  des  intelligences  auxquelles  notre  Revue 


1.  2  Tim.  iy,  4. 
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s'adresse,  le  but  que  nous  poursuivons,  la  nature  des 
questions  discutées,  tout  nous  fait  un  devoir  de  consacrer 
nos  efforts  et  notre  temps  surtout  à  la  recherche  et  à  la 
défense  de  la  vérité  pure. 


Mais  les  «  artistes  »  auxquels,  à  leur  grande  surprise 
sans  doute,  nous  venons  de  répondre  philosophiquement, 
ces  amateurs  de  la  forme  et  de  l'éclat  extérieur,  qui  se 
préoccupent  plus  de  plaire  que  d'instruire,  rencontrent  à 
leur  tour,  du  moins  sur  certains  points,  des  contradicteurs 
peu  tolérants  :  des  logiciens  rigides,  soucieux  avant  tout 
de  la  fidélité  au  programme  primitivement  déterminé, 
viennent  interdire  toute  extension  au  delà  du  strict 
domaine  ;  ils  comprennent  que  l'universalité  du  programme 
est  l'indice  le  plus  sûr  de  la  médiocrité  dans  l'exécution. 
Livrons  donc  les  k  artistes  »  aux  logiciens,  et  voyons 
comment  ceux-ci,  peu  préoccupés  du  point  de  vue  artis- 
tique et  littéraire,  avec  les  ciseaux  impitoyables  d'une 
méthode  rigide,  sauront  retrancher  tout  ce  qui  sort  des 
limites  rationnelles  du  cadre  assigné. 

ce  Le  plus  grave  reproche  que  nous  adressions  au  rédac- 
teur du  Canoniste,  »  dit  M.  Pousset,  dans  la  Bibliogra- 
phie catholique  (1),  c'est  d'oublier  quelquefois  son  pro- 
gramme et  de  ne  pas  se  tenir  sur  son  terrain.  Toutes 
les  questions  se  touchent  :  nous  ne  voyons  cependant 
pas  quels  rapports  peuvent  bien  avoir,  avec  le  droit 
canonique,  la  réfutation  du  rationalisme  modéré,  l'ex- 
position de  la  controverse  thomiste-moliniste  en  Alle- 
magne, et  la  doctrine  de  la  vision  béatifique  en  Notre- 
Seigneur  «  a  primo  instanti  conceptionis  ».  ce  Nous  pour- 
rions facilement  concéder  à  M.  Pousset,  pour  peu  qu'il 
tienne  aux  rapports  rigoureux  des  sciences,  que  ces  ques- 
tions n'appartiennent  pas  en  propre  au  droit  canonique; 
mais  il  ne  devra  pas  oublier  non  plus  que,  depuis  quelques 
trente  ans  et  au-delà,  le  rationalisme  modéré  veut  refaire 
a  priori  toute  la  législation  sacrée,  et  même  la  constitution 
divine  de  l'Eglise,  (2)  et  qu'ainsi  la  réfutation  du  semi- 

1.  Sept.  1880. 

2.  Philippe»,  du   droit  ecclés.    dans    ses   principes    généraux.     A.    1. 
Introd.  g  IV. 


rationalisme  rentre  dans  l'étude  des  vrais  principes  du 
droit  ecclésiastique.  Mais  il  serait  au  moins  superflu  d'in- 
sister sur  ce  point,  car  il  est  permis  de  dire  ici  avec 
vérité  :  Sit  proratione  voluntas,  d'autant  plus  que  nous 
avons  intitulé  notre  Revue  «  Bulletin  de  consultations 
canoniques  et  théologiques  ».  Donc,  en  réalité,  nous  nous 
proposions  de  traiter,  comme  articles  de  variétés,  les 
questions  les  plus  actuelles  de  théologie  et  de  philosophie, 
ou  de  prendre  part  à  toutes  les  controverses  du  temps  sur 
le  terrain  des  sciences  sacrées.  Nous  aurons  donc  le  regret 
de  ne  pouvoir,  sur  ce  point,  suivre  l'interprétation  de 
notre  programme  par  le  savant  rédacteur  de  la  Biblio- 
graphie. 

Mais  si,  d'un  côté,  M.  Pousset  songe  à  mettre  des 
digues  infranchissables  aux  envahissements  et  aux  goûts 
théologiques  du  Canoniste,  de  l'autre  il  renverse  devant 
nous  toutes  les  barrières  :  dialecticien  rigide  qui  veille 
d'un  œil  jaloux  sur  le  propre  domaine  de  la  théologie,  il 
veut  bien  nous  signaler  une  mine  inexplorée,  qui  se  trouve, 
selon  lui,  au  beau  milieu  de  notre  territoire  :  ce  Si  d'une 
part,  dit-il,  "nous  pensons  que  le  rédacteur  est  sorti 
quelquefois  de  son  terrain,  nous  pensons  aussi  qu'il 
n'a  pas  exploré  tout  son  terrain.  Nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui  déclarent  que  le  droit  canonique  est  en 
France  lettre  morte  et  législation  abrogée  :  mais  nous 
ne  pouvons  oublier  que  nous  vivons  sous  un  régime 
spécial  fixé  par  le  concordat,  et  qui,  en  plusieurs 
matières  très  importantes,  déroge  au  droit  canonique; 
nous  ne  pouvons  surtout  oublier  que  l'état  de  notre 
société  et  sa  séparation  d'avec  l'Eglise  rendent  entiè- 
rement inapplicables  plusieurs  des  prescriptions  faites 
pour  un  autre  état  de  choses.  Nous  désirons  donc, 
qu'après  les  actes  émanés  du  Saint-Siège,  les  actes  de 
la  législation  diocésaine  tiennent  la  première  place  dans 
un  Bulletin  mensuel  de  droit  canonique.  Nos  Evèques 
n'ont-ils  donc  porté  aucun  décret  en  l'année  1879  ï  ne 
s'est-il  donc  tenu  aucun  synode  durant  ces  douze  mois? 
les  conférences  ecclésiastiques  n'ont-elles  pas  appro- 
fondi quelques  questions  |du  droit  contemporain?  nos 
récentes  facultés  de  théologie  n'ont-elles  pas  ouvert 
des  cours  de  jurisprudence  sacrée?  etc.  » 
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Le  judicieux  rédacteur,  si  bien  renseigné  tout-à- 
l'heure  sur  la  nature  et  les  limites  du  droit  canonique, 
s'oublie  ici  au  point  de  montrer  une  prodigieuse  incom- 
pétence, renforcée  d'une  tendance  non  médiocre  vers  le 
gallicanisme.  Nous  voulons  bien  croire  que,  d'un  côté 
comme  de  l'autre,  c'est  oubli  et  méprise,  ou  plutôt  simple 
inadvertance.  Mais  enfin  le  jus  Pontificium,  qui  devien- 
drait ;(  Jus  episcopale  »  et  «  Jus  gallicum,  sinon  ce  galli- 
canum  »,  serait  à  coup  sûr  un  droit  assez  hybride  et  fort 
peu  propre  à  indiquer  la  vraie  discipline  de  l'Eglise 
universelle.  Cette  nouvelle  jurisprudence  qui  s'inspirerait 
des  conférences  ecclésiastiques,  des  cours  encore  naissants 
et  incomplets  des  universités  catholiques,  etc.,  ne  devien- 
drait-elle pas  bientôt  un  de  ces  «  sidéra  errantia,  quibus 
procella  tenebrarum  servata  est  »  ?  (1)  Inutile  de  signaler 
à  nos  lecteurs  que  le  droit  canonique  est  celui  qni  émane 
de  l'autorité  suprême  dans  l'Eglise  ;  plus  inutile  encore 
serait-il  de  montrer  combien  les  notions  les  plus  élémen- 
taires de  la  jurisprudence  sacrée  font  défaut  dans  ces 
quelques  lignes,  qui  tendent  à  signaler  des  sources  et  des 
règles  du  droit,  jusqu'alors  inconnues  aux  vrais  cano- 
nistes.  Si  toutefois  M.  Pousset  a  voulu  simplement  attirer 
l'attention  sur  le  mouvement  canonique,  qu'il  se  rassure  : 
le  Canoniste  suit  ce  mouvement  avec  assez  d'attention, 
pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  offre  un  véritable  intérêt. 

Concluons  ce  compte  rendu,  peut-être  trop  explicite 
et  trop  complaisant  ;  mais,  pour  le  redire  encore,  nous 
avons  pour  principe  de  répondre  une  fois  aux  lettres  et 
avis  étrangers  à  des  questions  particulières  ;  et  nous  vou- 
lons faire  connaître,  bien  que  d'une  manière  générale,  à 
tous  nos  honorables  correspondants  que  nous  avons  lu  et 
pesé  leurs  observations. 

A  l'occasion  de  notre  programme,  signalons  une  nou- 
velle revue  canonique,  qui  s'annonce  sous  le  titre  de 
Journal  du  Droit  et  de  la  Jurisprudence  canonique.  Cette 
Revue,  qui  est  dirigée  par  un  avocat  romain,  M.  Liberati, 
a  un  objet  presque  identique  au  nôtre,  quant  aux  ques- 
tions générales  du  droit  public  et  du  droit  privé  ;  mais  les 
questions  pratiques  qui  intéressent  plus   spécialement  la 

1.  Epist.  S.  Jud.  13. 
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France  ne  semblent  pas  entrer  directement  dans  le  pro- 
gramme de  la  publication  nouvelle;  celles-ci,  du  reste, 
réclament  la  connaissance  expérimentale  du  «  fait  »  que 
des  étrangers  et  surtout  des  laïques  ne  sauraient  avoir. 
Nous  souhaitons  la  bienvenue  au  nouveau  champion  de 
la  vérité,  qui  contribuera,  nous  n'en  doutons  pas,  à  don- 
ner une  plus  vigoureuse  impulsion  vers  les  études  cano- 
niques. Déjà  son  apparition  est  un  indice  que  les  esprits 
se  préoccupent  de  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  sacrée. 


DE  LA  COUTUME  EN  GENERAL 

COMME    SOURCE    DU    DROIT. 

Cette  question  appartient  plutôt  au  domaine  du  droit 
public  qu'à  celui  du  droit  privé;  mais  l'un  et  l'autre  droit, 
ou,  pour  être  plus  précis,  ce  double  aspect  du  droit  ecclé- 
siastique rentre  dans  notre  programme.  Déjà,  à  plusieurs 
reprises,  nous  avons  abordé  quelques  points  très  graves 
de  la  législation  fondamentale  de  l'Eglise  :  c'est  ainsi  que 
nous  avons  traité  les  questions  «  De  la  société  suprême  et 
régulatrice  parmi  les  hommes  (1),  de  la  loi  fondamentale 
du  pouvoir  (2),  du  pouvoir  législatif  dans  l'Eglise  (3)  », 
etc.  En  commençant  aujourd'hui  un  traité  complet  de  la 
coutume,  pour  en  déduire  ensuite  d'utiles  et  importantes 
applications,  nous  débutons  par  une  question  qui  fait 
suite  à  toutes  celles  qui  viennent  d'être  énumérées.  Il  est 
toujours  utile  d'envisager  la  législation  sacrée  dans  ses 
causes  les  plus  élevées,  et  de  signaler  l'admirable  recti- 
tude intrinsèque  des  lois  et  des  institutions  ecclésiastiques, 
surtout  à  notre  époque  de  rationalisme  effréné  ;  il  importe 
aussi  de  ne  point  séparer  le  droit  privé  du  droit  public  ; 
nous  donnerons  plus  tard  la  raison  rigoureuse  de  cette 
connexité,  en  étudiant  en  général  la  distinction  de  l'un  et 
l'autre  droit.  Arrivons  maintenant  à  notre  objet. 

La  coutume  semble  aujourd'hui,  du  moins  au  for  sécu- 
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lier,  n'avoir  plus  aucune  valeur  légale.  Non  seulement 
cette  antique  source  du  droit  n'apparaît  plus  dans  nos 
législations  positives,  mais  encore  elle  semble  absolument 
négligée  et  même  absolument  bannie.  Tout  au  plus  les 
tribunaux  civils  reconnaîtraient-ils  une  coutume  interpré- 
tative de  la  loi.  Dans  notre  législation  actuelle,  il  n'est 
question  de  la  coutume  que  dans  deux  articles  de  nos  codes, 
et  encore  ces  articles  sont-ils  consacrés  à  l'abrogation  du 
droit  usager  antique  :  l'article  1390  du  code  civil  semble 
repousser  toutes  les  coutumes  anciennes  relatives  aux 
conventions  matrimoniales;  l'article  1041  du  code  de  pro- 
cédure civile  tend  aussi  à  supprimer  les  usages  d'autrefois 
qui  concernaient  les  formes  judiciaires  en  matière  civile. 
11  est  certain  d'ailleurs  que  nul  ne  voudrait  reconnaître, 
même  comme  possibilité,  l'abrogation  par  simple  désué- 
tude d'une  loi  écrite  :  lors  même  qu'on  pourrait  constater, 
d'une  manière  évidente,  queles  mœurs  publiques  répugnent 
depuis  longtemps  à  telle  prescription  légale,  qui  estconsé- 
quemment  devenue  lettre  morte,  jamais  la  désuétude  ne 
serait  juridiquement  admise  par  les  pouvoirs  publics. 
N'a- t-on  p3 s  eu  récemment  des  preuves  éclatantes  de  ce 
fait,  dans  une  exhumation  de  lois  «  existantes  »  qui  étaient 
mortes  depuis  un  demi-siècle? 

Du  reste,  cette  disposition  à  ne  tenir  compte  que  du 
droit  écrit,  n'est  pas  étonnante,  si  l'on  considère  la  situa- 
tion présente  des  gouvernements.  N'y  a-t-il  pas,  chez 
presque  toutes  les  nations  de  l'Europe,  des  assemblées 
législatives  permanentes,  machines  perfectionnées  pour 
fabriquer  promptement  des  lois,  bonnes  ou  mauvaises? 
Ne  voit-on  pas,  de  nos  jours,  les  collections  ou  bulletins 
de  lois  se  développer  ou  s'accroître  dans  des  proportions 
gigantesques?  Dans  toute  l'Europe,  on  semble  avoir  com- 
plètement oublié  la  vieille  maxime,  jadis  si  appréciée  : 
«  Le  signe  le  plus  évident  de  la  corruption  des  peuples  est 
la  multiplicité  des  lois.  )) 

Le  principe  de  la  coutume  est  donc  abandonné  dans 
nos  sociétés  modernes  ;  et  cependant,  chose  étrange  !  ces 
sociétés  semblent  rechercher  à  l'envi  les  institutions 
démocratiques  ;  elles  affectent  de  faire  procéder  toute  la 
législation  du  suffrage  ou  du  consentement  populaire. 
Mais  aussi  ces  fictions  juridiques,  inscrites  dans  diverses 
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chartes  ou  constitutions,  comme  des  principes  sacrés,  sont 
clairement  démenties  par  le  fait  que  nous  signalons  ici  : 
disons  plutôt  qu'elles  sont  entièrement  reléguées  à  l'état 
de  pures  fictions.  Non  seulement  aucune  loi  ne  procède 
en  réalité  du  peuple,  comme  autrefois  les  plébiscita  chez  les 
Romains,  mais  encore  l'antique  influence  du  peuple  ou  de 
la  multitude  sur  la  législation  est  entièrement  détruite. 

Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  populaire,  de  plus  conforme 
aux  vrais  intérêts  de  la  multitude  que  le  principe  de  la 
coutume?  Ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  complè- 
tement, la  coutume  consiste  dans  les  usages  plus  ou  moins 
invétérés,  ou  dans  la  manière  d'agir  communément  prati- 
quée. L'élément  matériel  de  la  communauté,  en  tant  qu'il 
cherche  instinctivement  sa  voie  vers  le  bien  commun,  est 
la  cause  prochaine  ou  éloignée  du  droit  coutumier  :  sup- 
primer la  coutume  comme  source  du  droit,  ramener  toute 
la  législation  au  seul  droit  écrit,  observé  ou  non,  est  donc 
la  plus  colossale  dénégation  jetée  à  la  multitude,  non 
seulement  de  tout  droit  législatif,  mais  encore  de  toute 
influence  positive  sur  la  législation. 

Ainsi  la  logique  elle-même  signale,  dans  la  négation 
de  toute  coutume  de  droit,  une  tendance  vraiment  tyran- 
nique  :  tous  les  gouvernements  modernes,  qui  prétendent 
réagir  contre  «  l'absolutisme  »  des  anciens,  suppriment 
en  réalité  les  principes  les  plus  conformes  au  bien  pu- 
blic, les  plus  favorables  à  la  matière  sociale,  et  d'ailleurs 
toujours  reconnus  par  ces  prétendus  autocrates  d'autre- 
fois :  Mentita  est  iniquitas  sibi.  Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Au 
lieu  de  lois  proprement  dites,  ou  de  prescriptions  équitables, 
rationnelles,  réellement  ordonnées  au  bien  public,  parfois 
on  décrète  et  on  promulgue  précipitamment  des  règles 
arbitraires,  fruit  de  la  passion  et  de  l'entraînement  du 
jour;  au  lieu  des  «  Ordinationes  ratio?iis  ad  bonum  commune» 
on  voit  de  temps  à  autre  apparaître,  sous  le  nom  de  «  lois  », 
des  actes  de  violence  et  de  destruction,  provoqués  par 
quelques  individualités  et  subis  par  la  multitude  étonnée 
et  contrainte. 

Un  simple  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'histoire  du 
droit  moderne  suffirait  à  établir  avec  la  dernière  évidence 
cette  vérité  trop  incontestable  ;  une  étude  de  ce  genre 
montrerait  surtout  que  jamais  la  multitude  n'a  eu  moins 
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de  part  à  l'action  législative  que  quand  on  fait  les  lois  en 
son  nom.  En  effet,  à  aucune  époque  la  participation  du 
peuple  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  n'a  été  aussi 
solennellement  affirmée  que  de  nos  jours,  et  jamais  on 
n'a  tenu  si  peu  de  compte  des  usages  traditionnels  et 
séculaires  de  ce  même  peuple  «  souverain  » .  Autrefois  les 
législateurs  se  préoccupaient  avec  un  soin  particulier  des 
mœurs  et  des  coutumes  des  subordonnés,  de  telle  sorte 
que  ces  coutumes  passaient  souvent  à  l'état  de  droit  écrit. 
Bien  plus,  jadis  en  France  les  coutumes  locales  étaient 
soigneusement  recueillies  dans  des  collections  écrites, 
et  constituaient  la  règle  principale  devant  les  tribunaux  : 
«  Une  partie  de  la  France,  dit  Rogron,  était  autrefois 
gouvernée  par  près  de  trois  cents  coutumes  (1)  ».  Ce 
qui  est  évident,  c'est  que  tous  les  anciens  législateurs  ont 
reconnu  le  «  droit  coutumier  »,  comme  parallèle  au  droit 
écrit;  tous  ont  admis  la  cessation  des  lois  par  désuétude, 
de  même  que  l'introduction  des  lois  nouvelles,  par  le  fait 
de  coutumes  rationnelles  légitimement  prescrites.  Aujour- 
d'hui au  contraire,  on  trouve  des  «  lois  existantes  »,  par 
le  seul  fait  qu'on  les  découvre  dans  des  collections  antiques, 
entièrement  oubliées,  mais  non  formellement  abrogées. 

On  a  donc  dans  les  sociétés  «  modernes  »  et  sous 
l'influence  de  l'esprit  soi-disant  libéral  et  démocratique, 
anéanti  le  principe  même  de  la  coutume  ;  on  a  supprimé 
radicalement  l'action  réelle  de  la  multitude  sur  la 
législation.  La  coutume  de  fait  n'est-elle  pas  le  seul 
langage  réel  ou  pratique  par  lequel  l'élément  gouverné  mani- 
feste ses  tendances  et  ses  besoins?  Nous  ne  prétendons 
pas  assurément  que  le  peuple  ou  la  multitude  soit  Yauto- 
rité  qui  communique  à  des  usages  publics  ou  à  des  cou- 
tumes de  fait  la  force  obligatoire  ou  le  caractère  de  lois  : 
nous  indiquerons  plus  tard  en  quoi  consiste  l'élément  for- 
mel de  la  coutume  de  droit  ;  mais  il  reste  incontestable  que 
les  usages  publics,  les  pratiques  communes  sont  un  indice 
certain  des  aspirations  et  des  besoins  de  la  multitude. 

* 

Examinons  maintenant,  dans  toute  sa  généralité,  le 

1.  Codes  français  expliqués,  art.  1390  Cod.  cir. 
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principe  juridique  qui  fait  de  la  coutume  une  des  sources 
du  droit  ;  voyons  combien  ce  principe,  aujourd'hui  si 
méconnu,  est  nécessaire  au  bien  commun,  équitable  en 
lui-même,  et  rationnel  clans  ses  causes  et  ses  effets. 
Plaçons-nous  d'abord  au  point  de  vue  de  l'autorité,  et 
constatons  quelle  a  toujours  été  à  cet  égard  l'opinion 
commune  des  sages,  soit  de  l'antiquité,  soit  des  temps 
plus  modernes.  Il  serait  facile  assurément  d'accu- 
muler ici  les  citations  et  les  faits  ;  mais,  pour  exposer  ce 
point  avec  la  sobriété  que  nous  avons  toujours  tâché  de 
prendre  pour  règle,  attachons-nous  uniquement  aux 
autorités  décisives,  en  suivant  l'ordre  chronologique. 

Et  d'abord,  nul  n'ignore  que  le  droit  romain,  source 
de  tout  le  droit  actuel  en  Europe,  du  moins  en  ce  qui  est 
régulier  et  fondamental  dans  celui-ci,  proclame  solennel- 
lement le  principe  de  la  coutume,  comme  cause  légitime 
du  droit.  (Pand.  L.  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38  du  liv.  1, 
tit.  3  ;  Cod.  L.  8,  t.  53,  etc.)  On  pourrait  se  borner  à 
citer  les  deux  «  titres  »  que  nous  venons  de  rappeler  : 
Quœ  sitlonga  consuetudo  (Cod.,  tit.  53);  Delegibus,  senatus- 
que  consultis  et  longa  consuetudine  ftit.  3,  L.  1,  ff.).  Ce  der- 
nier titre  surtout  est  significatif,  et  affirme  directement 
la  force  légale  de  la  coutume,  en  tant  que  source  du 
droit,  parallèlement  au  Sénatus-Consulte,  etc.  Mais  rap- 
pelons encore  les  principaux  textes  qui  établissent  plus 
formellement  notre  thèse  :  «  Inveterata  consuetudo  pro  lege 
nonimmerito  custoditur  (L.  32,  §  1,  ff.  C.  1,  t.  3)»;  et  la 
loi  du  même  titre  ajoute  :  «  Diuturna  consuetudo  pro  jure 
et  lege  in  his  quse  non  ex  scripto  descendunt,  obser- 
vari  solet.  »  Enfin  la  loi  35  déclare  d'une  manière  plus 
explicite  encore  :  ce  ea  quae  longa  consuetudine  compro- 
bata,  et  per  annos  plurimos  observata,  velut  tacita 
civium  conventio,  non  minus  quam  ea  quœ  scripta  sunt 
jura,  servantur,  »  Ajoutons  que  cette  autorité  si  imposante 
du  droit  romain  implique  le  suffrage  d'une  innombrable 
multitude  de  jurisconsultes  anciens  et  modernes. 

Mais  nous  pouvons  remonter  aune  autorité  plus  grande 
encore,  à  la  fois  décisive  par  sa  rectitude  intrinsèque  et 
universelle  dans  son  extension  et  sa  durée.  En  effet,  le 
droit  sacré,  qui  émane  du  pouvoir  suprême  et  infaillible 
de  l'Eglise,  énumère  aussi  la  coutume  parmi  les  sources  du 
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droit  canonique  :  le  «  Corpus  juris  »  renferme  un  titre 
spécial  «  de  consuetudine  »,  et  ce  titre  est  parallèle  aux 
trois  précédents,  qui  ont  pour  objet  d'indiquer  les  sources 
du  droit  positif,  divin  et  humain.  Les  onze  chapitres  du  dit 
titre  de  consuetudine  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX, 
et  les  quatre  du  Sexte  définissent  dans  quelles  conditions 
et  pour  quel  objet  les  coutumes  des  lieux  peuvent  avoir 
force  de  loi  ou  constituer  un  droit  coutumier.  Tous  les 
commentateurs  de  ces  chapitres  et  du  Corpus  juris,  tous 
les  théologiens  et  philosophes  moralistes  exposent  les 
fondements  nécessaires  du  principe  juridique  de  la  cou- 
tume. Nous  montrerons  nous-mêmes  ces  fondements  dans 
un  prochain  article,  en  développant  les  raisons  intrin- 
sèques qui  font  de  la  coutume  une  source  nécessaire  du 
droit. 

Disons  encore,  pour  conclure  cet  aperçu  général  et 
pour  invoquer  une  dernière  autorité,  qu'avant  la  publi- 
cation du  Code  Napoléon,  la  France  était  spécialement 
sous  l'empire  du  droit  «  usager  »  :  c'est  la  remarque  de 
Rogron  dans  le  texte  cité  plus  haut.  Chaque  province 
avait  alors  ses  coutumes,  qui  constituaient  une  législation 
spéciale.  Il  reste  donc  évident  que  la  coutume  était  uni- 
versellement prise  en  considération  dans  les  états  anciens, 
qu'elle  était  respectée  par  les  souverains,  aussi  souvent 
qu'elle  était  rationnelle  ou  vraiment  conforme  au  bien 
public  ;  mais  il  est  plus  évident  encore  que  les  sociétés 
modernes,  arborant  le  drapeau  des  institutions  démocra- 
tiques, ont  universellement  supprimé  le  principe  de  la 
coutume,  ou  détruit  toute  l'influence  qu'avait  jadis  sur  la 
législation  l'élément  social  dirigé.  Nous  verrons,  dans 
l'article  suivant,  de  quelle  manière  l'Eglise,  plus  soucieuse 
du  bien  public  et  des  vrais  intérêts  de  ses  enfants,  sait 
faire  aux  usages  généraux  ou  locaux  la  part  qui  leur 
convient  réellement  :  elle  approuve  légalement  et  d'une 
manière  générale  ceux  qui  sont  rationnels  et  anciens,  et 
repousse  ceux  qui  ne  seraient  qu'une  altération,  une 
corruption  publique  du  droit  véritable. 


—  17  — 


CONCOURS 

POUR   LES   ÉGLISES    PAROISSIALES. 

Solennités  et  forme  du  concours  d'après  les  décrets  de 
Clément  XI  et  de  Benoit  XIV. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  nous  avons  exposé  divers  aspects  de  la 
loi  du  concours  :  La  coutume  peut-elle  prescrire  contre  cette 
loi  (1)?  Quel  est  l'objet  adéquat  du  concours  (2)?  Telles  sont  les 
deux  questions  générales  qui  ont  été  examinées. 

Pour  compléter  une  exposition  d'ensemble  de  cette  matière,  un 
seul  point  reste  à  étudier  :  Quelles  sont  les  solennités  prescrites 
par  le  droit,  ou  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  forme  intrinsèque  du 
concours?  Après  avoir  constaté  la  loi  en  elle-même  et  sa  force  obli- 
gatoire, après  avoir  examiné  l'objet  ou  ce  que  nous  nommerons  la 
forme  intrinsèque,  il  reste  uniquement  à  indiquer  l'ensemble  des 
solennités  légales  ou  le  mode  juridique  imposé  par  le  droit 
commun. 

f$  Or,  toutes  ces  prescriptions  générales  sont  révisées  dans  deux 
décrets  sur  ce  point;  le  premier  de  ces  décrets  est  de  Clément  XI, 
et  le  second  de  Benoît  XIV.  Toutes  les  déclarations  postérieures, 
émanant  du  Saint-Siège,  sont  purement  explicatives  de  ces 
décrets,  qui  constituent  la  législation  fondamentale  sur  la  matière. 
Il  sera  donc  facile,  à  l'aide  de  toutes  ces  notions,  de  suivre  les 
débats  si  fréquents  qui  ont  lieu  devant  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile touchant  les  concours;  les  diverses  déclarations  que  le  Cano- 
niste  reproduit  à  mesure  que  certaines  controverses  importantes 
se  produisent,  préciseront  dans  les  moindres  détails  toute  la  légis- 
lation en  vigueur  touchant  les  provisiones  curiales  par  voie  de 
concours. 

Pour  ne  pas  surcharger  nos  citations  de  détails  inutiles,  nous 
nous  bornerons  à  reproduire  la  seule  partie  substantielle  tant  du 
décret  du  10  janvier  1721  de  Clément  XI,  que  de  la  constitution 
cumjllud  de  Benoît  XIV  (14  décembre  1742). 

/.  —  Décret  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  approuvé  et 
confirmé  par  Clément  XI. 

Vacante  itaque  ecclesia  parochiali,  quse  conferenda  sit  per  con- 
cursum,  atque  hoc  solitis  formulis  indicto,  hsec  quae  sequuntur  ex 
S.  Congreg.  sententiâ,  consilio,  suasione,  servanda  proponuntur: 

Primiim  nempè,  ut  assignentur  esedem  omnibus  concurrentibus 
qusestiones,  iidem  casus,  iidemque  textus  Evangelii,    super    quo 

1.  Tom.  I,  Pag.  49-53  ;  76-82  ;  396-397. 

2.  Toiu.  III,  Pag.  262-295. 
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sermonis  aliquid  prescribant,  ad  probandam  dicendi  pro  concione 
facultatem. 

Alterum,  ut  casus  et  quœstiones  resolvendœ  dictentur  omnibus 
eodem  terapore,  atque  omnibus  pariter  eodem  tempore  textus 
Evangelii  tradatur. 

Tertium  ut  certumidemque  omnibus  spatium  temporis  constitua- 
tur,  intrà  quod  casus  resolvant,  quœstionibus  respondeant,  conciun- 
culam  componant. 

Quartum,  ut  eodem  concurrentes  omnes  in  conclavi  claudantur, 
undè  quamdiù  scribent  (dabitur  enim  omnibus  scribendi  copia), 
nemo  eorum  egredi,  neque  alius  quisquam  eo  ingredi  possit,  nisi 
potquàm  scripta  confecerint  et  exhibuerint. 

Quintum  ut  omnes  sua  quisque  manutum  responsa,tumsermonem 
scribant,  subscribantque. 

Sextum  ut  responsa  quidem  latine,  sermo  autem  eâ  quâ  ad  popu- 
lum  haberi  solet  linguâ  scribatur. 

Postremum  ut  unumquodque  responsum  et  unusquisque  sermo, 
cura  ab  unoquoque  concurrentium  exhibebitur,  non  solum  ab  eo 
qui  scripsit,  atque  à  concellario  concursus,  verum  etiam  ab  exami- 
natoribus,  et  ab  Ordinario  vel  ejus  vicario  qui  concursui  interfue- 
runt,  subscribatur. 

Peracto  secundiim  banc  formulam  concursu,  collataque  ei  qui 
magis  idoneus  ac  dignior  judicatus  fuerit,  ecclesia  parochiali,  non 
admittatur  appellatio,  aut  à  malà  relatione  examinatorum  aut  ab 
irrationali  judicio  Episcopi,  nisi  intrà  decem  diesa  die  collationis 
interponatur. 

Si  quis  autem  lioc  intrà  spatium  appellaverit,  actaque  concursus 
petat  ad  judicem  appellationis  transferenda,  mittantur  vel  acta 
ipsaoriginalia  concursus clausa,  etobsignata,  velcertè  unum  aliquod 
authenticum  eorum  exemplum,  à  cancellario  concursus,  atque 
altero  notario  collatum,  et  auscultatum  coram  vicario  vel  alio  in 
ecclesiastica  dignitate  constituto,  quem  eligat  Ordinarius,  ad  quern 
etiam  notarii  cancellario  adjungendi  electio  pertinebit  necnon  ab 
examinatoribus  synodalibus  qui  concursui  interfuerunt,  subscrip- 
tum. 

Ex  quibus  actis  vel  autbentico  eorum  exemplo,  nisi  gravamen 
quoad  doctrinam  probetis,  qui  sic,  ut  prsemittitur,  examinatus, 
aut  a  mala  relatione  examinatorum,  aut  ab  irrationabili  judicio 
Episcopi  appellaverit,  novum  ad  examen  provocandi  facultatem  à 
S.  Congregatione  frustra  postulabit. 

Quemadmodum  et  in  judicio  appellationis,  prosequi  jus  suum 
frustra  tentabit  is,  qui  forte  se  gravatum  doleat  quoad  reliqua,  nisi 
interposita  mature,  ut  dictum  est,  appellatione  ab  irrationabili 
judicio  Episcopi,  gravamen  quoad  illa  ostenderit,  vel  ex  actis  primi 
concursus,  vel  saltem  ex  attestationibus  et  documentis,  extrajudi- 
cialibus  etiam,  sed  non  levibus.  Atque  ità  quidem  sensitS.  Congre- 
gatio  et  sanctissimus  assensit. 

At  si  quis  tamen  Ordinariorum  aliter,  ac  supra  descriptum  est, 
concurrentium  examina  instituere  perrexerit,  perget  et  Sacra  ipsa 
Congregatio  more  pristino  appellantibus,  qui  se  gravatos  dixerint, 
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provocationem  ad  novum  examen,  nulla  gravaminis  praevia  proba- 
tione,  indulgere.    Intérim  tamen,  ne  harum  litterarum  memoria 
dilabatur,  vult  eadem   Sacra   Congregatio,  eas   in   uniuscujusque 
Ordinarii  cancellaria  perpetuo  conservari. 
II.  —  Constitution  Cum  illud  de  Benoît  XIV  (14  Décemb.  1742). 

I.  —  Episcopus,  habita  notitià  vacationis  Ecclesise,  statim  ad 
prœscriptuni  Tridentini,  idonenm  in  eà  deputet  vicarium,  cum 
congrua  ejus  arbitrio  fructuum  portionis  assignatione,  qui  onera 
ipsius  ecclesiœ  sustineat,  donec  ei  de  rectore  provicleatur. 

II.  —  Publico  evulgetur  edicto  notitia  concursus,  congruo  et  ab 
Episcopo  prsefinito  tempore  celebrandi  :  eodemque  edicto  omnes 
clarè  et  apertè  moneantur,  ut  intérim  decurrente  termino  assignato, 
eoràm  cancellario  Episcopi,  vel  altero  ab  Episcopo  deputando,  suarum 
qualitatum,  meritorum  et  munerum  probationes,  attestationes  tam 
judiciales  quam  extrajudiciales,  aliaque  id  genus  documenta;  quae 
fraude  vacent,  exhibeant  ;  alioquin,  dicto  termino  elapso,  documenta 
hujusmodi,  quœcumque  et  qualiacumque  ea  sint,  nullatenus  reci- 
pientur. 

III.  —  Eveniente  die  concursus,  à  cancellario  episcopali  singulo- 
rura  mérita,  qualitates  et  requisita  (ut  vocant)  incorrupta  fide  de- 
prompta  a  juribus  tempore  babili  exhibitis,  in  scriptis  summatim 
redigantur  :  porro  copia  epitomes  tradetur  non  solum  Episcopo, 
vel  vicario  generali  vices  illius  obeunti,  sed  sigillatim  omnibus 
examinatoribus  ad  concursum  adscitis,  ut  cum  de  scientià,  tum  de 
vita,  moribus,  aliisque  regendœ  ecclesiœ  necessariis  dotibus  ferant 
judicium. 

IV.  —  Die  prrestituta  ab  Episcopo,  habeatur  concursus,  servata 
accuratè  in  omnibus  forma  tradità,  in  supra  relatis  litterisanno  1721 
editis,  totaque  rerum  in  eo  gestarum  séries  scriptis  diligenter  enu- 
cleitur.  Porro  examinatores,  ad  assequendam  certain  et  indubiam 
conjecturam  scientiae,  postquàm  diligenter  expenderint  singulorum 
peritiam  in  evolvendo  explicandoque  oretenus  aliquo  ecclesiastica 
doctrinal  capite,  vel  a  Sanctis  Patribus,  velasacro  Concilio  Triden- 
tino,  vel  a  cathechismo  romano  excerpto,  ac  pari  diligentià  libra- 
verint  à  quolibet  scripto  datas  responsiones  quœstionibus  propositis; 
et  postquàm  demum  deprehendevint  quâ  quisque  polleat  gravitate 
sententiarum,  etelegantià  sermonis  in  conciuncula,  scripto  pariter 
exarata,  et  textui  evangelico,  vel  alteri  dato  thematiaccommodata; 
parem,  ni  forte  majorera  solertiam  examinatores  adbibeant  in  pers- 
crutandis  aliis  qualitatibus,  regimini  animarum  consentaneis; 
moruin  bonestateminquirant,  gravitatem,  prudentiam,  prœstita  hac- 
tenus  Ecclesiaî  obsequia,  acquisitam  in  aliis  muneribus  laudem, 
aliaque  spectabilium  virtutum  ornamenta,  doctrinae  arcto  foedere 
consocienda;  bisque  omnibus  conjunctimexpensis,  inhabiles  per  sua 
suftïagia  rejiciant,  et  idoneos  Episcopo  renuutient. 

V.  — Absoluto  concursu  ab  Episcopo,  vel  eo  impedito,  a  Vicario 
generali  una  cum  examinatoribus  svnodalibus,  non  paucioribus  quam 
tribus,  notula  compendiaria  requisitorum  antea  distributa  tradatur 
cancellario,  qui  illam  comburat,  vel  pênes  acta  sécréta  custodiat, 
et  nemini  ostendat  nisi  demandato  Episcopi,  vel  ejus  vicarii  gène- 
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ralis.  Subinde  vero  Ordinarius,  cum  primum  ei  libuerit,  eligat  ex 
approbatis  digniorem  ;  nec  illi  possessio  ullo  appellationis  vel  inhi- 
bitionis  obtentu  retardetur. 

VI  —  Si  quem  clericum  appellare  contigerit  a  mala  relatione 
examinatorum,  vel  ab  irrationabili  judicio  Episcopi,  coram  judice 
appellationis  acta  concur*sus  intégra  omnino  producat.  Et  judex, 
nisi  illis  visis,  et  gravamine  comperto,  sententiam  non  pronuntiet. 
Praeterae  in  ferenda  sententia  ac  reparando  gravamine,  idem  judex 
innitatur  solummodo  probationibus  ab  actis  elicitis,  tam  respectu 
doctrinas  quam  aliorum  meritorum.  Quia  vero  a  publica  indictione 
usque  ad  dieni  babiti  concursus,  tantum  temporis  intercessit  quan- 
tum satis  fuit  commode  exhibendis  necessario  juribus,  attestatio- 
nibus,  requisitis,  aliisque  meritorum  documentis,  idcirco,  ut  quœ- 
vis  via  fraudibus  praecidatur,  volumus  ac  districte  mandamus,  ne 
dictas  attestationes,  fides,  tam  judiciales  quam  extrajudiciales,  et 
documenta  quaecumque  studiose  conquisita  et  post  concursum  (ut 
aiunt)  exspiscata,  ullo  modo  recipiantur  :  non  obstantibus  supra 
memoratis  litteris  a  Congregatione  Concilii  Tridentini  interprète 
anno  1721  editis,  quibus  ad  praemissorurn  effectum  in  bac  parte 
derogamus.  Illis  tamen  in  reliquis,  una  cum  omnibus  in  eis  conten- 
tis,  firmiter  in  suo  robore  permansuris. 

VII  —  Ubi  vero  Episcopus,  posthabito  uno  vel  altero  ex  appro- 
batis, ecclesiam  contulerit  magis  idoneo,  ob  aliquam  sibi  ipsi  tan- 
tum notam  causam,  quam  censeat  significari  oportere  judici  appel- 
lationis, ad  detergendum  injusta  fortasse  prselectionis  notam; 
familiaribus  litteris  judicem  certiorem  efficiat,  inviolabilis  secreti 
lege  adjecta...  Sciant  porro  judices,  delatas  ab  Episcopo  causas  et 
rationes  inviolabilis  secreti  fide  esse  custodiendas;  nec  parvi  pen- 
dendum  esse  testimonium  illius  pastoris,  cui  divino  mandatur 
eloquio  suas  oves  agnoscere. 

Si  vero  Episcopo  fuerit  suspecta  fides  judicis  ad  quem  appella- 
tumest,  nec  eidem  revelanda  censuerit  hujusmodi  occulta  rationum 
momenta,  iïla  significet  secretis  litteris  sanctse  romanae  Ecclesiae 
Cardinali  prœfecto  pro  tempore  Congregationis  Concilii,  qui  nec 
consilio  nec  auctoritate  deerit,  quominus  a  judice  appellationis 
debitus  justitiœ  locus  tribuatur. 

Ubi  a  judice  appellationis  lata  sit  sententia,  quae  praeelectioni 
factae  ab  Episcopo  omnino  sit  conformis,  nullus  pateat  novae  appel- 
lationi  aditus,  sed  auctoritate  rei  judicatae  controversiae  finis  impo- 
natur.  Sin  vero  judex  appellationis  aliter  quam  Ordinarius  pronun- 
tiaverit,  liceat  praeelecto  ab  Episcopo,  qui  causa  cecidit  ad  alium 
judicem  appellare,  firmiter  intérim  retenta  parochialis  ecclesise 
possessione.  Tandem  postquam  tertius  quoque  judex  sententiam  di- 
xerit...  ;  is  legitimum  regendas  ecclesise  jus  obtinet  cui  duae  confor- 
mes asistunt  sententiœ,  nec  ullum  novae  appellationis  remedium 
succumbenti  suffragetur. 
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AGTA  SANGTtE  SEDIS 

Lettre  Encyclique  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII  prescrivant  la  célé- 
bration de  la  fête  des  saints  Cyrille  et  Méthode,  sous  le  rite  double 
mineur.  Cette  fête  sera  célébrée  dans  l'Eglise  universelle  le  5  juil- 
let, jour  précédemment  fixé  par  Pie  IX  pour  les  Slaves.  Un  office 
et  une  messe  propres  ont  été  approuvés  par  la  S.  Congrégation  des 
Rites,  et  sont  désormais  obligatoires  pour  toute  l'Eglise. 

SANCTISSIMI  DOMINI  NOSTRI  LEONIS 

DIVIN  A    M  I  S  E  R I C  O  R  D  I A 

PAPJE  XIII 

LITTERA    EKCYCLICA    AD    PATRIARCHAS,   PRIMATES,  ARCHIEriSCOPOS  ET 

EPISCOPOS  UNIVERSOS  CATHOLICI  ORBIS  GRATIAM 

ET    C0MMUNI0NEM    CUM  APOSTOLICA  SEDE  HABENTES 


LEO  PP.  XIII 

Venerabiles  Fratres,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Grande  munus  christiani  nominis  propagandi,  beato  Petro  prin- 
cipi  Apostolorum  eiusque  Successoribus  singulari  modo  demanda- 
tum,  Romanos  Pontifices  impulit  ut  sacri  Evangelii  nuntios  ad 
varias  orbis  terrarum  gentes  diversis  temporibus  mittendos  cura- 
rent,  prout  res  et  consilia  misercnlis  JDei  postulare  viderentur.  — 
Quamobrem  sicut  Augustinum  ad  Critannos  in  culturam  animorum 
legaverunt,  Patritium  ad  Hibernos,  Bonifacium  ad  Germanos,  Ville- 
brordum  ad  Phrisios,  Batavos,  Belgas,  aliosque  persœpe  ad  alios; 
sic  etiam  apostolici  muneris  apud  Slavonise  populos  obeundifaculta- 
tem  Cyrillo  et  Methodio,  viris  sanctissimis,  concesserunt  :  quorum 
instantia  maximisque  laboribus  perfectum  est,  ut  illi  Evangelii 
lumen  aspicerent,  et  ab  agresti  vita  ad  bumanum  civilemque  cultum 
deducerentur. 

Cyrillum  et  Methodium,  par  Apostolorum  nobilissimum,  si 
hominum  fama,  beneficiorum  memor,  celebrare  Slavonia  tota  nun- 
quam  desiit,  non  minore  certe  studio  colère  Ecclesia  Romana  con- 
suevit,  quae  et  utrumque  eorum,  quamdiu  vixerunt,  multis  rébus 
honoravit,  et  alterius  demortui  cineribus  carere  noluit.  —  Inde  iam 
ab  anno  mdccclxiii  Slavonici  generis  Bohemis,  Moravis  et  Croatis, 
qui  solemnia  in  honorem  Cyrilli  etMethodii  celebrare  quotannisdie 
nono  mensis  martii  consueverant,  indulgentia  Pii  IX  immortalis 
meinoriae  decessoris  nostri  permissum  est,  ut  deinceps  diem  quin- 
tum  mensis  Iulii  festum  agerent,  horariasque  preces  ob  Cyrilli  et 
Methodii  memoriam  persolverent.  Neque  multo  post,  quo  temporo 
Concilium  magnum  ad  Vaticanum  haberetur.  per  plures  Episcopi  ab 
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hac  Apostolica  Sede  suppliciter  petiverunt,  ut  eoruindem  cultus  et 
stata  solemnitas  ad  universam  Ecclesiam  propagaretur.  Verum 
infecta  ad  hanc  diem  re,  et  ob  temporum  vices  mutato  per  eas 
regiones  reipublicre  statu,  opportunus  Nobis  oblatus  videtur  locus 
iuvandi  Slavoniae  populos,  de  quorum  incolumitateet  salute  solliciti 
magnopere  suraus.  Igitur  cum  paternam  caritatem  Nostram  nulla 
in  re  ab  iis  desiderari  patiniur,  tum  latius  proferri  augerique  reli- 
gionem  volumus  hominum  sanctissimorum,  qui  Slavonicas  gentes 
gicut  olim,  disseminatafide  catholica,  ab  interitu  ad  salutem  revo- 
carunt,  ita  nunc  sunt  cselesti  patrocinio  potenter  defensuri.  Quo 
autem  magis  emergat,  quales  sint  quos  orbi  catholico  venerandos 
et  colendos  proponimus,  placet  rerum  gestarum  historiam  breviter 
attingere. 

Gyrillus  et  Methodius  fratres  germant  Thessalonicse  amplissimo 
loco  nati  Constantinopolim  mature  concesserunt,  ut  in  ipsa  urbe 
Orientis  principe  humanitatis  artesaddiscerent.  Nec  latuit  scintilla 
ingenii,  quse  iam  tum  elucebat  in  adolescentibus;  nam  uterque  plu- 
rimum  brevi  profecerunt:  at  Cyrillus  maxime,  quieam  scientiarum 
laudeni  adeptus  est  ut  singularis  honoris  causa  Philosophus 
appellaretur.  Nonlongo  intervallo  monachum  agere  Methodius  cœ- 
pit;  Cyrillus  autem  dignus  est  habitus,  cui  Theodora  imperatrix, 
auctore  Ignatio  Patriarcha,  negotium  daret  erudiendi  ad  fidem 
christianam  Chazaros  trans  Chersonesum  incolentes,  qui  idoneos 
sacrorum  administros  Constantinopoli  imploraverant.  Quod  ille 
munus  non  gravate  accepit.  Itaque  Chersonam  in  Tauris  adlatus, 
sermoni  vernaculo  illius  gentis,  ut  quidam  ferunt,  aliquandiu  ope- 
ram  dédit  ;  eoque  tempore  sibi  contigit  optimis  auspiciis,  ut  s.  dé- 
mentis I  P.  M.  sacros  cineres  inveniret,  quos  quidem  haud  difficile 
agnovit  cum  ex  pervagata  majorummemoria,  tum  ex  anchora,  qua- 
cum  ipsa  martyrem  fortissimum  Traiani  imperatoris  iussu  in  mare 
praecipitem  actum,  at  deinde  conditum  fuisse  constabat.  —  Tarn 
pretiosothesauro  potitus,  in  Chazarorumurbes  sedesque  penetravit; 
quos  prseceptis  suis  edoctos  et  Dei  numine  instinctos,  multiplici  su- 
perstitione  deleta,  ad  Iesum  Christum  adiunxit.  Recenti-christiano- 
rum  communitate  optime  constituta,  continentiae  simul  et  caritatis 
memorabile  documentum  edidit,  cum  oblata  ab  indigenis  dona  omnia 
recusavit  excepta  servorum,  qui  christianum  nomen  profiterentur 
manumissione.  Mox  Constantinopolim  rediit  alacer,  atque  in 
monasterium  Polychronis,  quo  se  iam  Methodius  receperat,  Cyril- 
lus ipse  secessit. 

Intérim  res  apud  Chazaros  prospère  gestas  ad  Rastilaum  Mora- 
viae  principem  fama  detulerat.  Is,  Chazarorum  exemplo  incitatus, 
de  aliquot  operariis  evangelicis  Constantinopoli  arcessendis  cum 
imperatore  Michaële  III  egit,  nec  difficile,  quod  volebat,  impetravit. 
Igitur  tôt  iam  factis  nobilitata  virtus,  proximorumque  iuvandorum 
in  Cyrillo  et  Methodio  perspecta  voluntas  effecit,  ut  ii  Moraviensi 
expeditioni  destinarentur.  Cumque  iter  per  Bulgariam  instituissent 
christianorum  initiatam  sacris  nullo  loco  prsetermittunt  amplifican- 
da3  religionis  opportunitatem.  In  Moraviam  vero,  eiFussa  obviam 
multitudine  ad  imperii  fines,   summa  voluntate  et  celebri  lsetitia 
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excipiuntur.  Nec  mora  fuit,  quin  imbuero  christianis  institutionibus 
animos  aggrederentur  et  in  speni  cselestiurubonoruni  erigere;  idque 
tanta  vi,  tam  operosa  industria,  ut  non  longo  intervallo  Moraverum 
gens  noraen  Iesu  Christo  libentissime  dederit.  Ad  eam  rem  non 
parmn  scientia  valuit  dictionis  slavonicse,  quam  Cyrillus  ante  perce- 
perat,  multuraquo  potuerunt  sacra?  utriusque  Testamenti  litterse, 
quas  proprio  populi  serraone  reddiderat.  Quare  omnis  Slavorum. 
natio  plurimum  homini  débet,  quod  non  fidei  christianaa  soium,  sed 
etiam  civilis  înimanitatis  exillo  beneficium  acceperit  :  nam  Cyrillus 
et  Methodius  principes  inveniendi  fuerunt  ipsas  litteras,  quibus  est 
sermo  ipsorum  Slavorum  signatus  et  expressus.  eaque  de  causa 
eiusdem  sermonis  auctores  non  immerito  habentur. 

Ex  tam  remotis  disiunctisque  provinciis  rerum  gestarum  gloriam 
secundus  rumor  Romani  nuntiaverat.  —  Atque  ita  oum  Nicolaus  I 
P.  M.  fratres  optimos  Roraara  contendere  iussisset,  ii  sine  cuncta- 
tione  imperata  facere  instituunt;  romanumque  iter  alacriter  ingressi 
reliquias  s.  démentis  secum  advebunt.  Quo  nuntio,  Hadrianus  II, 
qui  in  locum  Nicolai  demortui  fuerat  suffectus,  Clero  populoque 
comitante,  obviam  magna  cura  bonoris  significatione  progreditur 
hospitibus  illustribus.  Corpus  s.  Clementis  magnis  extemplo  prodi- 
giis  nobilitatum,  solemni  ducta  pompa,  inlatum  est  in  Easilicam 
iisdemvestigiis  paterne  domus  rnartyris  invictissimi  Constantiniano 
tempore  excitatam.  Deinde  Cyrillus  et  Metbodius  de  munere  apos- 
tolico,  in  quo  essent  sancte  laborioseque  versati,  ad  Pontificem 
Maximum,  assidento  Clero,  referunt.  Et  quoniam  fecisse  contra 
instituta  maiorum  religionesque  sanctissimas  arguebantur,  quod 
sermonem  Slavonicum  in  perfunctione  munerum  sacrorum  usurpa- 
vissent,  causam  dixere  rationibus  tam  certis  tamque  illustribus.  ut 
Pontifex  totusque  Clerus  et  laudarint  bomines  et  probarint.  Tum 
ambo,  dicto  ex  formula  catholicas  professionis  sacramento,  iurati- 
que  se  in  fide  beati  Pétri  et  Pontificum  Romanorum  permansuros, 
Episcopi  ab  ipso  Hadriano  creati  consficratique  sunt,  pluresque  ex 
discipulis  eorum  variis  sacrorum  ordinum  gradibus  initiati. 

Erat  tamen  provisum  divinitus,  ut  Cyrillus  Roma?  conderet  vitae 
cursum  anno  dccclxix  die  xiv  Februarii,  virtute  magis  quam  œtate 
maturus.  Elatus  funere  publico  magnificoque  apparatu,  eo  ipso  quo 
Pontifices  Romani  soient,  et  in  sepulcro,  quod  sibi  Hadrianus  ex- 
truxerat,  perbonorilîce  compositus.  Sacrum  defuncti  corpus,  quia 
Constantinopolim  asportari  populus  romanus  non  pertulit,  quamvis 
parentis  mœstissirnœ  desiderio  expetitum,  deductum  est  ad  sancti 
Clementis,  atque  huius  prope  cineres  conditum,  quos  Cyrillus  ipse 
tôt  annis  venerabundus  asservabat.  Cumque  veberetur  per  Urbem 
inter  festos  psalmorum  cantus,  non  tam  funeris  quem  triumphi 
pompa,  visus  est  populus  romanus  libamenta  honorum  caelestium 
viro  sanctissimo  detulisse. 

Hœc  ubi  acta,  Methodius  iussu  auspiciisque  Pontificis  Maximi 
ad  consueta  apostolici  muneris  officia  in  Moraviam  episcopus  remi- 
gravit.  In  ea  provincia  fada  forma  g régis  ex  animo  rei  catholicaa 
inservire  maiore  in  dies  studio  institit;  factiosis  rerum  novarum 
auctoribus,  ne  catholicum  nomen  opinionum  insania  labefacerent, 
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fortiter  resistere  ;  Suentopolcum  principem,  qui  Rastilaum  excepe- 
rat,  ad  religionem  erudire;  eumdemque  officium  deserentem  admo- 
nere,  increpare,  demum  sacrorum  interdictione  punire.  His  de 
caussis  invidiam  excepit  teterrimi  atque  impurissimityranni,  a  quo 
actus  est  in  exilium.  Sed  aliquanto  post  restitutus  tempestivis 
adhortationibus  impetravit,  ut  mutati  animi  indicia  princeps  ede- 
ret,  pristinamque  consuetudiuem  novo  vita3  modo  redimi  intellige- 
ret  oportere.  Illud  vero  est  mirabile,  quod  vigilans  Methodii  caritas, 
praetervecta  Moravia?  fines,  sicut  superstite  Cjrillo  Liburnicos  et 
Servios  attigerat,  ito  nunc  Pannonios  complectebatur,  quorum  prin- 
cipem, Cocelum  nomine  ad  religionem  catholicam  informavit,  et  in 
officio  retinuit  :  et  Bulgaros,  quos  ipsos  cum  rege  eorum  Bogori  in 
fidechristiani  nominis  confirmavit;  etDalmatas,  quibuscum  cœlestia 
partiebat  communicabatque  charismata;  et  Corintbios,  in  quibus 
ad  unius  veri  Dei  notitiam  cultumque  traducendis  plurimum  elabo- 
ravit. 

Sed  ea  res  molestiam  homini  peperit.  Etenim  quidam  ex  novella 
christianorum  societate,  quia  strenue  aetis  rébus  virtutique  Metho- 
dii inviderent,  apud  Joannem  YIII  Hadriani  successorem,  insontem 
postularunt  de  suspecta  fide  violatoque  more  maiorum,  qui  in  sacris 
obeundis  sermonem  gra?cum  aut  latinum  unum  adhibere  consueve- 
runt,  praeterea  nullum.  Tune  Pontifex  incolumitatis  fidei  discipli- 
nasque  veteris  studiosissimus,  Methodio  Romam  evocato  diluere 
crimina,  seseque  purgare  imperat.  Is,  ut  semper  erat  ad  parendum 
alacer  conscientiœque  testimonio  fretus,  anno  DCCCLXXX  cum 
coram  Joanne  et  Episcopis  aliquot  Cleroque  urbano  adfuisset,  facile 
vicit,  eam  prorsus  fidem  et  se  retinuisse  constanter  et  ceteros  dili- 
genter  edocuisse,  quam  prœsente  et  approbante  Hadriano  declara- 
tam,  ad  sepulcrum  principis  Apostolorum  iureiurando  confirmarat  : 
quod  vero  ad  linguam  Slavonicam  in  sacris  peragendis  usurpatam, 
se  iustis  de  caussis,  ex  venia  ipsius  Hadriani  Pontificis,  nec  sacris 
litteris  repugnantibus,  iure  fecisse.  Qua  peroratione  ita  se  qualibet 
culpa?  suspicione  liberavit,  ut  in  re  prresenti  complexus  Methodium 
Pontifex  potestatem  eius  archiepiscopalem,  expeditionemque  Slavo- 
nicam libenti  animo  ratam  esse  iusserit.  Insuper,  aliquot  delectis 
Episcopis,  quibus  Methodius  ipse  prseesset,  et  quorum  opéra  in 
administrandare  christiana  iuvaretur,  perhonorificis  commendatum 
litteris  in  Moraviam  cum  liberis  mandatis  remisit,  Quas  res  omnes 
postea  Summus  Pontifex  confirmatas  voluit  per  litteras  ad  Metho- 
dium datas,  cum  scilicet  huic  rursus  subeunda  malevolorum  invidia 
fuit.  Quare  securus  animi,  cum  Poniifice  Maximo  cunctaque  Eccle- 
sia  romana  arctissimo  caritatis  fideique  vinculo  coniunctus  adsi- 
gnatum  sibi  munus  expleremulto  vigilantius  perseveravit;  nec  diu 
desideratus  est  egregius  opéra?  fructus.  Nam  cum  priraum  ipse  per 
se  ad  catholicam  fidem  Borzivoinm  principem  Bohemorum,  deinde 
Ludmillam  uxorem  eius,  adhibito  quodam  sacerdote,  perduxisset, 
brevi  perfecit,  ut  in  ea  gente  christianum  nomen  longe  lateque  vul- 
garetur.  Per  eadem  tempora  Evangelii  lumen  in  Poloniam  invehen- 
dumeuravit;  quo  cum  ille  per  mediam  Gallaeciam  penetravisset, 
sedem  episcopalem   Leopoli  statuit.  Inde,  ut  nonnulli  tradiderunt, 
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Kioicense  constituit.  Cum  his  haud  sane  arescentibus  laureis  in 
Moraviam  reversus  est  ad  suos  :  iamque  sese  abripi  ad  humanum 
exitum  sentiens,  ipsemet  sibi  successorem  designavit';  Clerumque 
et  populura  supremis  prœceptis  ad  virtutem  cohortatus,  ea  vita, 
qua?  sibi  via  in  coelum  fuit  placidissime  defunctus  est.  —  Uti  Cyril- 
lum  Roma,  sic  Methodium  Moravia?  decedentem  luxit,  arnissum 
qusesivit,  funere  eius  modis  omnibus  honestato. 

Horum  factorum,  Venerabiles  Fratres,  periucunda  Nobis  accidit 
recordatio  ;  nec  mediocriter  commovemur,  cum  rétro  longe  respici- 
mus  optimis  initiis  splendidam  Slavonicarum  gentium  cum  Romana 
Ecclesia  coniunctionem.  Etenim  duo  isti  christiani  nominis  propa- 
gatores,  de  quibus  loc  uti  sumus,  Constantinopoli  quidern  ad  ethni- 
cos  populos  discesserunt;  sed  tamen  eorum  missionem  ab  hac 
Apostolica  Sede,  catholica?  unitatis  centro,  aut  omnino  imperari, 
aut,  quod  plus  vice  simplici  actum  est,  rite  sancteque  approbari 
oportuit.  Rêvera  hic  in  Urbe  Roma  ab  iis  est  et  suscepti  muneris 
ratio  reddita,  et  ad  accusationes  responsum  ;  hic  ad  sepulcra  Pétri 
et  Pauli  in  fidem  catholicam  iuratum,  consecratioque  episcopalis 
accepta  una  cum  potestate  sacri  imperii,  retento  ordinum  discrimine, 
constituendi.  Démuni  hinc  est  usus  slavonici  sermonis  in  ritibus 
sanctissimisimpetratus;  atque  hoc  anno  decimum  expletur  sœculum 
ex  quo  Ioannes  VIII  P.  M.  ad  Suentopolcum  Moravia?  principem  ita 
scripsit  :  Litteras  slavonicas quibus  Léo  laudes  débitez  réso- 
nant, iure  laudamus,  et  in  eadem  lingua  Christi  Domini  Nostri 
prœconia  et  opéra  ut  enarrentur  iubemus.  Nec  sanœ  pZdei  vel  doc- 
tridœ  aliquid  obstat,  sive  missas  in  eadem  slavonica  lingua  ca- 
nere,  sive  sacrum  Evavgelium  vel  lectiones  divinas  Novi  et 
Veieris  Teslamenti  bene  translatas  et  interpretatas  légère,  et  alla 
horarum  officia  omniapsallere.  Quam  consuetudinem  multas  post 
vices  sanxit  Benedictus  XIV  per  apostolicas  Litteras  anno  mdccliv 
die  xxv  Augusti  datas.  —  Pontifices  autem  Romani,  quotiescumque 
opem  rogati  sunt  a  principibus  viris,  qui  populis  prseessent  Cyrilli 
Methodiique  opéra  ad  christianos  ritus  traductis,  numquam  commi- 
serunt,  ut  sua  desideraretur  in  adiuvando  benignitas,  in  docendo 
humanitas,  in  consiliis  dandis  benevolentia,  in  rébus  omnibus,  qui- 
buscumque  possent.  eximia  voluntas.  Pra3  ceteris  vero  Rastilaus, 
Suentopolcus,  Cocelus,  sancta  Ludmilla,  Bogoris  insignem  Deces- 
sorum  Nostrorum  caritatem  pro  re  ettempore  experti  sunt. 

Neque  Cvrilli  ac  Methodii  interitu  constitit  aut  remisit  paterna 
Romanorum  Pontificum  pro  Slavonia?  populis  sollicitudo  ;  sed  in 
tuenda  apud  eos  sanctitate  religionis  conservandaque  prosperitate 
publica  semper  enituit.  Rêvera  ad  Bulgaros  Nicolaus  I  sacerdotes 
qui  populum  instituerint,  et  Episcopos  Populoniensium  et  Portuen- 
sium  ab  Urbe  Roma  misit,  qui  recentem  christianorum  societatem 
ordinarent  :  item  Bulgarorum  crebris  de  sacro  iure  controversiis  is 
ipse  responsa  peramanter  reddidit,  in  quibus  vel  ii,  qui  minus  Ec- 
clesiœ  Romana?  favent,  summam  prudentiam  collaudant  atque  sus- 
piciunt.  Ac  post  luctuosam  dissidii  calamitatem,  laus  est  Innocen- 
ta III  reconciliasse  cum  Ecclesia  catholica  Bulgaros,   Gregorii  au- 


—  26  — 

tem  IX,  Irmcco.:tii  IV,  Nicolai  IV,  Eugenii  IV  in  reconciliata  gratia 
retinuisse.  —  Siniiliter  erga  Bosnienses  et  Erzegovinenses,  prava- 
um  opinionum  deceptos  contagiis,  insigniter  eluxit  Decessorum 
Nostrorum  caritas,  scilicet  Innocentii  III  et  Innocentii  IV,  qui  evel- 
lere  ex  animis  errorem;  Gregorii  IX,  Clementis  VI,  Pii  II,  qui 
sacra?  protestatis  gradus  per  eas  regiones  stabiliter  firmare  stu- 
duerunt.  —  Nec  exiguam,  nec  postremara  curarum  suarum  partem 
Innocentius  III,  Nicolaus  IV,  Benedictus  XI,  Clemens  V  in  Servios 
contulisse  putandi  sunt,  a  quibus  fraudes,  ad  labefactandam  reli- 
gionam  astute  comparatas,  providentissime  continuerunt.  —  Dal- 
mata?  quoque  et  Liburnici  ob  fidei  constantiarn,  vicissitudinernque 
officiorum  a  Ioanne  X,  a  Gregorio  VII,  aGregorio  IX,  ab  UrbanoIV 
favorem  singularem  et  gravia  laudum  praeconia  adepti  sunt.  —  De- 
nique  ipsa  in  Ecclesia  Sermiensi,  sreculo  sexto  barbarorum  incur- 
sionibus  deleta,  posteaque  sancti  Stephani  I  Hungarise  régis  pio 
studio  restituta,  multa  sunt  Gregorii  IX  et  Clementis  XIV  benevo- 
lentia?  monumenta. 

Quapropter  agendas  Deo  grates  esse  intelligimus,  quod  idonea 
Nobis  occasio  praebeatùr  gratificandi  genti  Slavorum,  communisque 
ipsorum  utilitatis  efficienda?,  non  minore  certe  studio,  quam  quod 
est  in  Decessoribus  Nostris  omni  tempore  perspectum.  Hoc  scilicet 
spectamus,  hoc  unice  cupimus,  omni  ope  contendere  ut  gentes 
Slavonici  nominis  maiore  Episcoporum  et  sacerdotum  copia  ins- 
truantur  ;  ut  in  professione  ver»  fidei,  in  obedientia  vera  Iesu 
Christi  Ecclesia?  obfirmentur,  experiendoque  quotidie  magis  sen- 
tiant,  quanta  vis  bonorum  ab  Ecclesia?  catholica?  institutis  in  con- 
victum  domesticum  omnesque  reipublica?  ordines  redundet.  Illa? 
quidem  Ecclesia?  plurimas  et  maximas  curarum  Nostrarum  sibi 
partes  vindicant;  nec  quicquam  est,  quod  optemus  vehementius, 
quam  ut  earum  possimus  commoditati  prosperitatique  consulere, 
cunctasque  perpetuo  concordia?  nexu  Nobiscum  habere  coniunctas, 
quod  est  maximum  atque  optimum  vinculum  incolumitatis.  Reli- 
quum  est,  ut  adspiret  propositis  Nostris  et  inccepta  secundet  clives 
in  misericordia  Deus.  Nos  intérim  apud  ipsum  deprecatores  ad- 
hibemus  Cyrillum  et  Methodium,  Slavoniae  magistros,  quorum  sicut 
volumus  amplificari  cultum  ita  cœleste  patrocinium  Nobis  adfutu- 
rum  confidimus. 

Itaque  pra?cipimus,  ut,  rato  die  quinto  mensis  lulii  quem  f.  r. 
Pius  IX  constituit,  in  Kalendarium  Romanse  atque  universalis  Ec- 
clesia? inseratur,  agaturque  quotannis  festum  sanctorum  Cyrilli  et 
Methodii  cum  ritus  duplicis  minoris  Officio  et  Missa  propria,  quae 
sacrum  Consilium  legitimis  ritibus  cognoscendis  approbavit. 

Vobis  autem  omnibus,  Venerabiles  Fratres,  mandamus,  ut  has 
Litteras  Nostras  publicandas  curetis,  et  qua?  in  iis  prsescripta  sunt 
cunctos  exordine  sacricolarum,  qui  divinum  Officium  ritu  Ecclesia? 
Romana?  célébrant,  servare  iubeatis,  in  suis  quisque  Ecclesiis,  Pro- 
vinciis,  civitatibus,  Diocasibus,  et  locis  Regularium.  Denique  vo- 
lumus, Vobis  suadentibus  et  cohortantibus,  in  universum  rogari 
atque  orari  Cyrillum  et  Metbodium,  ut,  qua  valent  apud  Deum 
gratia,  Oriente  toto  rem  cbristianam  tueantur,  imploranda  catho- 
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licis  hominibus  constantia,   dissidentibus  reconciliandse  cum  vera 
Ecclesia  concordia?  voluntate. 

Hœc,  ut  supra  scripta  snnt,  ita  rata  et  firma  esse  iubemus,  non 
obstantibus  sancti  Pii  V  Pontificis  Decessoris  Nostri  aliisque  Apos- 
tolicis  super  Breviarii  et  Missalis  Romani  reformatione  editis  Cons- 
titutionibus,  statutis  quoque  ac  consuetudinibus,  etiam  immemora- 
bilibus,  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Cselestium  vero  rnunerum  auspicem  et  prsecipuse  Nostrse 
benevolentise  pignus,  Apostolicam  benedictionem  Vobis  omnibus, 
Venerabiles  Fratres,  cunctoque  Clero  et  populo  singulis  Vestrum 
commisso  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romre  apud  sanctum  Petrum,  die  xxx  Septembris 
Ànno  mdccclxxx,  Pontificatus  Nostri  anno  Tertio. 

LEO  PP.  XIII. 


RENSEIGNEMENTS 
1.  Chant  du  Te  Deum  dans  les  fêtes  nationales. 

On  peut,  sur  ce  point,  introduire  plusieurs  distinctions,  nécessaires 
ou  utiles  pour  préciser  la  question  :  1°  Il  est  évident  d'abord  qu'un 
curé  ne  saurait  de  lui  même,  et  pour  déférer  au  vœu  ou  aux  «  ordres  » 
de  l'autorité  civile,  chanter  ou  faire  chanter  le  Te  Deum,  dans  son  égli- 
se ;  il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'Evèque,  qui  seul  dans  un  diocèse 
pourra,  si  la  chose  est  convenable  et  licite  en  elle-même,  autoriser  ou 
prescrire  le  chant  de  l'hymne  Ambrosien.  Inutile  de  dire  que  le  pouvoir 
civil  ne  peut  rien  prescrire  à  cet  égard.  Benoit  XIV,  dans  sa  const. 
Quemad?nodum  preces  du  23  mars  1743,  déclare  et  prouve  que  lei 
souverains  eux-mêmes  ne  peuvent  imposer  aucune  prière  publique; 
et  il  cite  à  ce  sujet  les  paroles  suivantes  d'Osius  de  Cordoue  â 
l'empereur  Constantin  :  Deus  imperium  principi  commisit,  Episcopi 
autem  quœ  sunt  Ecclesise  concredidit.  Il  rappelle  l'abrogation  d'un 
décret  qui  â  l'occasion  d'une  victoire  prescrivait  le  chant  du  Te 
Deum.  Ilest  presque  aussi  évident  qu'un  curé,  n'ayant  pas  de  juri- 
diction au  for  intérieur,  ne  saurait  ordonner  quoique  ce  soit  en 
matière  liturgique  :  aussi  Benoit  XIV,  dans  la  même  constitution 
rappelle-t-il  le  droit  spécial  des  Evêques  :  «Ad  ecclesiasticampotes- 
tatem  unice  spectat  preces  illas  (pro  principibus)  statuere  atque 
indicere  »  ;  puis  il  conclut  en  invitant  les  Evêques  à  déférer  aux 
vœux  des  Princes,  quand  ces  vœux  seront  légitimes. 

On  peut  joindre  à  cette  bulle  de  Benoit  XIV  l'instruction  d  u 
22  mai  1808  de  Pie  VII,  qui  concerne  spécialement  le  chant  du  Te 
Deum  dans  les  fêtes  dites  «  nationales  ».  Le  Pape  signale  à  la  foig 
l'incompétence  du  pouvoir  laïque,  et  l'inconvenance  manifeste  de 
l'objet,  qui  a  plutôt  le  caractère  d'une  insulte  faite  au  culte  qu'un 
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hommage  rendu  à  la  religion.  Enfin  on  pourrait  encore  invoquer  ou 
plutôt  rappeler,  car  l'assertion  n'a  pas  besoin  de  prouver,  une 
réponse  de  la  Pènitencerie,  en  date  du  10  décembre  1860  :  On 
demandait  â  ce  S.  Tribunal  s'il  est  licite  de  chanter  un  Te  Deum  à 
l'occasion  des  usurpations  du  gouvernement  italien,  ou  dans  toute 
autre  circonstance  analogue?  Il  répondit  Négative.  On  voit  assez 
avec  quelle  réserve  on  doit  procéder  quand  il  s'agit  des  fêtes  «  natio- 
nales »  qui  assez  souvent  sont  étrangères  à  toute  idée  religieuse, 
quand  elles  ne  sont  pas  même  un  outrage  plus  ou  moins  direct  à  la 
religion. 

Ainsi  il  faut  non  seulement  qu'un  Te  Deum  soit  prescrit  par  un 
pouvoir  compétent,  qui  ne  peut-être  que  l'Evêque,  mais  encore 
l'Evèque,  avant  d'agir,  doit  examiner  attentivement  l'objet  de  ces 
réjouissances,  dites  nationales,  afin  de  voir  s'il  est  licite  et  entière- 
ment louable. 

Si  à  cause  des  troubles  populaires,  un  curé  ne  pouvait  s'opposer 
efficacement  et  sans  danger  aux  démonstrations  religieuses 
demandées  ou  exigées  par  un  gouvernement  ou  les  autorités  civiles, 
voici  la  règle  tracée  par  Scœvini  :  «  Si  (parochus)  non  valeat  id 
prohibere,  quia  turbœ  incitentur  et  majora  mola  eveniant,  neque 
possit  consulere  Episcopam  (  prout  semper  débet  in  hisce  publi- 
cis  casibus),  sed  tempus  urgeat,  passive  se  habeat  et  ministerium 
suum  rite  cornpleat,  tolerando  quod  non  est  manifeste  contra 
ecclesire  leges,  uti  esset  (prout  dicunt)  introducere  emblemata  civi- 
tatum  in  carum  festo,  vel  societatum  vexilla  in  ecclesia  deferri  in 
funere  socii,  si  fiât  sine  clamore  et  vexilla  signa  prohibita  non 
prasse  ferant,  nec  indicent.  »  (1) 

II.  Renouvellementtriennal  des  confesseurs  des  religieuses. 

Nous  exposerons  plus  tard,  avec  tous  les  détails  qu'elle  comporte 
et  les  preuves  qu'elle  exige,  cette  question  d'une  si  haute  importance 
pratique.  On  sait  qu'en  France  la  loi  du  renouvellement  triennal  est 
presque  entièrement  tombée  en  désuétude.  Mais  cette  désuétude 
est-elle  légitime  ou  simplement,  une  de  ces  coutumes  qu'on  doit 
réputer  corruptelœ  juris  ?  Tel  est  le  point  sur  lequel  s'est  déjà  porté 
à  plusieurs  reprises  l'attention  des  théologiens  en  France;  mais 
ceux  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet  et  que  nous  citerons  plus  tard,  sont 
loin  d'être  d'accord.  Il  faut  du  reste  tenir  compte  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  se  trouvent  parfois  les  Evèques  de  donner  chaque  trois 
ans  de  nouveaux  confesseurs  aux  religieuses.  Voici  un  document 
qui  indique  à  la  fois  la  perplexité  de  quelques  Evêques  sur  cette 
question,  et  la  pensée  intime  de  la  cour  Romaine.  Il  est  certain  que 
d'un  côté,  comme  de  l'autre,  on  considère  la  loi  comme  étant  en 
pleine  vigueur  du  moins  quand  elle  peut  être  appliquée.  C'était  du 
reste  à  ce  point  de  vue  que  se  plaçait  Mgr.  l'Evêque  en  adressant 
au  Saint-Siège  la  supplique  suivante  : 


1.  Jus.  can.  P.  1,  n.  613. 
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Beatissime  Pater. 

Ad  pedes  Sanctitatis  Vestrse  Episcopus  in  Gallia  humiliter 
exponit.quod  in  sua  diœcesi  lex  prohibens  ne  feminarum  seu  in 
Monasteriis,  seu  in  conservatoriis  degentium  confessarii  ordinarii 
ultra  trienniurn  officium  bimm  exercere  valeant,  non  fuit  observata, 
tum  prassertirn  ob  ignorantiam  decretorum,  tum  etiam  ob  difficulta- 
tem  ex  penuria  Confessariorum  provenientem. 

Quare  Orator  hurnillime  supplex  adest  pro  benigna  sanctione  et 
absolutione.  Insuper  enixe  postulat  indultum  quo  licentia  ei  detur 
pro  futuro,  prsedictos  confessarios  in  suo  inunere  ultra  trienniurn 
confirmandi.  Et  Deus 

Ex  Audientia  SSmi  habita  ab  infra  scripto  secretario  S.  Cong. 
Episcop.  et  Regularium  subdie  28Julii  1876,  Sanctitas  suaattentis 
peculiaribus  circumstantiis  Monialium  in  Gallia  Episcopo  Oratori 
pro  sua  duntaxat  Diœcesi,  bénigne  tribuit  facultatem  ad  septennium 
duraturam,  praevia  sanatione  quoad  prœteritum,  deputandi  in  con- 
fessarios ordinarios  Monialium  ac  sororum  quoscumque  sacerdotes 
sive  sseculares  sive  regulares,  etiam  parochos,  quos  idoneos  in 
Domino  judicaverit,  eosque  ad  secundum  et  tertium  trienniurn  in 
respectivo  munere  confirmandi,  de  consensu  duarum  saltem  ex  tri- 
bus partibus  vocalium,  si  agatur  de  secundo  triennio,  et  de  consensu 
omnium  vocalium  si  res  sit  de  tertio  triennio,  capitulariter  ac  per 
sécréta  suffragia  in  singulis  casibus  prius  pra?stando  contrariis  qui- 
buscumque  non  obstantibus.  Roma  De... 

Il  faut  remarquer  ici  que  la  concession  du  Siège  apostolique  a 
plus  d'extension  que  la  demande  adressée  par  l'Evêque  de  L.  Celui- 
ci  en  effet  sollicitait  1°  sanctionem  et  absolutionem  pour  le  passé, 
2°  la  faculté  de  proroger  les  mêmes  confesseurs  in  suo  munere 
ultra  trienniurn.  Or  l'Induit  apostolique  confère  au  vénérable  Prélat 
outre  la  grâce  qu'il  sollicite,  «  facultatem...  deputandi  in  confessa- 
rios monialium...  sacerdotes  sive  sseculares  sive  regulares,  et  etiam 
parochos,  rappelant  ainsi  d'autres  prohibitions  légales  qui  ne  sont 
pas  moins  oubliées  que  celles  du  renouvellement  triennal.  Enfin  il 
faut  aussi  noter  les  conditions  imposées  à  la  prorogation  des  dits 
confesseurs  dans  leur  office  :  «  de  consensu  duarum  saltem  eac 
tribus  partibus  vocalium,  s'il  s'agit  du  deuxième  trienniurn,  et  de 
consensu  omnium  vocalium,  s'il  est  question  du  troisième.  Dans 
un  traité  complet  des  confesseurs  de  religieux,  nous  expliquerons 
toutes  les  prescriptions  du  droit  touchant  ce  renouvellement  des 
confesseurs. 

I.  —  Quelques  doutes  relatifs  aux  fonctions  pontificales  propose's 
à  la  S.  Congre'gation  des  Rites. 

1*  Les  Evêques  titulaires  qui  seraient  chanoines  d'une  église 
cathédrale,  sont  tenus  d'assister  l'Evêque  diocésain  comme  les 
autres  chanoines. 
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I.  An  Parochus  oppidi  Castrinovi  in  Caffaronia  (Dioec.  Masaan.), 
qui  Abbatis  Mitrati  titulo  insignitur,  plurainter  annum  Pontificalia 
peragere  queat  non  tantum  in  Ecclesia  Parochiali  et  Abbatiali,  sed 
etiam  in  Ecclesiis  minoribus  et  Oratoriis  publicis,  quse  sint  intra 
limites  ipsius  Parœciœ? 

II.  An  in  Missa  Pontificall  elargiri  possit  trinam  benedictionem? 

III.  An  in  Pontificalibus  très  Mitras  uti  Episcopus  adhibere  et 
ipse  valeat? 

Resp.  27  ian.  1868  in  Massan,  n.  5397  :  —  «  Ad  I  affirmative 
quoad  primam  partent,  absente  tamen  Episcopo;  négative  quoad 
lecundam.  —  Ad  II  Affirmative.  — Ad  III  Négative  >. 

Episcopi  Titulares  Suffraganei  Gnesnensis  et  Posnaniensis.  qui 
in  Capitulis  Metropolitanis  Gnesnae  et  Posnanise  Cauonicatus  obti- 
nent  tenenturne  œque  ac  alii  Canonici  archiepiscopum  Cappa  magna 
indutum  et  ad  Catbedralem  sive  ad  Missam  Pontificalem  celebran- 
dam,  sive  ad  a&sistendum  Missa?  ab  alio  celebranda?  accedentem 
associare  ? 

Resp.  20  mar.  1869  in  Gnesnen  et  Posnanien  ad  3,  n.  5428  :  — 
«  ïenentur  ut  Canonici.  » 

2°  Place  et  office  du  prêtre  assistant,  ainsi  que  des  diacres  et 
sous-diacres  assistants  ou  d'office  dans  la  consécration  des  saintes 
huiles. 

I.  An  in  solemni  consecratione  Oleornm  Presbyter  assistens,  an 
potius  Diaconus  assistens  a  dextris,  vel  Diaconus  Evangelii  debeat 
assistentiarn  prœstare  Archiepiscopo  in  infundendo  balsamo  et  oleo 
etaliis  similibus  agendis? 

II.  Ubi  se  sistere  debeat  Presbjter  assistens  ut  prœsto  sit  ad 
Librum  Pontificalem,  an  ad  dexteram,  an  potius  ad  sinistram  cele- 
brantis  ? 

III.  Ubi  se  sistere  debeant  Diaconi  assistentes  et  Diaconus  et 
Subdiaconus  Officii  in  casa,  cum  nihil  de  ac  re  in  Pontificali 
habeatur? 

Resp.  20  mar.  1869,  in  Iadren,  n.  5432  :  —  «  Ad  I  in  Oleorurn 
consecratione,  ea  quœ  Pontificale  tribuit  Archidiacono,  ab  eodem 
serventur;  quœ  vero  ipsi  non  tribuuntur  spectant,  ad  Diaconum  et 
Subdiaconum  Missse.  —  Ad  II  Episcopus  in  dicta  Oleorurn  consecra- 
tione médius  stet  inter  Diaconum  et  Subdiaconum  Missœ;  Archidia- 
conus  ad  latus  Subdiaconi,  nempe  ad  sinistram  Episcopi,  ut  com- 
mode possit  vasa  Oleorurn  sumeie  a  ministris  et  Librum  seu  Ponti- 
ficale; Diaconi  vero  assistentes  maneant  hinc  inde  ad  latus  Altaris 
manibus  inunctis,  stantes  tamen  et  Sacramentum  adorantes. — 
Ad  III  Provisum  in  secundo.  » 

3°  Habit  des  chanoines  qui  assistent  l'Evêque  dans  une  ordination. 

In  quo  habita  duo  Canonici  ad  altare  ministrantes  in  Ordinatione 
quse  fit  per  Missam  lectam  assistera  debeant  ? 

Resp.  20  mar.  1869  in  Melchlinieu,  n.  5433  :  —  «  Duos  Cano- 
nicos  in  Metropolitana  Mechliniensi  induere  debere  Superpelliceum 
supra  Rochettum  dura  assistunt  Archiepiscopo  vel  Episcopo  suffra- 
ganeo  sacras  peragenti  ordinationes  tam  in  maioribus,  quam  in 
minoribus,  ordinibus.  » 
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4'  L'Evêque  qui  assiste  à  la  messe  solennelle  célébrée  par  un 
autre,  doit  réciter  tous  les  versets  qui  suivent  le  Confiteor. 

An  Episcopus  Missœ  solemni  per  alium  célébrât»  assistons,  dicto 
in  confessione  versiculo  Indulgentiam  absolutionem,  etc.,  reverti 
statim  debeat  ad  sedem  suam,  vel  recitare  teneatur  cum  Célébrante 
etiam  versiculos  sequentes? 

Resp.  5  mar.  1870  ibid.  ad  8  :  —  «  Ad  priraam  partem  négative; 
ad  secundam,  dicto  per  Episcopum  y.  Indulgentiam,  etc.,  celebrans 
retrabit  se  confessionera  perficiens  cum  Diacono  et  Subdiacono, 
Episcopus  vero  stans  in  eodem  lococonfessionem  absolvitcumDiaco- 
nibus  adsistentibus.> 

An  Episcopus  Miss?e  solemnis  assistens  cappavelpluviali  indutus 
ante  gradurn  altaris  recitare  debeat  Confessionem  usque  ad  oratio- 
nem  Indulgentiam  inclusive,  vel,  ut  aliqui  recentiores  Rubricistaî 
docent,  usque  ad  finem  versiculorum  et  ad  verbum  Amen  inclu- 
sive ? 

Resp.  18  aug.  1877  in  Angren  ad  2,  n.  5711  :  —  «  Servetur  con- 
suetudo.  » 

5°  On  ne  doit  pas  cbanter  l'antienne  finale  de  la  B.  V.  M.  après 
les  vêpres. 

Tempore  quadragesimali  Archiepiscopus  aliquoties  solemni  ritu 
Vesperas  célébrât.  Cum  vero  Completorium  non  subsequatur,  qua?- 
ritur  utrum  Antipbona  finalis  B.  M.  V.  post  vesperas  decantanda 
sit;  et  quatenus  affirmative,  quo  tempore  et  qua  ratione? 

Resp.  5  mar.  1870  in  Olomucen  ad  9,  n.  5445  :  —  «  Ad  primam 
partem  négative;  ad  alteram  provisum  in  prima.  > 

6°  Lieu  où  les  chanoines  peuvent  ou  doivent  prendre  les  orne- 
ments sacrés.  Les  chanoines  parés  ne  se  rendent  pas  au  trône  de 
l'Evêque  pour  faire  les  cercles. 

Canonici  Cathedralis  in  eadem  Missa  Pontificali  paramenta  non 
sumunt  in  Choro  in  propriis  sedilibus,  sed  in  Sacristiaet  potiusquam 
stent  in  choro  tempore  Missse  et  Vesperarum,  qua?  pontificaliter 
celebrantur,  habent  proprias  sedes  in  Presbyterio,  a  quibus  non 
recedunt  accedendi  causa  ad  sedem  Episcopi  pro  dicendo  cum  ipso 
Gloria  et  Credo  aliasque  orationes  a  Cœrernoniali  Episcoporum 
prœscriptas.  Qua?ritur  an  exposita  tolerari  possint? 

Resp.  ibid.  ad  2  :  —  «  Possunt  Canonici  capere  sacra  paramenta 
in  Sacristia,  qua?  si  forte  sit  distans,  possunt  eadem  capere  in  pro- 
priis sedilibus,  a  quibus  non  discedent  ad  faciendos  circulos,  qui  a 
Canonicis  sacris  raramentis  indutis  fieri  non  debent.  » 

7°  Substitution  de  clercs  revêtus  de  chapes,  à  l'archidiacre  et  au 
sous-diacre  pour  remplir  certaines  fonctions  dans  les  offices  ponti- 
ficaux. 

Pro  Archidiacono,  ad  quem  spectat,  iuxta  Creremoniale  sustinere 
librum  dum  Episcopus  pontificaliter  celebrans  legit  Gloria  et  Credo- 
pro  Subdiacono  parato,adquem  pertinet  déferre sandalia  adEpisco-1 
pum;  pro  Subdiacono  ibidem  paratoadquem  pertinet  canere  Capitu- 
lum  Vesperarum,  hsec  omniafiunt  a clericispluviali indutis.  Possunt 
ne  ha?c  omnia  tolerari  ratione  invectœ  consuetudinis? 

Resp.  ibid.  ad  3  :  —  «  Liber  in  casu  débet  sustineri  a  Presbytero 
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assistente  :  itemque  Subdiaconus  débet  afferre  ex  credentia  san- 
dalia,  quibus  a  scutiferis  Episcopus  induitur,  manente  tamen  ante 
Episcopum  Subdiacono  dura  hsec  fiunt.  Relate  autem  ad  cantum 
Capituli  potest  tolerari,  attenta  consuetudine,  quod  fiât  a  clerico 
pluviali  induto.  > 

8°  Rite  de  l'imposition  des  mains  dans  l'ordination   des  prêtres. 

I.  An  in  Ordinatione  Presbyteri  tum  Pontifextum  sacerdotes  qui 
adsunt,  debeant  prius  imponere  utramque  manum  super  caput 
cuiuslibet  ordinandi  et  postquam  hsec  impositio  ab  omnibus  abso- 
luta  fuerit,  tune  elevare  manus  dexteras  easque  extensas  super  illos 
tenere,  dum  Pontifex  stans  cum  Mitra  solus  dicit  orationem,  uti 
nonnulli  explicant  Pontificalis  Rom.  bac  de  re  prsescriptionem  :  vel 
potius,  uti  Romae  fit  in  ÀrchibasilicaLateranensi,  tum  Pontifextum 
Sacerdotes  qui  adstant,  vix  facta  impositione,  utriusque  manus, 
statim  dexteras  manus  extendunt,  easque  sic  extensas  teneant  donec 
Episcopus  orationem  absolvent? 

II.  An  in  pnebenda  Communione  neopresbyteris  debeat  adhiberi 
formula  Corpus  etc.,  vel  potius  illa  débet  omitti? 

Resp.  31  aug.  1872,  in  Syrien,  n.  5515  :  —  «  Ad  I  Négative  ad 
primam  partem;  affirmative  ad  secundam.  — Ad  II  ut  in  antece- 
denti.  » 

Hsec  responsio  novo  dubio  occasionem  praebuit  sic  concepto  :  An 
censenda  sit  valida  sacra  Ordinatio  in  qua  Episcopus  ordinans  manus 
extensas  non  tenuerit  super  Ordinatum  etiam  per  intervallum  quod 
inter  primam  et  secundam  manuum  impositionem  intercedit? 

Resp.  14  iun.  1873  in  Syrien,  n.  557  :  —  «  Sacra  Congregatio  in 
prœfacto  suo  responso  ritum  insinuavit  in  peragenda  sacra  ordina- 
tione circa  manuum  impositionem  observandum,  non  ideirco  in 
dubium  revocare  intendit  valorem  sacras  Ordinationis  eo  quod  in  illa 
Episcopus  ordinans  manus  extensas  non  tenuerit  super  ordinatum 
etiam  per  intervallum,  quod  inter  primam  et  secundam  manuum  im- 
positionem intercedit.  » 

(Suite  au  })rochain  Numéro). 


IMPRIMATUR 
Die  12  januar.  1881. 

-}-  Maria-Albert.,  Episc.  S.  Deodati. 


Le  Propriétaire-Gérant,  P.  Lethielleux. 


Paria.  —  J.  M«r»ch  «t  C'»,  imp.,  8,  ru«  Campagn«-Prei»i«r*. 
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DE  LA  COUTUME  DANS  L'ÉGLISE 

L'Église,  société  universelle  qui  doit  embrasser  tous 
les  peuples  et  toutes  les  générations,  présente  à  la  fois  le 
spectacle  de  l'unité  la  plus  forte,  la  plus  absolue,  la  plus 
compacte  que  puisse  offrir  une  société,  et  en  même  temps 
celui  de  la  plus  prodigieuse  variété.  Aussi,  à  cause  de  son 
anité,  est-elle  appelée  dans  les  saintes  Ecritures  corpus 
Christi,  unum  ovile,  etc.,  et  l'apôtre  saint  Paul  déclare 
fréquemment,  dans  ses  épîtres,  que  les  fidèles  doivent 
constituer  un  seul  corps  (1);  enfin  le  divin  Sauveur  lui- 
même,  pour  consolider  à  jamais  cette  unité  intérieure  et 
extérieure,  et  en  exprimer  la  vraie  nature,  adresse  à  son 
Père  cette  prière  :  Serva  eos  in  nomine  meo,  quos  dedisti 
mihi,  ut  sint  unum,  sicut  et  ?ios  (2).  Il  s'agit  donc  de  l'unité 
la  plus  parfaite,  la  plus  indissoluble,  en  un  mot,  celle  dont 
le  type  est  Yessence  une  des  trois  personnes  de  l'adorable 
Trinité. 

D'autre  part,  cette  même  Église,  entant  que  catho- 
lique ou  bercail  universel,  destiné  par  le  divin  Pasteur  à 

1.  Rom.  XII,  4  et  5.  ;  I  Cor.  X,  17.  ;  XII,  13,  14,  etc. 

2.  Joan.  XVII.  11. 
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embrasser  tout  le  genre  humain,  doit  aussi  offrir  dans  ses 
membres  la  plus  prodigieuse  variété  :  il  résulte  de  sa  loi 
même  de  diffusion  qu'elle  ne  peut  tendre  à  détruire  la 
diversité  naturelle  et  inévitable  qui  existe  entre  ses  enfants. 
L'unité  de  l'Eglise  ne  peut  évidemment  être  incompatible 
avec  les  différences  de  temps,  de  mœurs,  de  climats, 
d'institutions  politiques,  etc.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une 
unité  qui  violente  et  détruit  l'ordre  naturel  des  choses, 
mais  de  cette  unité  qui  harmonise  et  rassemble,  en  vue 
d'une  fin  commune,  les  éléments  les  plus  divers. 

Le  divin  Sauveur,  en  donnant  à  l'Eglise,  qui  doit  per- 
pétuer ici-bas  l'œuvre  de  l'Incarnation,  la  forme  monar- 
chique, avec  le  privilège  si  sublime  de  l'infaillibilité  dans 
le  chef  visible,  a  pourvu  à  la  conservation  de  l'unité  ;  et, 
d'autre  part,  en  conférant  aux  évèques,  dispersés  dans  le 
monde,  un  véritable  pouvoir  législatif,  bien  que  subor- 
donné, il  a  pourvu  aux  exigences  de  la  diversité  :  ce  pou- 
voir étant  subordonné  ne  peut  rompre  ou  affaiblir  le  lien 
d'unité.  Et  toutefois  chaque  diocèse,  régi  par  son  évèque, 
qui,  pour  son  troupeau,  reflète  spécialement  la  personne 
adorable  de  Jésus-Christ,  constitue  comme  une  société 
complète  dans  son  genre. 

Le  pouvoir  législatif,  malgré  cette  admirable  organi- 
sation, ne  pourra  pas  toujours  et  dans  toutes  les  circons- 
tances, si  on  le  considère  in  concreto,  déterminer  d'une 
manière  absolue,  parmi  les  moyens  indifférents,  celui  qui, 
dans  telles  conditions  particulières,  aurait  le  plus  d'oppor- 
tunité et  serait  le  plus  efficace  ;  il  est  donc  absolument 
possible  que  le  sujet  du  pouvoir  législatif,  à  un  degré 
quelconque,  puisse  parfois  négliger  certains  moyens  acces- 
soires, plus  efficaces  ou  mieux  proportionnés  aux  forces 
morales  de  cette  personne  juridique,  qu'on  nomme  la 
société.  Ainsi,  il  pourra  arriver  que  le  choix  et  la  déter- 
mination exclusive  d'un  moyen  soit  le  résultat  de  la  force 
naturelle  des  choses  (1),  et  d'une  sorte  d'instinct  social  de 
la  multitude  :  de  là  un  usage,  une  coutume  de  fait  qui  peut 
devenir  loi.  La  source  primordiale  ou  éloignée  du  droit 
coutumier  se  trouve  principalement  dans  les  circonstances 
particulières  de  temps,  de  lieu,  de  mœurs,  d'institutions 

).  Taparelli,  Droit  nat.  liv.  V.  c.  V. 
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politiques,  etc.,  ces  circonstances  peuvent  déterminer  une 
tendance  régulière  et  uniforme  vers  la  fin  sociale. 

En  effet,  la  diversité  naturelle  qui  existe  entre  les 
enfants  de  la  grande  famille  chrétienne  tend  inévitable- 
ment et  par  sa  nature  même  à  produire  une  certaine 
variété,  jusque  dans  le  choix  de  certains  moyens  acci- 
dentels de  parvenir  à  la  fin  commune;  et  le  fait  prouve 
surabondamment  cette  tendance  à  introduire  des  coutumes 
plus  ou  moins  en  dehors  de  la  loi  positive. 

Plus  une  société  est  complexe,  plus  ses  éléments  sont 
nombreux  et  divers,  plus  il  sera  difficile  au  législateur  de 
déterminer  toujours,  avec  une  parfaite  opportunité,  tous 
les  moyens  particuliers  de  procurer  aux  individus  la  plus 
grande  participation  possible  au  bien  commun.  Il  est  donc 
indubitable  que  parfois,  dans  les  grandes  sociétés,  le  fait 
devancera  la  prévoyance  du  législateur,  et  viendra,  avant 
toute  prescription  positive,  déterminer  de  nouveaux 
moyens  ;  il  pourra  même  montrer  que  les  lois  anciennes 
sont,  en  vertu  des  circonstances,  devenues  ou  contraires 
au  bien  commun,  ou  supérieures  aux  forces  morales  de  la 
société.  L'expérience  démontre  cela  fréquemment  dans 
toutes  les  sociétés,  et  l'étude  des  origines  historiques  du 
droit,  soit  civil,  soit  ecclésiastique,  nous  fait  assez  con- 
naître que  plus  d'une  fois  des  coutumes  sont  ensuite  deve- 
nues lois  positives. 

Or  l'Eglise  étant  la  société  la  plus  vaste,  la  plus  com- 
plexe, la  plus  variée  dans  sa  partie  matérielle,  il  doit 
résulter  de  là  que  le  droit  coutumier  de  temps  à  autre 
trouvera  place  dans  l'ensemble  des  lois  qui  constituent  la 
discipline  ecclésiastique.  Bien  que  l'assistance  spéciale  de 
l'Esprit-Saint  confère  au  pouvoir  législatif  dans  l'Eglise 
un  caractère  unique  de  prévoyance  et  communique  un  tact 
surnaturel  des  grands  besoins  sociaux,  bien  que  le  légis- 
lateur suprême  soit  infaillible  dans  tout  ce  qui  est  de  la 
discipline  générale,  il  est  vrai  néanmoins  que,  pour  ce  qui 
est  accidentel  ou  accessoire,  l'Eglise  n'est  point  soustraite 
entièrement  aux  lois  ordinaires  des  sociétés  complexes. 
Il  peut  donc  arriver  que  des  usages,  doués  de  cette  recti- 
tude intrinsèque,  qui  est  un  des  caractères  de  la  loi, 
deviennent  généraux  ou  des  coutumes  de  droit. 

Nous  n'entendons  nullement,  bien  entendu,  déclarer 
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ici  que  le  titre  d'autorité  de  la  coutume  soit  sa  rectitude,  sa 
convenance  et  son  opportunité.  Nous  indiquerons,  en  son 
lieu,  en  quoi  consiste  ce  titre.  Nous  ferons  cependant 
remarquer  tout  d'abord  que,  dans  cette  question  si  délicate, 
il  importe  souverainement  d'éviter  deux  excès  opposés  : 
l'un,  plus  inoffensif  en  apparence  que  l'autre,  consiste  à 
nier  la  réalité  de  tout  droit  coutumier  véritable  dans 
l'Eglise,  c'est-à-dire  à  n'admettre  que  le  seul  droit  écrit. 
Cet  excès,  autrefois  trop  inconnu  en  France,  se  produit 
aujourd'hui  assez  largement  :  sous  prétexte  de  «  retour  au 
droit  canon  »,  on  voudrait  réagir  contre  des  coutumes 
légitimes,  sanctionnées  par  le  Saint-Siège.  Déjà,  à  plu- 
sieurs reprises, nous  avons  signalé  cette  tendance  désignée 
par  nous  sous  le  nom  «  d'archaïsme  »  et  qui  jaillit  plutôt 
d'un  certain  désir  inconscient  d'indépendance  que  de 
l'amour  des  lois  de  l'Eglise. 

Mais  il  est  évident  que  cette  tendance  pèche  par 
excès,  et  qu'il  est  toujours  pernicieux  de  s'élever  contre 
toute  loi  existante,  écrite  ou  non.  L'enseignement  uni- 
versel et  explicite  des  canonistes  et  des  théologiens  sur  ce 
point  est  trop  connu  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'insister. 

L'autre  écueil,  plus  pratique  encore  et  plus  pernicieux, 
consiste  à  légitimer  toutes  les  coutumes  de  fait,  jusqu'à 
celles  qui  sont  contraires,  non  seulement  à  certaines  pres- 
criptions canoniques,  mais  encore  à  toute  l'économie  du 
droit  ;  le  gallicanisme  a  préconisé  des  coutumes  contraires 
à  l'exercice  même  du  pouvoir  législatif  dans  l'Eglise,  c'est 
à-dire  légitimement  réputées  irrationnelles,  abusives, 
corruptelœ  juris.  Toute  coutume  de  fait,  c'est-à-dire, 
selon  la  définition  de  saint  Thomas  et  de  Suarez  (1), 
oînnis  frequentia  actuum  humanorum similium ,  tempore  con- 
tinuata,  deviendrait  ipso  facto  coutume  de  droit  ;  et  il  suf- 
firait d'un  usage  administratif  ou  d'une  pratique  populaire 
pour  légitimer  les  actes  les  plus  opposés  aux  préceptes  de 
l'Eglise! 

Et  c'est  ce  point  surtout  qui  sera  le  côté  pratique  de 
notre  étude,  et  lui  donnera  un  caractère  spécial  d'utilité. 
Nous  nous  proposons,  en  effet,  non  seulement  de  déterminer 
le  plus  nettement  qu'il  nous  sera  possible  les   véritables 

1.  Do  Log.,  lib.  V,  o.  1.  n.  4. 


—  37  — 

conditions  de  la  coutume  légitime,  mais  encore  d'examiner 
les  obligations  de  conscience  des  pasteurs,  par  rapport  aux 
coutumes  de  fait. 

Tous  les  membres  du  clergé  ont  gardé  souvenir  d'un 
certain  mémoire  sur  les  coutumes  des  églises  de  France 
dans  les  rapports  avec  le  Saint-Siège,  mémoire  enseignant 
d'un  bout  à  l'autre  que  le  Souverain-Pontife  peut  abuser 
de  son  pouvoir,  et  par  suite,  quand,  comment  et  pourquoi 
on  peut  légitimement  lui  désobéir  et  lui  résister  (1).  Cette 
publication  (1852)  de  quelques  gallicans  attardés  «  renfer- 
mait un  germe  pervers  de  presbytérianisme,  d'usurpation 
de  pouvoir  et  de  provocation  à  l'insubordination,  à  la 
défiance,  même  à  la  désobéissance  ouverte  (2).  » 

On  sait,  en  effet,  que  c'est  au  nom  d'un  prétendu  droit 
coutumier  que  les  auteurs  du  Mémoire  voulaient  porter 
atteinte  au  droit  véritable  et  à  l'autorité  même  du  légis- 
lateur. Il  s'agissait  donc  de  faire  des  coutumes  ou  plutôt 
des  usages  particuliers  la  règle  suprême,  qui  pourrait  être 
invoquée  même  contre  les  déclarations  les  plus  formelles 
du  Souverain-Pontife  (3).  Faire  de  l'Eglise  de  France 
une  Eglise  indépendante,  ne  relevant  plus  pour  ainsi  dire 
que  d'elle-même,  soustraire  les  administrations  diocésaines 
à  toutes  les  Constitutions  disciplinaires  de  la  Cour  de 
Rome,  et,  par  voie  de  conséquence  logique,  rendre  l'admi- 
nistration paroissiale  plus  ou  moins  indépendante  de  toutes 
les  ordonnances  épiscopales,  voilà  le  système  dont  voulaient 
nous  gratifier  les  auteurs  du  système  en  question.  Aussi 
Mgr  l'Evèque  de  Montauban,  dans  sa  lettre  circulaire  du 
4  mars  1853,  signale-t-il,  en  les  flétrissant  avec  énergie, 
les  germes  de  révolte  universelle  renfermés  dans  cet 
écrit. 

Le  Concile  provincial  d'Amiens  (janvier  1853)  fut  le 
premier  à  réprimer  cette  tentative  pernicieuse,  et  le  Saint- 
Père,  dans  son  encyclique  du  21  mars  1853,  condamna  le 
mémoire  en  ces  termes  :  Hic  autem  haud  possumus  (juin 
Vobis  exprimamus  summum  dolorem  quo  affecti  fuimus,  ubi, 
inter  alla  improba  istic  vulgata  nuper  ad  nos pervenit  libellus 


1.  Lettre  cire,  de  Mgr  l'Évoque  de  Montauban. 

2.  Même  lettre  cire. 

8.  Concile  prov.  d'Amiens  c.  v.  1. 


(jallica  lingua  exaratus,...  et  inscriptus.  Sur  la  situation 
présente  de  l'Eglise  gallicane  relativement  au  droit  coutu- 
mier,  cujus  auctor  lis  plane  adversatur,  qnœ  vobis  tanto- 
pere  commendamus  atque  inculcamus.  Quem  libellum  nostrœ 
Indicis  Cùngregationi  reprobandum  et  damnandum  commi- 
simus. 

Après  avoir  signalé  les  écueils  extrêmes  contre  lesquels 
ont  heurté  ceux  qui,  dans  ces  derniers  temps,  se  sont 
occupés  des  coutumes  de  «  l'Eglise  de  France  »,  nous 
exposerons,  à  la  suite  des  canonistes  les  plus  autorisés 
dans  l'Eglise  universelle,  quelles  sont  les  conditions  etles 
règles  de  la  coutume  légitime  :  en  un  mot,  nous  expose- 
rons le  quatrième  titre  de  consuetudine  du  premier  livre  des 
Décrétales. 
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EXCOMMUNICATIONS 

«  Inter  speciaîiter  reservatas  »  contre  ceux  qui  empêchent 
le  libre  exercice  du  pouvoir  ecclésiastique. 

Ces  différentes  excommunications  ont  entre  elles  une 
intime  connexion;  elles  concernent,  soit  immédiatement, 
soit  médiatement,  la  liberté  dont  l'Eglise  et  les  personnes 
ecclésiastiques  doivent  jouir  dans  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère sacré.  Ainsi  la  sixième  atteint  spécialement  ceux 
qui  empêcheraient  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, en  recourant  au  for  séculier;  la  septième  abrite 
d'abord,  comme  nous  l'avons  dit  (1),  les  personnes  contre 
les  tribunaux  civils,  et  protège  les  droits  de  la  liberté  de 
l'Eglise  contre  toute  oppression  par  loi  ou  décret  ;  la  hui- 
tième et  la  douzième  tendent  à  assurer  le  libre  exercice  du 
pouvoir  pontifical  dans  tout  l'univers  chrétien;  enfin  la 
onzième  concerne  les  usurpations  des  droits  ou  des  biens 
qui  appartiennent  aux  ecclésiastiques.  Il  s'agit  donc,  dans 
ces  cinq  excommunications,  d'un  même  objet  générique, 
ou  de  la  liberté  inviolable  du  ministère  sacré  et  du  pou- 
voir pontifical,  ainsi  que  de  l'immunité  réelle. 

Déjà  nous  avons  exposé  sommairement  quelques-uns 
de  ces  articles  de  la  Constitution  Apostolicœ  sedis,  et  nous 
pensions  nous  borner  à  ce  premier  commentaire;  mais, 
pour  divers  motifs,  il  devient  utile  d'approfondir  ces  ques- 
tions, et  de  faire  disparaître  toute  incertitude  et  toute 
équivoque.  On  pourrait  d'abord  s'attacher  à  montrer  com- 
bien est  grave,  injuste  et  odieux  le  crime  que  frappent  de 
si  nombreux  anathèmes.  Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  per- 
nicieux, pour  le  peuple  chrétien,  de  plus  outrageant  envers 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  de  plus  inique  envers 
l'Eglise  que  d'empêcher  l'exercice  de  ce  pouvoir  juridic- 
tionnel divinement  conféré  au  principat  sacré  pour  le  salut 
éternel  du  peuple  chrétien?  On  conçoit  donc  que  les  peines 
les  plus  graves  soient  décernées  contre  les  perturbateurs 
de  l'ordre  divinement  établi,  contre  les  contempteurs  des 
volontés  les  plus  formelles  de  Jésus-Christ,  et  enfin  contre 

1.  Décembre  1880. 
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les  ennemis  déclarés  du  peuple  chrétien,  qui  veulent  inter- 
cepter les  secours  spirituelsles  plus  nécessaires  aux  fidèles. 
Mais  il  suffit  d'appeler  l'attention  sur  le  caractère  intrin- 
sèque de  ces  obstacles  iniques  pour  en  révéler  l'énormité. 

Nous  arrivons  donc  immédiatement  à  l'explication  de 
chacun  de  ces  articles. 

«  Excomm.  VP  —  Impedientes  directe  vel  indirecte 
exercitium  jurisdictionis  ecclesiasticae  sive  interni,  sive 
externi  fori,  et  ad  hoc  récurrentes  ad  forum  sœculare, 
ejusque  mandata  procurantes,  edentes,  aut  auxilium,  con- 
silium  vel  favorem  prsestantes.  m 

Cet  article  correspond  au  chapitre  VIe  de  la  Bulle 
Cœnœ,  avec  cette  différence  que  le  droit  ancien,  bien  que 
plus  explicite  dans  les  termes,  était  néanmoins  plus  obscur 
et  moins  précis  que  le  droit  nouveau.  Il  déterminait  en 
détail  ces  divers  cas,  empêchements  ou  obstacles  apportés 
à  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique;  or,  cette  énu- 
mération  restait  nécessairement  incomplète,  et  par  suite 
indéterminée  sur  bien  des  points. 

L'excommunication  VIIe,  au  contraire,  en  employant 
des  termes  généraux  et  universels,  supprime  ainsi  des  dis- 
tinctions obscures,  et  des  énumérations  inadéquates. 
Ainsi,  cet  article  indique  en  deux  mots  le  crime  qui  est 
l'objet  de  l'excommunication  :  empêcher  l'exercice  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  k  sive  interni,  sive  externi  fori;  y) 
c'est  pourquoi  les  énumérations  et  les  distinctions  devien- 
nent inutiles  à  cause  de  l'universalité  des  termes;  il  s'agit 
en  effet  de  tout  acte  juridictionnel  propre  au  pouvoir  ecclé- 
siastique. Il  suffit  donc  de  déterminer  l'objet  propre  de 
l'autorité  ecclésiastique.  Or  les  canonistes  exposent  com- 
plètement cette  question,  en  déterminant  cet  objet,  du 
moins  pour  ce  qui  concerne  le  for  extérieur,  dans  le  titre 
de  foro  competenti,  du  IIe  livre  des  Décrétales.  Nous  n'énu- 
mérons  pas  ici  en  détail  les  actes  si  nombreux  et  si  variés 
qui  constituent  des  cas  d'exercice  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique; nous  nous  bornerons  à  dire  que  si  un  juge 
ecclésiastique  avait  aussi  la  juridiction  temporelle,  les 
actes  de  ce  dernier  pouvoir  n'appartiendraient  pas  à  ceux 
qui  sont  envisagés  dans  le  présent  article. 

Nous  mentionneras." îm^seul  cas,  qui  présente  une 
difficulté  spéciale ,/&k>tf~ïïc'!àn^ lieu  à  une  réponse  de  la 
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S.  Pénitencerie.  La  direction  des  études  dans  les  séminaires 
appartient  aux  évêques,  et  rentre  dans  la  juridiction  spi- 
rituelle de  ceux-ci;  c'est  pourquoi  ceux-là  encourraient 
l'excommunication,  qui  voudraient  visitei  les  séminaires, 
s'ingérer  dans  le  choix  des  livres  et  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne la  direction  spirituelle  ou  scientifique.  Voici  du  reste 
la  règle  tracée  par  la  S.  Pénitencerie  pour  le  cas  où  les 
directeurs  des  séminaires  auraient  à  subir,  sur  les  points 
indiqués,  la  violence  du  gouvernement  :  «  Quum  Guber- 
nium  italicum  constituisset  visitare  per  ministros  ad  id 
deputatos  Seminaria;  istorum  moderatores  recursum  ha- 
buerunt  ad  S.  Tribunal  Pœnitentiarise  exposcentes  quo- 
modo  sese  gérèrent  : 

«  1°  Quoad  notitias  super  eisdem  Seminariis  a  Gu- 
bernio  requisitas; 

«  2°  Quoad  provisoris  Studiorum  visitationem. 

«  Sacrum  Tribunal  respondere  censuit  : 

«  Ad.  1.  —  Ad  evitanda  graviora  mala,  quœ  secus 
declinari  non  possent,  tolerari  ut  moderator  Seminarii 
dare  possit  Gubernio  notitias,  quas  de  ipso  Seminario 
idem  Gubernium  violenter  requirit;  praevia  tamen  pro- 
testatione,  qua  declaretur  Seminaria  a  quacumque  laica 
potestate,  prout  constat  ex  Concilio  Tridentino,  esse  omnino 
libéra  et  exempta  ;  et  cauto  ne  Gubernii  Ministri  in  Semi- 
narii studia  ac  disciplinam  (quod  numquam  est  toleran- 
dum)  se  ingérant. 

Ad.  2.  —  Quatenus  adhibitis  omnibus  mediis  et  cau- 
telis,  quas  prudentia  et  zelus  Rcligionis  suggesserit,  visi- 
tatio  regii  Provisoris  evitari  nequeat,  et  aliunde  gravia 
timeantur  mala;  ac  dummodo  eadem  visitatio  sit  ejus- 
modi,  ut  moderatio  disciplinée,  et  studiorum  Seminarii 
intégra  maneat  apud  Episcopum,  passive  se  habeat;prse- 
missa  tamen  protestatione  qua  declaretur  Seminaria  a 
quacumque  laica  potestate,  prout  constat  ex  S.  Concilio 
Tridentino,  esse  omnino  libéra  et  exempta.   ■» 

Telle  est  en  général  la  matière  de  la  sixième  excom- 
munication; déterminons  maintenant  le  sujet  de  cette 
même  excommunication. 

On  peut  ramener  à  deux  catégories  ces  adversaires  de 
la  liberté  de  l'Eglise  :  les  causes  principales  des  entraves 
apportées  à  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  les 
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causes  secondaires,  qui  ont  prêté  leur  concours  aux  pre- 
mières, c'est-à-dire,  les  coopérateurs  à  divers  titres.  Les 
premières  sont  désignées  par  ces  quatre  expressions  :  Im- 
■pedientes  directe  vel  indirecte.  —  Récurrentes  ad  forum  sœcu- 
lare.  —  Procurentes.  —  Edentes  mandata.  Les  causes 
morales  ou  secondaires  sont  énumérées  dans  la  deuxième 
partie  de  cet  article  :  Auxilium,  consilium  vel  favorem 
prœstantes. 

Le  texte  de  l'article  VIIe  peut  présenter  une  difficulté 
relativement  à  cette  classification.  On  lit  en  effet  :  Im- 
pedientes...  exercitium  jurisdictionis  ecclesiasticœ...  et  ad 
hoc  récurrentes  ad  forum  sœculare.  Or  cette  seconde  partie 
de  la  proposition  semble  simplement  déterminative  de  la 
première,  de  telle  sorte  qu'on  pourrait  l'entendre  du  mode 
selon  lequel  serait  empêché  l'exercice  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  Pour  encourir  l'excommunication,  il  ne 
suffirait  donc  pas  d'empêcher  d'une  manière  quelconque 
les  actes  juridictionnels,  mais  il  faudrait  encore  faire  obs- 
tacle par  voie  de  recours  au  for  séculier;  ainsi  la  particule 
et  serait  copulative,  selon  sa  signification  propre  et  primor- 
diale. En  prenant  ce  sens,  la  peine  serait  beaucoup  plus 
limitée  que  si  la  particule  et  est  disjonctive;  car,  en  lui 
donnant  cette  dernière  signification,  il  s'agira  simplement 
d'une  autre  classe  de  personnes  :  a  P articula  et,  y>  dit  Avan- 
zini,  «  habet  vim  disjunctivam,  ita  ut  significet  alteram 
classem  eoruni  qui  pariter  sub  eadem  censura  sunt  com- 
prehensi.  »  Le  Collator  Patavinus  est  du  même  avis; 
«  Allatse  voces  (et  ad  hoc  récurrentes,  etc.)  nobis  exhi- 
bent classem  plane  diversam  ab  iis  «  qui  impediunt;  »  (1) 
il  prouve  cette  assertion  «  tum  ex  verborum  legis  conside- 
ratione,  tum  etiam  ex  comparatione  novae  legis  cum  an- 
tiqua».  Tous  les  interprètes  sont  unanimes  sur  ce  point. 

Ainsi  donc  la  particule  et  équivaut  ici  à  la  conjonction 
aut,  et  les  récurrentes  constituent  une  catégorie  spéciale 
et  distincte  de  la  précédente.  C'est  ce  qui  est  résulté  d'une 
manière  indubitable  de  la  comparaison  entre  le  droit  an- 
cien et  le  droit  nouveau  :  le  chapitre  XVI  de  la  Bulle 
Cœnœ,  après  l'énumération  de  ceux  qui  «  impediunt  (Ar- 
chiepiscopos,  Episcopos,  aliosque  superiores  et  inferiores 

1.  Page  72. 
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prœlatos,  etc.)  quominus  sua  jurisdictione  ecclesiastica... 
utantur  secundum  quod  canones...  statuant  »,  continue 
en  ces  termes  :  «  Ac  etiam  eos  qui  post  ipsorum  Ordîna- 
riorum  vel  etiam  ab  iis  delegatorum...  aut  alios  fori  eccle- 
siastici  judicium  eludentes,  ad  cancellarios  et  alias  curias 
sseculares  recurrunt...  » 

Reprenons  maintenant  en  détail  les  diverses  causes 
qui  ont  été  précédemment  énumérées. 

Causes  principales. 

1°  Impedientes  directe  vel  indirecte.  Le  terme  «  empê- 
cher »  signifie  une  action  qui  constitue  ou  fait  naître  un 
obstacle  à  l'exécution  d'une  chose  ;  quelle  que  soit  du  reste 
la  nature  de  l'obstacle,  qu'il  procède  de  la  violence,  de 
l'intimidation,  ou  de  tout  autre  cause,  dès  qu'il  a  pour  but 
d'arrêter,  contrairement  à  l'intention  de  l'agent  l'exé- 
cution d'une  chose,  il  y  a  empêchement  :  «  Impedire,  dit 
Roncaglia,  est  proprie  facere  quod  aliquis  invitus  et  con- 
tra suam  voluntatem  cesset  ab  opère  quod  intendit  (1).  » 
Ceux  donc  qui  empêchent  un  dépositaire  de  la  juridiction 
ecclésiastique  d'exercer  son  pouvoir,  ou  d'atteindre  effi- 
cacement l'effet  de  ce  pouvoir,  sont  Impedientes.  Si  l'obs- 
tacle consiste  dans  une  action  directe  sur  la  personne  du 
juge  ecclésiastique,  comme  seraient  l'incarcération,  les 
menaces,  les  vexations,  etc.,  il  y  a  empêchement  direct: 
si  au  contraire  l'action  des  adversaires  atteignait  le  sujet 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  non  en  lui-même,  mais 
dans  ses  moyens  d'action,  personnes  ou  choses,  il  y  au- 
rait empêchement  indirect.  Ainsi  ceux-là  seraient  impe- 
dientes indirecte,  qui  arrêteraient,  violenteraient  ou  mal- 
traiteraient d'une  manière  quelconque  les  agents  du  juge 
ecclésiastique,  afin  que  ceux-ci  ne  puissent  prêter  leur 
concours  nécessaire  à  l'exercice  de  la  juridiction  ;  il  en 
serait  de  même  si  l'on  agissait  médiatement  sur  le  juge,  en 
lui  faisant  redouter  de  voir  retomber  sur  ses  proches  les 
conséquences  d'un  acte  juridictionnel.  On  peut  aussi  em- 
pêcher indirectement  par  soustraction  des  moyens  maté- 
riels nécessaires,  comme  si  l'on  faisait  en  sorte  que  le 

1.  Tract.  IV.  C.  4,  r.  1. 
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juge  ecclésiastique  ne  pût  trouver  ni  voiture  pour  se 
rendre  où  il  doit  aller,  ni  gîte  pour  s'abriter,  etc. 

Mais  il  est  toujours  nécessaire  que  la  coaction  soit 
grave  en  elle-même,  ou  qu'elle  procède  d'une  personne 
qui  a  autorité  sur  le  dépositaire  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Ainsi  user  de  prières,  suborner  par  argent,  etc.,  ne 
constituent  pas  l'acte  d'empêcher. 

Il  faut,  en  outre,  que  cette  coaction  soit  véritablement 
relative  à  un  acte  juridictionnel,  dont  elle  empêche  soit 
le  commencement  soit  la  continuation;  mais  si  elle  pro- 
duisait seulement  la  révocation  d'un  acte,  comme  si  un 
évêque  était  forcé  de  révoquer  une  excommunication  pré- 
cédente, la  question  est  controversable  :  en  effet  le  terme 
«  impedire  a  ne  semble  pas  renfermer  «  revocare  »  un 
fait  accompli  ;  néanmoins  l'opinion  affirmative  est  la  plus 
commune,  soit  parce  que  le  Concile  de  Trente,  sess.XXV., 
cap.  3,  dit  sans  distinction  aucune  «  nefas  est  saeculari 
magistratui  prohibere  ecclesiastico  judici  ne  quem  excom- 
municet,  aulmandare  ut  latam excommunie ationem  revocet  », 
soit  surtout  parce  que  l'acte  de  révocation  est  lui-même 
un  acte  juridictionnel. 

Enfin,  ilestnécessaire  que  l'empêchement  soit  efficace, 
autrementil  y  aurait  simple  tentative  d'empêchement,  ce  qui 
neconstitueraitpointl'acte formel  désignépar le  terme  «im- 
pedire »  ;  or,  les  lois  pénales  sont  de  stricte  interprétation. 

2°  «  Ad  hoc  (ad  impediendum  exercitium  jurisdictionis 
ecclesiasticœ)  récurrentes  ad  forum  sœculare,  ejusque  man- 
data procurantes  ».  Une  première  difficulté  se  présente 
ici  :  Les  «  récurrentes  ad  forum  sseculare  »  et  les  «  man- 
data procurantes  »  constituent-ils  deux  catégories  dis- 
tinctes, ou  une  double  condition  requise  pour  encourir  la 
censure?  Dans  le  premier  cas,  un  simple  recours  réel  et 
officiel  au  magistrat  séculier  entraînerait  l'excommuni- 
cation ;  dans  le  second,  il  serait  nécessaire  que  le  recours 
fût  efficace,  c'est-à-dire  eût  pour  résultat  un  décret  ou 
arrêt  du  juge  séculier,  prohibant  tel  acte  juridictionnel 
du  pouvoir  ecclésiastique.  Cette  question  a  été  agitée  en 
des  sens  divers  sous  l'empire  du  droit  ancien,  ou  avant  la 
publication  de  la  Bulle  Apostolicœ  Sedis;  mais  aujourd'hui 
elle  semble  résolue  dans  le  sens  le  plus  mitigé,  qui  ramène 
ces  expressions  «  récurrentes  »  et  «  procurantes  »  à  la 


double  condition  requise  pour  encourir  l'excommunication. 
C'est  le  sentiment  cl' Avanzini,  et  son  savant  continuateur 
est  aussi  du  même  avis;  en  outre  tous  les  commentateurs 
plus  récents  interprètent  également  en  ce  sens,  sans  même 
signaler  la  difficulté  que  les  expressions  peuvent  présenter. 

Une  double  preuve  est  apportée  par  le  continuateur 
d'Avanzini,  l'une  tirée  de  la  fin  et  l'autre  de  l'énoncé  de 
la  loi.  D'une  part,  le  simple  recours  ne  peut  être  ici  une 
cause  suffisante,  puisque  la  loi  a  pour  but  de  sauvegarder 
le  libre  exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique,  qui  n'est 
nullement  atteinte  par  un  recours  inefficace  ;  d'autre  part, 
si  «  récurrentes  sejungi  a  procurantibus  mandata  deberent 
particula  et  esset  de  medio  tollenda  ita  ut  scribendum 
fuisset  ;  récurrentes  ad  forum  sseculare,  ejus  mandata 
procurantes,  edentes,  etc.  (1)  »  On  peut  encore  ajouter 
une  raison  tirée  du  but  de  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis 
elle-même  ;  il  est  dit  en  effet  dans  le  titre  de  cette  Bulle  : 
«  Constitutio  qua  ecclesiasticae  censurse  latae  sententise 
limitantur  ;  »  or,  en  divisant  les  ce  récurrentes  »  et  les  «  pro- 
curantes »  on  multiplierait  sans  raison  évidente  les  excom- 
munications. 

Nous  devons  dire  également  que  le  chapitre  ou  nu- 
méro 16e  de  la  Bulle  Cœnœ  avait  été  souvent  interprété 
dans  le  sens  le  plus  rigide,  c'est-à-dire  de  manière  à 
atteindre  le  simple  recours;  et  Avanzini,  dans  sa  troisième 
édition,  donne  une  réponse  de  la  Pénitencerie,  qui  semble 
confirmer  cette  interprétation;  mais  ladite  réponse  est  de 
l'année  1869,  ou  antérieure  à  la  Constitution  Apostolicœ 
Sedis.  On  pourrait  ainsi  arguer  de  ce  que  les  «récurrentes 
efficaciter  »  ne  différeraient  plus  des  «  impedientes  »;  or  il 
est  évident  que  le  législateur  a  eu  en  vue  des  actes  et  des 
effets  divers.  Mais  on  peut  répondre  encore  que  le  recours 
efficace  au  for  séculier  consiste  à  obtenir  un  «  décret,  une 
défense  »,  etc.,  et  se  termine  par  conséquent  à  l'acte  du 
juge  séculier,  tandis  que  l'empêchement  direct  ou  indirect 
se  termine  à  l'exercice  même  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique ;  il  reste  donc  une  distinction  suffisante  entre  la 
première  catégorie  ou  les  «  impedientes  »  et  la  deuxième 
ou  les  «  récurrentes  »,  etc. 

1.  race  252. 
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Comme  conclusion,  il  nous  semble  que  ce  l'efficacité  » 
du  recours  est  nécessaire  pour  encourir  l'excommunication. 
Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  si  l'un  était  «  recurrens  » 
et  l'autre  ce  mandata  procurans  »,  tous  les  deux  échappe- 
raient à  la  censure  ;  à  notre  avis,  tout  «  recurrens  efficaci- 
ter  »  est  atteint,  de  même  que  tout  «  procurans  mandata  », 
qu'il  ait  eu  ou  non  l'initiative;  dès  que  l'intervention  est 
effective  et  a  pour  résultat  d'obtenir  un  acte  prohibitif  du 
pouvoir  séculier,  la  censure  est  encourue. 

3°  E dentés  mandata.  Le  terme  «  edentes  »  indique  les 
auteurs  des  décrets  ou  arrêts  qui  portent  atteinte  au  libre 
exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique;  il  s'agit  donc  des 
magistrats  séculiers  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire 
qui  seraient  auteurs  des  «  mandata  ».  La  seule  cause  effi- 
ciente principale  est  atteinte,  et  non  la  simple  cause 
instrumentale,  comme  les  greffiers  qui  écrivent  les  décrets, 
les  huissiers  qui  les  notifient,  etc.  :  ces  dernières  causes 
ne  peuvent  être  désignées  par  le  terme  «  edentes  ». 

Faisons  remarquer  d'autre  part  que  le  terme  «  man- 
data »  doit  être  pris  dans  le  sens  le  plus  général,  puisqu'on 
oppose  ici  «  forum  sseculare  »  à  «  forum  ecclesiasticum  ». 
D'ailleurs,  s'il  s'agissait  uniquement  des  juges  propre- 
ment dits,  l'expression  «  mandata  »  serait  inusitée,  car 
elle  désigne  plutôt  les  actes  de  l'ordre  administratif  que 
ceux  de  l'ordre  judiciaire.  Ainsi  donc,  tous  les  juges,  ainsi 
que  tous  les  magistrats  de  l'ordre  administratif,  jusqu'aux 
maires,  peuvent  être  «  edentes  mandata  ». 

Mais  les  Souverains  ne  sont  pas  désignés  par  cette 
expression,  car  les  actes  du  pouvoir  suprême  ne  sont  jamais 
appelés  ce  mandata  »,  terme  qui  désigne  les  actes  juridic- 
tionnels des  pouvoirs  inférieurs.  D'autre  part  cette  clause 
ne  concerne  pas  les  particuliers.  On  examinera  plus  tard 
quelles  sont  les  conditions  du  côté  de  l'initiative  person- 
nelle et  de  la  liberté,  pour  que  les  ce  Edentes  mandata  » 
encourent  l'excommunication. 

Causes  secondaires. 

Viennent  maintenant  les  causes  secondaires,  qui  cons- 
tituent aussi  une  triple  catégorie  de  violateurs  de  la 
liberté  ecclésiastique  :  auxilium,  consilium,  favorem  prœs- 


tantes.  Les  premiers  sont  ceux  qui  ont  coopéré  physique- 
ment à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  causes  principales,  les 
«  praestantes  consilium  vel  favorem  »  au  contraire  n'ont 
concouru  que  moralement  à  empêcher  l'exercice  de  la 
juridiction  ecclésiastique. 

Ces  divers  coopérateurs  ont  été  suffisamment  définis, 
dans  les  explications  précédentes,  pour  qu'il  soit  inutile 
de  décrire  ici  cettre  triple  coopération  ;  il  suffit  d'appliquer 
ce  qui  a  été  dit  à  la  matière  du  présent  article.  Rappelons 
donc  seulement  que  les  copistes,  notaires,  huissiers,  et 
en  général  les  «  exécuteurs  »  n'appartiennent  pas  à  la 
catégorie  des  «  praestantes  auxilium  )>  :  ce  Quaeres,  dit  le 
continuateur  d'Avanzini,  scribae,  cursores,  et  in  génère 
executores,  sunt  ne  inter  praestantes  auxilium  recensendi? 
Resp.  :  Non  sunt  recensendi  ;  Scribae  enim  et  cursores  sunt 
inter  executores  adnumerandi.  Executores  vero  excludi  ab 
ejusmodi  censura  patet  tum  excomparatione  nostri  capitis 

cum  Bulla  Ccenae tum  quia  hi  non  videntur  pertinere 

ad  illud  personarum  genus  quse  in  hoc  capite  designantur 
neque  eorum  actio  eamdem  videtur  induere  naturam  (1).» 
Il  s'agit  en  effet  ici,  dans  rémunération  des  causes  secon- 
daires, de  ceux  qui  influent  sur  l'action  principale;  or  les 
exécuteurs  n'interviennent  que  subséquemmentpar  rapport 
à  l'action  principale. 

Mais  une  catégorie  de  coopérateurs,  inconnue  aux 
interprètes  de  la  «  Bulla  Ccenae  »,  consiste  dans  les  jour- 
nalistes ou  publicistes  qui  exciteraient  ou  encourageraient 
les  juges  ou  magistrats  à  rendre  des  décrets  contre  le 
libre  exercice  delà  juridiction  ecclésiastique,  ou  leur  sug- 
géreraient les  mesures  à  prendre.  Cesjournalistes  seraient 
réellement  «  favorem  praestantes  »,  du  moins  si  leurs  exci- 
tations, louanges,  instructions  ou  encouragements  avaient 
une  influence  réelle  et  décisive  sur  l'action  des  magistrats. 
Il  est  évident  que  si  cette  excitation  n'était  pas  directe,  ou 
si  elle  n'avait  exercé  aucune  influence  sur  les  «  mandata  », 
ces  publicistes  ne  seraient  pas  énumérés  parmi  les  «  fa- 
vorem praestantes  ». 

1.  Pag.  258. 
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L'EMPECHEMENT 

DE  PARENTÉ  SPIRITUELLE  EXISTE-T-IL  QUAND  LE  BAPTEME 
EST  PRIVÉ  OU  NON  SOLENNEL  ? 

I. 

Cette  question  autrefois  a  vivement  préoccupé  les 
théologiens,  qui  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  touchant 
l'existence  de  l'empêchement.  Saint  Liguori  cite  les  prin- 
cipaux représentants  des  deux  opinions  dissidentes,  et  il 
prend  lui-même  parti  pour  l'opinion  négative  qu'il  estime 
«  communior  et  probabilior  (1)  ».  Mais  rappelons  d'abord 
le  point  précis  de  la  controverse. 

1°  Il  ne  s'agissait  pas  du  ministre  du  sacrement,  qui 
contracte  sans  aucun  doute  l'empêchement  de  parenté 
spirituelle,  soit  avec  le  baptisé,  soit  avec  les  parents  de 
celui-ci.  Dès  que  le  baptême  est  réel  ou  apte  à  produire  la 
régénération  spirituelle,  il  y  a  nécessairement  «  Pater- 
nitas  »  de  la  part  du  baptisant  par  rapport  au  baptisé,  et 
ce  compaternitas  »  entre  le  même  baptisant  et  les  parents 
du  baptisé  :  «  inter  baptizantem  et  parentes  carnales  bapti- 
sati.  »  La  question  controversée  concerne  donc  uniquement 
les  parrains. 

2°  Il  est  également  hors  de  toute  controverse  que  la 
simple  réitération  du  baptême,  môme  solennelle,  ne  pro- 
duit point  l'empêchement  de  parenté  spirituelle,  puisque 
l'Eglise  parle  du  baptême  proprement  dit.  Les  théologiens 
sont  unanimes  à  cet  égard,  et  du  reste  la  Sacrée  Congré- 
gation du  Concile,  à  différentes  reprises,  a  fixé  cette 
doctrine  :  Fornagen,  16  déc.  1684;  Tolentinaten,  16  mai 
1711,  etc.  Disons  néanmoins  que  si  la  réitération  condi 
tionnelle  était  légitime,  c'est-à-dire  déterminée  par  des 
raisons  positives  et  graves  de  la  nullité  du  premier  bap- 
tême, l'empêchement  pourrait  résulter  delà  réitération  (2) 
qui  alors  serait  le  vrai  et  unique  baptême.  Nous  n'avons 
pas  à  discuter  ici  les  conditions  du  doute  requis  pour  que 

1.  S.  Lig..  liv.  VI,  n.  149. 

2.  Cf.  S.  Lig.  liv.  VI,  n.  151,  905. 
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le  baptême  réitéré  produise  l'empêchement  de  parenté 
spirituelle,  ou  soit  légalement  réputé  le  vrai  et  unique 
baptême. 

3°  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'on  peut  appeler 
des  parrains  pour  le  baptême  privé,  de  même  que  pour  le 
baptême  solennel  :  si  la  loi  ecclésiastique  exige  la  présence 
du  parrain  pour  le  baptême  solennel,  elle  ne  défend  nulle- 
ment cette  présence  dans  un  baptême  privé  (1).  Elle 
semble  plutôt  faire  une  obligation  générale,  dont  la  seule 
nécessité  peut  dispenser. 

4°  Enfin  l'acte  solennel  de  suppléer  les  cérémonies  du 
baptême  ne  suffit  pas  non  plus  à  faire  naître  ledit  empê- 
chement; la  loi  ecclésiastique  ne  peut  s'entendre  que  du 
baptême  proprement  dit;  et  ce  point  n'est  pas  moins  incon 
testable  que  les  précédents. 

Mais  comme  le  baptême  réel  et  certain  peut  être 
solennel  ou  privé,  c'est-à-dire  conféré  dans  le  lieu  saint 
et  avec  toutes  les  solennités  prescrites  par  le  rituel,  ou 
administré  à  la  maison  en  négligeant  toutes  les  cérémonies 
accidentelles,  un  doute  s'est  naturellement  élevé  dans 
l'esprit  des  théologiens  et  des  canonistes,  touchant  l'effet 
du  baptême  privé.  Navarro  semble  avoir  le  premier  soulevé 
la  question  d'une  manière  explicite;  il  était  d'avis  que  le 
baptême  privé  avait  la  même  efficacité  que  le  baptême 
solennel  touchant  la  parenté  spirituelle. 

Suarez  (2)  de  son  côté  soutient  aussi,  en  invoquant  des 
raisons  graves  et  vraiment  concluantes,  l'existence  de 
l'empêchement,  et  réfute  les  raisons  opposées  que  Soto 
avait  alléguées  en  faveur  du  sentiment  négatif.  Il  s'attache 
à  montrer  qu'avant  le  Concile  de  Trente,  il  n'y  avait  aucun 
doute  à  cet  égard,  et  que  le  saint  Concile  n'a  changé  en 
rien  la  discipline  sur  ce  point.  L'institution  du  parrain, 
dit-il,  n'a  aujourd'hui,  pas  plus  qu'autrefois,  une  connexion 
nécessaire  avec  la  solennité  du  baptême  ;  l'Eglise  toujours 
a  eu  en  vue,  en  introduisant  des  parrains,  l'instruction  et 
l'éducation  du  baptisé  ;  c'est  pourquoi  les  obligations  et  les 
rapports  des  parrains  jaillissent  du  baptême,  comme  tel, 
privé  ou  solennel. 


1.  Voir  Suarez,  1.  infra  citand. 

2.  3  Pars  q.  G7,  a.  S,  ult.  dubium. 

Canoniste 
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Un  peu  plus  tard  Léander  soutint  très  vivement  la 
même  doctrine  contre  Sanchez,  Bonacina  et  quelques 
autres  ;  aussi  l'opinion  affirmative  était-elle  restée  plus 
commune  jusqu'aux  temps  de  Salmanticenses,  dont  l'auto- 
rité accrédita  le  sentiment  opposé. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  saint  Liguori, 
après  avoir  rappelé  la  diversité  d'opinions  qui  existe  sur 
ce  point,  estime  plus  probable  et  mieux  fondé  le  sentiment 
le  plus  large,  qui  nie  l'existence  de  l'empêchement.  La 
raison  principale  qu'il  allègue  est  tirée  du  Concile  de 
Trente,  qui  donnerait  comme  condition,  pour  contracter 
la  parenté  spirituelle,  que  les  «  patrini  baptisatum  de 
sacro  fonte  suscipiant  »;  or,  dit  S.  Liguori,  après  Palaus, 
Sanchez,  Bonacina,  Sporer,  Salmanticenses,  etc.,  «  sacer 
fons  x>  solum  institutus  est  ad  conferendum  baptismum 
solemnem,  non  autem  privatum  »,  Ce  sentiment  semble 
avoir  été  si  accrédité  au  xvne  siècle  que  Giribaldi  la  pré- 
sente comme  doctrine  commune,  en  invoquant  l'argument 
exposé  par  S.  Alphonse  :  «  Quia,  dit-il,  ritus  patrini  est 
caeremonia  sacra  instituta  ab  Ecclesia  pro  baptismo 
solemni,  ut  patet  ex  Tridentino  Sess.  23,  C.  2,  et  sic,  défi- 
ciente solemnitate,  déficit  ratio  patrini  et  cognationis 
spiritualis  (1).  » 

Pour  arrivertoutde  suite  ànotreépoque,  faisonsencore 
remarquer  que  le  P.  Ballerini  (2),  en  rappelant  cette  con- 
troverse des  théologiens,  conclut  en  ces  termes  :  «  Cum 

DD.  dissideant,    fatendum  est rem  esse  dubiam.  At 

si  dubia  est  cognatio,  dubium  est  et  impedimentum  : 
dubium  autem  impedimentum  (ut  ipse  S.  Alphonsus  adver- 
titn.  151)  non  est  matrimonii  impedimentum.  ))  Il  est 
certain  en  effet  que  si  la  controverse  existe  encore  aujour- 
d'hui, si  l'autorité  du  Saint-Siège  n'est  pas  intervenue 
pour  fixer  le  sens  et  la  portée  de  la  loi,  si,  en  un  mot,  les 
seules  raisons  intrinsèques  et  les  interprétations  doctri- 
nales constituent  tous  les  moyens  de  conclure,  l'empêche- 
ment reste  douteux,  ou  nul  ce  in  praxi  ». 

Mais  est-il  vrai  qu'aucune  interprétation  authentique 
ne  soit  intervenue?  Est-il  certain  qu'à  cette  heure  la  con- 

1.  Tract.  X  deMatr.  C.  12,  rub.  3,  n.  29. 

2.  Not.  ad  n.  805  Theol.  mor.  P.  Gury. 
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troverse  reste  entièrement  libre?  Nous  tenons  à  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  une  réponse  déjà  ancienne 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile;  nous  reproduisons  éga- 
lement les  divers  avis  des  consulteurs.  On  verra  d'abord 
avec  quelle  maturité  les  Eminentissimes  Pères  de  ladite 
Congrégation  pesèrent,  avant  de  conclure,  les  différentes 
raisons  alléguées  de  part  et  d'autre;  on  verra  en  outre  si 
la  question  est  résolue,  oui  ou  non,  c'est-à-dire  si  la  loi 
ecclésiastique,  ou  le  décret  du  Concile  de  Trente  a  été 
authentiquenient  interprété.  Personne  ne  peut  douter  que 
la  S.  Congrégation  du  Concile  ait  caractère  et  autorité 
pour  interpréter  les  décrets  disciplinaires  du  Concile  de 
Trente.  Il  suffirait  donc  de  constater  le  fait. 

La  cause  si  instructive  que  nous  voulons  divulguer, 
semble  être  restée  inconnue  à  la  plupart  des  théologiens  et 
des  canonistes.  Nous  pourrions  même  dire  qu'elle  n'a 
jamais  été  citée  par  aucun  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  la 
question  de  l'empêchement  de  parenté  spirituelle  in  bap- 
tismo  privato  ;  c'est  pourquoi  nous  ne  craindrons  pas  de 
fatiguer  l'attention  des  hommes  sérieux  par  l'étendue  du 
document  dont  nous  allons  donner  ici  la  première  partie. 
On  aura  du  reste  sous  les  yeux  une  exposition  complète  de 
toutes  les  raisons  qui  militent  pour  ou  contre  l'empêche- 
ment de  parenté  spirituelle. 


IL 
Impedimentim  cognationis  spiritualis  in  baptismo  privato. 

Emmanuel  de  Soto  et  Maria  de  Manzanades  Hispalen. 
ad  invicem  promiserunt  matrimonium  inter  se  contracturos; 
postea  vero  qusedam  alia  millier  quse  gravida  facta  fuerat 
a  praedicto  Emmanuele  peperit  et  timoré  subitanese  mortis- 
obstetrix  baptizavit  fœtum  quem  dum  super  ipsum  aqua 
infundebatur  manibus  suis  tenuit  prsedicta  Maria,  igno- 
rans  ex  praedicta  actione  posse  sibi  aliquod  impedimentum 
ad  preedictum  matrimonium  oriri,  quod  si  preesciisset 
nequaquam  preedictum  fœtum  manibus  tenuisset.  Suppli- 
catur  modo  Illmis  DD.  VV.  pro  opportuna  declaratione. 

An  ex  prœmissis  aliqua  spiritualis  cognalio  inter  prœ- 


dictes  Emmanuelem  et  Mariam  contracta  fuerit  quœ  ipsos 

matrimonium  promissum  facere  impediat? 

Die  17  Apr.  1603  S.    Congregatio  censuit  :  Si  Maria 

habuit  animum  levandi  infantem  de  sacro  fonte,  contrac- 

^.am  esse  cognationem  spiritualem. 

Supplieatur  per  S.  Congregationem  declarari  : 

An  dispositio  Concilii  decernens  in  Sacramento  baptis- 

matis  contrahi  cognationem  spiritualem  inter  suscipientem 

et  patrem  ac  matrem  suscepti  habeat  locum  in  baptismo 

sine  solemnitatibus  ob  necessitatem  domi  sequuto? 

S.  Congregatio  censuit  :  Dilata  et  scribant  theologi. 

Die  29  Maii  1677. 

VûTUM    I. 

Prsesens  dubium  a  doctoribus  varie  fuit  decisum  et 
tamen  habet  in  ventre  propriam  resolutionem  negativam. 
Si  enim  ejusmodi  baptismus  dicitur  administrari  sine 
solemnitatibus  tenentes  in  eo  neque  munus  obeunt,  neque 
efiieientur  veri  patrini  quorum  adhibitio  est  altéra  ex 
solemnitatibus  et  caeremoniis  ecclesiasticis,  ut  cum  Soto, 
Gallego,  Emmanuel,  Vega,  Suarez  et  aliis  communiter 
sensit  Ilenriquez,  Jib.  2,  cap.  8. 

Et  in  isto  facto,  isti  taies  nec  profitentur  catholicam 
fidem  nomine  pueri  baptizandi  nec  pro  eo  pollicentur 
renunciationem  contrariis  quae  sunt  partes  principaliores 
ac  veluti  constitutivae  patrinorum,  et  videmus  tenentes  in 
baptismo  solemni,  in  ecclesiaa  administrato  eos  exsequi, 
respondendo  presbytero  baptizanti  per  verbum  Credo,  et 
respective  per  verbum  Abrenuncio  cum  usus  susceptoris, 
teste  divo  Dionysio,  ca.  ult.  eccles.  Hierar.  ob  id  fuerit 
ab  ecclesia  inventus  et  habetur  cap.  Vos  autem  de  conse- 
crat.  dist.  4,  et  pênes  Abbatem  in  cap.  Venions  n.  4  de 
cognatione  spirituali. 

Hinc  inolevit  usus  communis  quod  suscipientes  in  bap- 
îismo  domi  administrato  nec  vocentur  compatres  nec  pro 
îalibus  habeantur  de  quo  Bonacina  de  matrimonio  qiuest. 
.'),  punctum  5,  §2,  proposit.  3.  n.  12.  Rêvera  enim  pnes- 
tant  nudum  factum,  matêriale  substentando  puerum  ut 
coramodius  baptisari  possit. 

Non  obstat  baptizantem  in  ea  necessitate  contrahere 


cognationem  quia  baptizans  confert  verum  sacramentum  ; 
at  qui  sic  tenet  vel  suscipit  non  dicitur  proprie  et  forma- 
liter  tenere,  quia  susceptio  propria  formalis  et  est  una  de 
solemnitatibus  ab  ecclesia  institutis  acproinde  solemnitate 
déficiente  déficit  quoque  vera  susceptoris  ratio.  Granadosi 
in  5,  par.  contr.  4,  tract.  2,  disp.  5,  n.  4.  Quae  negativa 
opinio  innixa  rationibus  supra  recensitis  aliisque  a  Pasqua- 
ligo  adductis  in  theoria  et  praxi,  ubi  egregie  articulum 
examinât,  videtur  ulterius  ad  mentem  S.  Concilii  citato 
capite  2.  Cum  enim  ad  obviandum  peccatis  et  scandalis 
numerum  impedimentorum  coarctare  decreverit  prove- 
nientium  a  cognatione  spirituali  in  baptismo  et  contirma- 
tione  contracta,  ultra  in  eo  literaliter  expressa,  semper 
standum  est  pro  non  impedimento  ;  atqui  ex  contextu 
apparet  S.  Concilium  loqui  de  suscipiente  in  baptismo 
administrai  a  paroclio  in  Ecclesia  et  solemniter;  non  est 
igitur  protrahenda  cognatio  ad  tenentes  in  baptismo  domi 
administrato,  de  quo  inibinullafit  sive  expressa,  sive  tacita 
mentio. 

Tanto  magis  quia  similium  baptismorum  administra- 
tione  accidit  frequentius  ut  non  deligantur  susceptores, 
sed  necessitate  compellente  indiscriminatim  obvii  admit- 
tantur  ad  tener*dum,  et  tamen  S.  Concilium  sequitati 
parcendo  induisit  per  baptisandi  parentes  patrinos  desi- 
gnari  et  non  designatos  cognationem  spiritualem  nullam 
contrahere,  ibi  :  «  Quod  si  alii  ultra  designatos  baptizatum 
tetigerint, cognationem  spiritualem  nullopactocontrahant.» 
Ex  quibus  duorum  alterum  evenire  necesse  est,  aut  invitos 
multoties  parentes  sibi  assumptores  compatres  contra 
indultum  a  S.  Concilio,  aut  déficiente  designatione  quae 
in  administratione  baptismi  minus  solemni  vix  fieri  potest 
ob  penuriam  hominum  qui  prœsto  sint,  quoad  hoc  com- 
patres non  efficerentur  ex  defectu  designationis,  etiam  in 
casu  quod  affirmative  proderet  a  S.  Congregatione  reso- 
lutio  qiice  rem  magis  faceret  intricatam.  Ita,  etc 

Franciscus  Cossettus. 

VOTUM     II. 

Pro  solutione  dubii,  notandum  primo  hoc  imp  edimen- 
tum  cognationis  spiritualis  inter  susceptorem,  seu  patri- 
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num  et  parentes  baptisati,  inveniri  primo  impositum  in 
Concilio  Nicseno  I  can.  31.  Deinde  confirmatum  a  Deus- 
dedit  et  Symmacho  et  tandem  a  Concilio  Trid..  Notandum 
secundo  quod  aliqua  persona  duplici  modo  potest  esse 
tenens  vel  suscipiens  in  baptismo,  1°  tanquam  adjuvans 
baptisantem  et  utdicitur  in  scholis,  materialiter  etabsque 
animo  exequendi  munus  patrini,  2°  cum  hoc  animo  et,  ut 
dicitur  in  scholis,  formaliter. 

Hoc  supposito  de  primo  non  est  dubium,  sed  de  secun- 
do; ideo  respondetur  ad  clubium  :  Affirmative.  Ratio  est 
quia  haec  prohibitio,  seu  hoc  impedimentum  cognationis 
spiritualis  appositum  est  ab  ecclesia  ob  pietatem  et  reli- 
gionem  sacramenti  ut  habetur  ex  Nicolao  I,  ad  consult. 
Bulg.  c.  2,  et  est  in  can.  1,  30,  qu.  1  :  Si  ergo  inter  eos 
non  contrahitur  matrimonium  quos  adoptio  jungit,  quanto 
magis  a  carnali  oportet  contubernio  cessare  quos  per 
cœleste  sacramentum  regeneratio  S.  Spiritus  vincit;  longe 
igitur  congruentius  filius  patris  mei  vel  frater  meus 
appellatur  is  quem  gratia  divina  potiusquam  humana 
voluntas  ut  filius  patris  mei  vel  frater  meus  esset,  elegit. 
Hœc  Nicolaus.  Sed  baptismus  qui  domi  sine  solemnitatibus 
confertur  est  verum  sacramentum  regenerationis  et  vere 
in  eo  cœlestis  gratia  confertur.  Igitur  tenens  in  eo  est 
vere  pater  spiritualis  et  ideo  huic  sacramento  eadem 
prorsus  reverentiœ  ac  religio  prsestanda  est  quee  alteri 
cum  externis  cseremoniis  ac  solemnitatibus  ministrato, 
quia  idem  essentialiter  sunt. 

Confirmatur  ex  cap.  1,  de  cognatione  spirituali  in  6, 
ubi  agitur  de  personis  contrahentibus  cognationem  spiri- 
tualem  in  baptismo  et  confirmatione,  et  nulla  prorsus  fit 
mentio  de  solemni  aut  non  solemni,  sed  tantum  de  his 
sacramentis  et  quod  per  ea  contrahitur.  Alioquin  si  Epis- 
copus  sine  solemnitate  et  in  privata  domo  confirmaret  aut 
baptizaret,  suscipiens  inneutro  casu  contraheret  cognatio- 
nem, quod  nemo  Credo  dicet,  cum  ecclesia  non  propter 
solemnitates  hoc  apposuerit  impedimentum  sed  propter 
sacramenta  hsec,  quia  suscipientes  respectu  susceptorum 
evadunt  patres  regenerationis  in  fide  per  baptismum  et 
confirmationem  in  eodem  et  in  confirmatione  et  compatres 
cum  parentibus  naturalibus.  Atqui  tamen  regeneratur 
quis  in  fide  et  confirmatur  per  baptismum  et  confirmationem 
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privatam  ac  per  solemnem;  igitur  sequalis   in.   utraque 
paternitas  et  compaternitas  fatenda  est. 

Confirmatur  secundo  :  Nullus  canon  nullaque  ponti- 
ficia  constitutio  facit  mentionem  de  solemnitate  aliqua, 
dum  statuunt  suscipientes  in  baptismate  evadere  patres 
spirituales  susceptorum  et  inter  eos  cognationem  oriri 
spiritualem.  Debuisset  tamen  apponi  hsec  conditio  et  cir- 
cumstantia  si  foret  essentialiter  necessaria.  Cum  ergo 
ecclesia  neminem  decipiat  vel  perplexum  aut  in  periculo 
peccati  relinquat  in  sacramentorum  ministerio  et  matrimo- 
nioruin  contractibus,  et  per  XVI  ssecula  de  hac  circums- 
tia  solemnitatis  non  sit  loquuta,  evidens  signum  est  non 
requiri  ad  eain  contraliendam.  Assumptum  inantecedenti 
patet  ex  lectione  ss.  eanonumetconstitutionum.Nam,pra3 
cœteris  Symmachusincan.  Omnes30,  qu.  1.  ait  :  «  Nostri 
simt  spirituales  filii  ipsi  quos  vel  nobis  suscipientibus  vel 
trinaa  mersionis  vocabulo  mergentibus  unda  sacris  baptis- 
rnatis  regeneravit.  »  Ubi  nulla  fit  de  solemnitate  mentio, 
sed  de  baptismate  tantum.  Concilium  ipsum  Trid.  nullum 
facit  verbum  de  solemnitate,  et  tamen  in  omnibus  et  prseser- 
tim  in  statuendis  impedimentis  matrimonium  dirimentibus, 
sicut  et  in  cseteris  cunctis,  distincte  et  absque  diminutione 
semper  processit. 

Pius  V,  const.  14,  ubi  de  hac  cognatione  loquitur 
in  baptismo  contracta,  loquitur  absque  distinctionesolemnis 
velprivati. 

Catechismus  romanus,  p.  2  de  sacram,  baptismi, 
postquam  n.  26,  narravit  ex  Dionysio.  Areopagita  anti- 
quam  esse  consuetudinem  ex  Apostolorum  documentis  ut 
parentes  naturales,  postquam  filiumbaptizandum  curassent, 
alicui  docte  viro  tradebant  qui  in  fide  cum  instrueret  in 
n.  28,  loquens  de  his  patrinis  ait  :  Quamobrem  sapientis- 
sime  a  s.  ecclesia  constitutum  est  ut  non  solum  is  qui 
baptizat,  sed  etiam  susceptor  cum  eo  quem  suscipit  et  cum 
ejus  veris  parentibus  affinitate  divinciatur  ita  ut  légitima 
nuptiarum  faedera  inter  hos  liomines  iniri  non  possint 
atque  inita  dirimantur.  Ubi  de  omni  suscipiente  loquitur. 
Neque  valet  opponere  quod  catechismus  intelligi  debeat 
de  baptismo  solemni  et  a  parocho  collato,  quia  ipsomet  ex 
catechismo  colligitur  hanc  privativam  potius  rejici  quam 
firmari.  Nam  ibidem  n.  23,  tradit  quibusnam    ex  officio 


competat  baptisare;  n.  24  docet  in  casu  necessitatis 
omnes  de  populo,  sive  mares,  sive  fœminas,  hœreticos, 
juda?os  et  alios  infidèles  posse  baptizare,  dummodo  facere 
intendant  quod  facit  ecclesia;  in  n.  25,  docet  ordinem 
servandum  inter  présentes  quando  quis  est  baptizandus, 
ut  sacerdos  preferatur  clerico,  clericus  laico,  laicus  mu- 
lieri  et  nunquam  de  solemnitate  loquitur.  In  eoincap.  24, 
de  baptismo  dato  in  necessitate,  dicit  :  Sine  solemnita- 
tibus  et  cœremoniis  baptizare  possunt.  Et  nihilo  minus 
a  cap.  26,  usque  ad  cap.  31,  loquitur  de  patrino  adhibendo 
in  baptismo,  de  munere  ejus,  de  numéro  et  de  vinculo  ex 
susceptione  contracte  Igitur,  sicut  loquitur  de  omni 
baptismo  sive  solemni  sive  non  et  de  patrino  adhibendo, 
non  distinguendo  de  hoc  velillo  baptismo,  ita  intelligendus 
est  de  effectu  sequente  ad  omnem  patrinum  omnis  baptis- 
mi,  alioquin  si  parochus  ipse  baptizaretprivate  adhibendo 
patrinum,  neque  hic  contraheret  spiritualem  affinitatem, 
qua?  nova  essent  in  Ecclesia. 

Comfirmatur  tertio  a  paritate  ex  glossa  in  casu  cap.  1, 
de  cognition.  spirit.  in  6.  Baptizans  sine  solemnitate  etiam 
laicus  evadit  pater  spiritualis  baptizati  et  contrahit  cum 
eo  ejusque  parentibus  cognationem  spiritualem,  quia  régé- 
nérât spiritualiter,  neque  per  aliud  evadit  talis  in  solemni, 
nisiquiaregeneratitasuscipiensquiineamregenerationem, 
neque  video  qualis  possit  assignari  disparitas. 

Nemoexscholasticis,inquam,hancdistinctionemadmi- 
sit  aut  negavit  ex  baptismo  privatim  collato  contrahi  cognati 
tionem  spiritualem,  sed  omnes  absoluteet  absque  distinc- 
tione  docuerunt  per  duo  sacramenta  baptismum  et  confir- 
mationem  contrahi  cognationem  spiritualem.  Videatur 
Mensis  2.  p.  g.  38,  memb.  2.,  d.  Thomas  4  sent.  dist.  42. 
qu.  un.  sub.  A.  ubi  ut  cognationem  spiritualem  esse  vin- 
culum  contractum  ex  dispensatione  sacramentorum  bap- 
tismi  et  confirmationis  idemque  ipsissimis  verbis  repetit 
ibidem  K,  nec  unquam  dixtinguit  de  baptismo  solemni 
vel  privato. 

Primus  omnium  qui  distinxit  fuit  Sotus  in  quarto  sent, 
dist.  42.  q.  1,  art.  2.,  ut  accurate  notavit  Basilius  Pontius 
de  matrim.  lib.  7,  cap.  4,  n.  5,  et  eum  impugnat  quod 
sine  fondamento  id  dicat.  Et  mihi  verum  dicere  videtur. 
Nam  ubi  est  regeneratio  spiritualis,  adest   cognatio  spi- 


ritualis;  at  per  sacramentum  non  per  sacramentalia  fît 
regeneratio;  igitur  cuni  tam  privatum  quam  solenine  bap- 
tismi  sacramentum  sit  vere  regenerans  per  utrumque  fiant 
patres  et  compatres.  Sotum  sequuti  sunt  alii,  sed  quos  vi- 
derim,pauciut  Sanchez  de  matrim.  lib.  7,  disp.  62,  n.  13, 
inquiens  esse  probabiliorem  negativam,  Emmanuel  Sa  in 
sinnma  t.  1,  c.  236.  Hurtadus  disp.  18,  diff.  6.  Bonacina 
de  imped.  matr.  de  cognât,  spirit.  ^  11,  n.  11.  Sed  nullam 
isti  offerunt  rationem.  Imo  Bonacina  ibidem  dicit  quod  si 
laicus  baptiset  in  extrema  necessitate  et  sine  solernnitate, 
contraint  cognationem  spiritualem.  Quare  postea  neget 
tenentem  non  contrahere,  non  video.  Citari  solet  Suarez 
abeodem  Bonacina  et  ab  aliis,  sed  ego  salva  pace  dico 
immerito,  qua  hic  auctor  in  3  p.  q.  67,  art.  8,  dub.  ult. 
loquitur  cum  distinctione  si  in  baptisrno  privato  quis  tenet 
puerum  animo  fungendi  munere  susceptoris  vere  con- 
traint, sin  minus  nequaquam,  et  hsec  mihi  videtur 
propria  et  adaequata  responsio  quam  alii  quoque  sequuti 
sunt. 

Partem  vero  affirmativam  cum  hac  distinctione  tarnen 
intelligendam  docuerunt  Navarrus  in  Man,  c.  22,  n.  40, 
sic  loquens  :  ce  Notandum  errare  illos  qui  cum  puer  in 
domo  baptizatur  propter  necessitatem  vel  sine  necessitate 
et  postea  cum  in  ecclesia  exoreizatur  et  ungitur  chrismate 
credunt  ex  hoc  posteriori  actu  oriri  cognationem  et  non  ex 
priori,  cum  aliter  res  se  habeat,  quia  posterior  actu  s  non 
est  sacramentum,  sed  sacramentale,  etc.  »  Navarrus  autem 
erat  eanonista  Pœnitentiariae  et  ideo  versatissimus  in  ejus- 
modi  materiis  et  cui  multum  est  deferendum  et  hac  de 
causa  Coninch.  in  tract,  de  matrim.  disp.  32,  n.  39,citato 
Navarro  eum  sequitur,  dummodo  tenens  puerum  in  eo 
baptisrno  susceptoris  munus  obire  intendat;  et  pro  eadem 
sententia  Sa  verbo  :  matrimonium  de  impend.  n.  5,  Can- 
delabrum  1,  p.  de  matrim.  n.  154. 

Ideo  huic  sententiœ  affirmative  adhaereo  et  propter 
rationem  et  propter  auctores  et  prsesertim  Navarrum  in 
his  materiis  versatissimum  in  romana  curia  sic  docentem. 

F.  Laurentius  de  Laurea. 
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VOTUM    III. 


Tametsi  sententia  afïïrmans  in  casu  kabeat  pro  se 
auctores  bonos  nec  paucos  et  funclamenta  minime  contem- 
nanda,  proinde  utraque  probabilismeritoreputatur,  tenen- 
dum  nihilominus  absolute  videtur  tanquam  consonantius 
Concilio  et  sensui  communi  fidelium  conforme  solos  susci- 
pientes  in  baptismo  solemni  esse  vere  proprieque  patrinos 
et  consequenter  eosdem  solos  contrahere  cognationem 
spiritualem;  vero  eos  qui  suscipiunt  in  baptismo  privato 
esse  patrinos  improprie  secundum  quid  et  similitudinarie 
tantum,  nec  contrahere  ullam  cognationem  spiritualem 
impeditivam,  irritativam  matrimonii.  Ita  docet  :  Castro- 
palaus  p.  4,  tract.  19,  punct.  11,  §2,  n.  2.  cum  Soto,  San- 
chez,  Hurtado  etaliis  apudipsos. 

Ratio  est  quia  institutio  patrinorum  eorumdem  spe- 
cialis  obligatio  et  autoritas  atque  cognatio  spiritualis  nititur 
solo  jure  ecclesiastico,  quod  per  antiquum  quidem  est,  sed 
redactum  jam  ad solum  prseindicâtum  Concilii.  Trid.  decre- 
tum,  utpote  correctivum  ac  limitativum  anteriorum  cano- 
num  quoad  punctum,  utpatetex  ejus  prologo  et  clausula 
fînali.  Concilium  autem  cum  restrinxisset  initio  numeruœ 
suscipientium  seu  patrinorum,  et  limites  cognationis  spi- 
ritualis eorumdem,  prsecipit  immédiate  parocho  ut  dili- 
genter  ab  iis  ad  quos  spectabit,  sciscitetur  quem  vel  quos 
elegerint  ut  baptizatum  de  sacro  fonte  suscipiant  et  eum 
vel  eos  tantum  ad  illum  suscipiendum  admittat. 

Hinc  colligitur  nomine  suscipientium  seu  patrinorum 
illigatorum  cognatione  spirituali  eos  tantum  agnosci  a 
Concilio,  qui  adhibentur  in  baptismo  solemni.  Siquidem 
in  hoc  solo  baptismo  intervenire  parochos  cum  suscipien- 
tibus  designatis  per  parentes,  aut  tutores  baptizati  nec 
aliorum  suscipientium  in  baptismo  privato  mentionem 
babet  nec  etiam  meminit  Concilium. 

Rursus  circa  eosdem  solos  baptismi  solemnis  patrinos 
prsecipitur  inibi  parocho  ut  eorum  nomina  describat  in 
libro  et  insuper  ut  doceat  eos  quam  cognationem  contra- 
xerint  ne  ignorantia  ullaexcusari  valeant.  Si  autem  sus- 
ceptores  seu  patrini  adhibiti  in  baptismo  privato  essent 
vere  et  proprie  patrini  et  contraherent  similiter  cognatio- 
nem spiritualem,  eadem  prorsus  fuisset  nécessitas  ut  pa- 
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rochus  curaret  de  ipsis,  notaret  in  libro  eorum  nomina, 
eosclem  moneret  de  cognatione  contracta  ac  proinde  de- 
buisset  hoc  itidem  ei  preecipere  concilium  ne  decretum 
ipsius  evaderet  diminutionis  ac  defectuosum  in  re  tanti 
momenti  pro  matrimoniis  legitimis  et  pro  eventibus  non  ad 
modum  infrequentibus.  Voluit  igitur  Concilium  patrinos 
in  baptismo  privato  esse  proprie  ac  juridice  taies  sicut 
baptisans  est  proprie  talis  ex  jure  divino,  sive  baptismus  sit 
solemnis,  sive  privatus  ideoque  hic  semper,  illi  solum  in 
baptismo  solemni  contrahunt  cognationem  spiritualem. 

Eodem  pertinet  ob  identitatem  rationis  textus  concilii 
qui  sequitur  immédiate;  quod  si  alii  ultra  designatos  bap- 
tisatos  tetigerint  cognationem  spiritualem  nullo  pacto 
contrahant.  Nempe  tangentes  seu  suscipientes  in  baptis- 
mo privato  quacumque  demum  voluntate  ac  proposito  tan- 
gant,  tam  sunt  exsortes  conditionis  seu  formée  requisitee  a 
Concilie)  ut  eligantur  per  eos  ad  quos  pertinet  et  admittan- 
tur  a  Parocho,  quam  sunt  exsortes  ejusdem  conditionis 
qui  prseter  designatos  tau  gant  in  baptismo  solemni. 

Confirmatur  valide  hsec  intelligentia  concilii  ex  Com- 
muni  fidelium  sensu  ac  modo  agendi  quem  esse  attenden- 
dumrecte  monetSancbez  libr.  2  de  matrim.  disp.  62,  n.  14, 
ex  late  eam  in  rem  discussis  ab  Everardo  susceptores  ni- 
mirum  in  baptismo  privato  adhibiti  nec  compatres  nec 
patrini  communiter  appellantur  nec  vel  a  baptisato  vel  ab 
ejus  parentibus  agitur  cum  illis  eo  modo  vel  reverentiao 
vel  familiaritatis  specialis.  Ergo  hi  soli  et  non  etiam  illi  re- 
putantur  et  sunt  vere  proprieque  patrini  et  spiritualiter 
cognati.  Adderem  in  fine  praasens  decretum  licet  videri 
alicui  possit  odiosum  ideoque  stricte  interpretandum  qua- 
tenus  est  correctivum  canonum  preecedentium  esse  tamen 
re  ipsa  favorabile  potius  absolute,  uti  advertitP.  Sanchez, 
quia  favet  ex  professo  amplissimse  libertati  circa  matri- 
monia  eorumdemque  a  tricis  et  ambiguitatibus  liberationi 
ut  apparet  et  prsenotato  prologo  et  clausula  finali  est  igi- 
tur interpretandum  potius  ampli ative  cum  exclusione  co- 
gnationis  spiritualis  patrinorum  baptismi  privati  eo  vel 
maxime  quia  ejusmodi  cognatio  utpote  occultior  esset 
pree  cseteris  obnoxia  tricis  et  ambiguitatibus  ut  patet  con- 
sidérante, ita  censeo  sub  correctione  sapientium. 

Martinus  de  Espaza,  S.  J. 
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VOTUM    IV. 

Respondetur  I.  Legitimi  parentes  dum  proies  suas  ex 
necessitate  baptisant  aut  in  baptismate  suscipiunt  nullam 
contrahunt  cognationem  spiritualem.  Liquet  ex  rescripto 
Joannis  P.  P.  VIII  ad  Anselmum  Episcopum  Lemovicen- 
sem;  ncscio  quem  Stephanum  quod  filium  suum  in  extremo 
vitœ  positum  nec  baptismatis  unda  lotum  absentia  scilicet 
sacerdotum  necessitate  cogente  baptisasset  cumque  pro- 
priis  manibus  suscepisset,  Anselmus  Episcopus  separa- 
verat  a  conjugii  thoro  et  usu  matrimonii  ;  censebat  maritum 
duplici  spiritualis  cognationis  vinculo  innodatum,  altero 
per  proprii  filii  baptismum,  altero  contracto  per  baptis- 
malem  ejusdem  filii  susceptionemat  vero  consultum  Joan- 
nes  Pontifex  censuit  longe  aliud  expendens  Domini  ver- 
bum  :  Nemo  potest  dimittere  uxorem  nisi  ex  fornicatione, 
et  ex  ipso  rescripsit.  «  Nos  tantaa  authoritatis  jussione 
freti  dicimus  esse  inculpabile  judicandum  quod  nécessitas 
intulit.» 

Nam  baptisandi  hoc  opus  etiam  laicis  fidelibus  juxta 
canonicam  sanctionem  si  necesse  fuerit  facere  libère  con- 
ceditur,  unde  si  supradictus  genitor  filium  suum  corpore 
morientem  adspiciens  ne  animam  perpétua  morte  pereun- 
tem  dimitteret,  sacri  baptismatis  unda  lavit,  bene  fecisse 
laudatur  et  idcircosuam  uxorem  sibijam  optime  sociatam 
impune  quamdiu  vixerint  judicamus  manere  conjunctam 
neque  ob  hoc  contra  auctoritatem  divinam  aliqualiter  se- 
parari  debuisse. 

Hoc  ipsum  in  sua  totius  Angliœ  Londinensi  synodo 
sanxit  Hubertus  archiepiscopus  Cautuarensis,  si  in  neces- 
sitate puer  baptizetur  a  laico  quod  fieri  potest  a  pâtre  vêla 
matre  absque  matrimonii  prsejudicio  et  sequentia  per  sa- 
cerdotem  expleant'irnempe  sacri  baptismales  ritus  qui  non 
possunt  expkri  a  laicis.  Omnis  ista  synodus  exstat  apud 
Rogerum  Ilovedensem. 

Eamdem  sententiam  ample  docet  in  VII,  sententia- 
rum  libro  Robertus  Pullus  hujus  S.  R.  E.  card.  et  Can- 
cellarius  et  adjungit  causam  :  «  Lex  charitati  deservicns 
sanxit  ut  nemo  eam  ducat  nec  cum  eo  dormiat  cujus  filium 
aut  filiam  de  fonte  baptismi  suscepit,  imputans  hujusmodi 
susceptionem  quemadmodum    ut  cognationem  simul  cum 
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affinitate  sufficere  posse  ad  lioc  ut  qui  taliter  sunt  con- 
juncti  sese  invicem  diligant.  Unde  decretum  est  ut  quos 
hujusmodi  conjunctio  non  sociat  eos  conjugii  copula  ad 
invicem  vinciat,  quod  ergo  charitas  adinvenit  contra  eam 
non  militet  dum  nisi  contra  hujusmodi  instituta  quid  agi- 
tur  salus  hominis  negligatur.  Itaque,  cum  aliter  facerenon 
possis,  ipse  tuam  sobolem  baptizes  aut  ad  baptismum  si 
ita  fieri  potest  déferas. 

Responderem  II .  Quum  quis  sacerdos  autlaicus  aliquam 
prolem  domi  sine  retibus  baptizat  ob  pueri  necessitatem 
ab  ipso  contrahitur  consuetum  spiritualis  cognationis  vin- 
culum.  Ita  palam  docet  idem  Robertus  Pullus.  Etenim 
nullum  excipit  eorum  nisi  dum  parens  propriam  prolem 
ex  necessitate  baptizat  et  adjungit  hujus  exceptionis  cau- 
sam  :  «  Qui  saluti  quse  aliter  deperiret  consulem  pio  animo 
baptismum  sua?  prolis  celebratis  pro  tali  causa  conjuge 
separari  non  débet  ne  pariretum  malit  perire  quam  con- 
jugem  amittere.  »  Ad  exceptionis  subsistentiam  requirit 
duo:  et  conjugum  et  prolis  necessitatem.  Quare  illse  non 
liabentlocum  inextranea  persona  quinimo  si  quis  spuriam 
aut  naturalem  prolem  ex  tali  necessitate  baptizet  cum 
ejus  matre  omnino  contrahit  consuetum  vinculum  quoniam 
illi  non  suffragatur  favor  matrimonii.  Hic  favor  est  pal- 
mare  exceptionis  fundamentum.  Etenim  illum  SS.  Cano- 
nes  admittunt  etiam  dum  quis  ob  necessitatem  baptizat 
suum  privignum  aut  privignam. 

Equidem  sententiœ  fuit  prasfata  Huberti  Archiepis- 
copi  synodus;  lucide  enim  affirmât  laicum  ob  extremam 
pueri  necessitatem  posse  baptizare  et  adjungit  quod  fieri 
potest  a  pâtre  vel  a  matre  absque  matrimonii  prœju- 
dicio. 

Palam  supponit  :  ab  aliis  nisi  cum  isto  prsejudicio. 

Eamdem  regulam  seçutus  est  Joannes  VIII  ;  affirmât 
enim  Steplianum  isto  vinculo  non  fuisse  obstrictum  quod 
in  sui  filii  baptismate  non  peccasset  ideoque  matrimonii  sui 
usu  quae  erat  olim  frequens  et  gravis  pœna  non  esset  pri- 
vandus  ;  exceptionem  liane  manifeste  etiam  fundat  in  fa- 
vore  matrimonii. 

Eadem  imo  potior  est  ratio  de  quovis  tertio  talis  bapti- 
zati  susceptore.  Etenim  susceptio  non  est  tantse  necessi- 
tatis  ac  baptismus.  Ilinc  sine  illa  potest  privatim  peragi. 
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Hinc  per  ipsam  quis  longe  minus  eximitur  a  consueto  spi— 
rituali  cognationis  vinculo.  lta  salvo  meliori,  etc. 

Romse,  7  Julii  1677. 

Fr.  Christianus  Lupus. 

Votum  V. 

Respondeo  principium  bene  judicandi  in  hac  queestione 
desumendum  esse  e  ratione  legis  statuentis  cognationem 
spiritualem.  Nam  si  ista  ratio  œque  militet  in  baptismo 
privato  ac  in  baptismo  solemniter  celebrato  et  cognatio 
spiritualis  œqualem  in  eo  babebit  locum.  Rationem  legis 
statuentis  cognationem  spiritualem  tradit  d.  Thomas  ful- 
gentissimus  ecclesisesol  in  supplem.  q.  56  a.  3.  in  corpore 
dicens  :  «  Sicut  in  generatione  carnali  aliquis  nascitur  et 
pâtre  et  matre  sic  in  generatione  spirituali  aliquis  nasci- 
tur filius  Dei  sicut  patris  et  Ecclesise  sicut  matris;  sicut 
autem  ille  qui  sacramentum  confert  gerit  personam  Dei 
cujus  instrumentum  minister  ut  ita  ille  qui  baptizatum  sus- 
cipit  de  sacro  fonte  aut  confirmandum  tenet  gerit  personam 
Ecclesise.  Unde  ad  utrumque  spiritualis  cognatio  contra- 
hitur.  » 

Ex  quibus  dicendum  videtur  dispositionem  Concilii  me- 
moratam  habere  locum  in  baptismo  sine  solemnitatibus  ob 
necessitatem  domi  secuto.  Nec  enim  defectus  solemnitatum 
nec  nécessitas  impediunt  quin  baptismus  privatus  sit  vera 
generatio  spiritualis  in  qua  baptizans  vere  gerit  personam 
Dei  et  suscipiens  vere  gerit  vicem  Ecclesiae. 

Nec  obstat  quod  baptismus  possit  fieri  sine  susci- 
piente  ;  nec  hoc  tantum  probat  non  esse  sequalern  bapti- 
zantis  et  suscipientis  necessitatem.  Attamen  supposito 
quod  adhibeatur  suscipiens  habet  se  sicut  mater  vicem 
gerens  Ecclesise  et  ad  generationem  spiritualem  vere  coo- 
peratur;  de  qua  cooperatione  ait  sol  angelicus  loc.  cit. 
ad.  2.  quod  non  ratione  instructions  débita?  sed  ratione 
generationis  spiritualis  ad  quam  cooperatur  cognationem 
spiritualem  contrahit. 

Ita  sentio  salvo  meliori  judicio. 

F.  Carolus  ab  Assumptione  Carmelitarum  excalceato- 
rum  per  Gallobelgium  provincialis. 
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AGTA   SANGTiE  SEDIS 

SACRA  CONGREGATIO  CONGILII 


CAUSE  MATRIMONIALE 

Un  mariage  contracté  par  crainte  de  perdre  wi  héritage 
est-il  nid  ? 

Le  26  juillet  1879,  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  s'est  occu- 
pée d'une  cause  matrimoniale  fort  instructive  au  point  de  vue  de  la 
discipline  canonique  et  de  la  pratique  du  saint  ministère  ;  nous  allons 
donner  le  résumé  de  cette  cause,  qui  se  trouve  dans  le  dernier  tome 
du  Thésaurus.  Voici  l'exposé  des  faits,  et  l'indication  des  raisons 
alléguées  pour  ou  contre  la  validité  de  ce  mariage. 

/.  —  Exposé  des  faits. 

A  son  retour  du  service  militaire,  le  baron  Pierre  de  B.  ramena 
de  Bavière  une  jeune  fille  qu'il  voulait  épouser.  Mais  cette  jeune 
fille,  Thérèse,  était  d'une  condition  inférieure  et,  pour  ce  motif, 
Blanche,  mère  du  jeune  homme,  ainsi  que  sa  tante  et  son  oncle 
paternels,  Eulasie  et  Abel,  s'opposèrent  au  mariage  projeté;  Pierre 
dut,  par  conséquent,  abandonner  son  premier  dessein.  Il  refusa 
cependant  d'accéder  à  la  demande  de  ses  proches,  ou  d'agréer  un 
second  parti  fort  honorable  :  mais  un  peu  plus  tard,  il  accepta  un 
troisième  parti,  recommandé  spécialement  par  sa  tante  Eulasie  :  il 
s'agissait  d'une  personne,  nommée  Julie,  appartenant  à  une  famille 
distinguée  par  sa  noblesse  et  sa  fortune. 

Pierre  était  le  plus  âgé  de  la  famille  et  Eulasie  voulait,  pour 
cela,  faire  de  son  neveu  l'héritier  de  ses  biens;  c'est  pourquoi,  il  se 
crut  obligé  d'accepter  le  mariage  tant  souhaité  par  ladite  tante. 
Les  noces  eurent  lieu  le  25  novembre  1862. 

Mais  la  paix  entre  les  nouveaux  époux  dura  peu.  Soit  antipathie 
entre  eux,  soit  rivalité  d'autorité  domestique  entre  Blanche  et  Julie, 
celle-ci  quittait  assez  souvent  la  maison  de  son  mari  pour  se  rendre 
à  la  demeure  paternelle.  Les  difficultés  domestiques  ne  cessant 
point,  Julie  refusa  tout-à-fait,  à  partir  de  1864,  de  retourner  chez 

Ison  époux  ;  et,  au  mois  d'août  1865,  elle  obtint  par  sentence  du  tri- 
bunal civil  séparation  de  corps,  ce  à  quoi  du  reste  son  mari  donnait 
plein  consentement. 
Cependant  Eulasie  et  Abel  tentèrent,  à  mainte  reprise,  de 
rétablir  la  paix  entre  les  deux  époux  ;  aussi,  à  la  fin  de  l'année  1865, 
Pierre  écrivit  à  son  épouse  une  lettre  pleine  d'affection  et  de  regrets. 
Tout  fut  inutile  ;  non  seulement  Julie  fut  sourde  à  cette  invitation, 
mais  encore,  en  1878,  elle  manqua,  par  un  adultère  manifeste,  à  la 
fidélité  conjugale. 
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En  conséquence,  le  jeune  baron  demande  à  la  Sacrée  Congréga- 
tion du  Concile  dispense  de  son  mariage  religieux,  qu'il  croyait 
nul  pour  deux  raisons,  c'est-à-dire  à  cause  des  premières  fiançailles 
contractées  tout  d'abord  avec  Thérèse,  ainsi  que  de  la  violence  et 
de  la  crainte  causées  par  Eulasie  qui  menaçait  de  déshériter  son 
neveu  dans  le  casoii  celui-ci  n'épouserait  point  ladite  Julie. 


II.  —  Résumé  des  débats. 

Raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  nullité. 

(a)  Pierre  n'a  pas  consenti  librement  au  contrat,  en  effet. 

Les  fiançailles  contractées  avec  Thérèse  constituaient  un  premier 
obstacle. 

(b)  Ensuite  L'antipathie  que  Pierre  a  toujours  eue  pour  Julie  est 
un  nouvel  obstacle. 

Les  témoins  et  le  notaire  attestent  l'existence  de  cette  aversion. 
Julie  elle-même  en  fit  aveu  au  tribunal  civil,  assurant  que  «l'indiffé- 
rence de  Pierre  à  son  endroit  lui  laissait  croire  qu'il  la  prenait  en 
mariage,  non  pas  tant  par  affection  pour  elle-même  que  pour  possé- 
der sa  dot  ». 

Contre  ce  deuxième  argument  on  opposera  quelques  objections, 
il  est  vrai, mais  elles  n'ont  aucune  valeur.  Examinons-les  : 

1°  Pierre,  parait-il,  consulté  à  ce  sujet  par  son  oncle  Abel, 
lui  aurait  fait  connaître,  en  ces  termes,  son  sentiment  personnel  à 
l'égard  de  Julie  :  «  Elle  a  une  figure  sympathique.» 

Or  il  faut  remarquer  que  ces  paroles  sont  rapportées  par 
l'oncle,  qui,  de  concert  avec  Eulasie  sa  sœur,  a  voulu  ce  mariage 
bon  gré  mal  gré. 

2°  Blanche,  mère  de  Pierre,  dira-t-on,  dans  une  lettre  datée  du 
o  août  1862,  a  fait  part  à  sa  cousine,  la  marquise  de  Montémart, 
de  sa  satisfaction  et  de  celle  de  son  fils  en  même  temps,  à  l'occasion 
de  son  prochain  mariage  avec  Julie. 

Mais,  d'après  le  témoignage  de  la  même  Blanche,  cette  lettre 
a  été  envoj'ée  secrètement,  pour  cacher  le  mécontentement  de 
Pierre  à  sa  future  épouse  et  aux  parents  de  Julie. 

3°  Mais  Pierre  a  fait  don  à  la  jeune  fille  de  sa  propre  photogra- 
phie, de  bracelets  et  d'autres  présents  semblables. 

Or  qui  ne  voit  qu'il  n'y  a  en  tout  cela  qu'un  procédé  de  con- 
venances, et  qui  ne  prouve  nullement  une  affection  personnelle. 

4°  Enfin  Pierre,  après  trois  ans  de  mariage  et  quelques  mois  de 
séparation,  écrivit  à  Julie  une  lettre  pleine  d'affection  et  de  regrets. 

Ce  n'était  point  par  une  affection  véritable,  c'était  par  un  motif 
intéressé,  et  sous  l'impulsion  de  son  oncle  et  de  sa  tante.  Ceux-ci, 
désireux  d'une  réconciliation  entre  les  époux,  continuaient  de  mena- 
cer leur  neveu  d'exhérédation,  ainsi  qu'il  résulte  de  diverses 
lettres  de  l'oncle. 

(c)  Les  menaces  d'exhérédation  que  lui  faisait  sa  tante  Eulasie, 
pour  Voblifjcr  à  épouser  Julie,  sont  avérées  et  connues  de  tous;  et 
la  pression  exercée  par  ces  menaces  fut  d'autant  plus  forte  que, 
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nonobstant  les  conditions  exorbitantes  imposées  par  le  jeune  baron 
(augmentation  de  la  dote,  etc.),  dans  le  but  d'éluder  ce  mariage 
ennuyeux,  tous  ces  obstacles  furent  levés,  et  il  eût  été  nécessaire 
de  rompre  ouvertement  avec  ladite  tante,  et  il  est  bon  de  noter  ici 
que  l'héritage  en  question  s'élevait  à  420,000  francs  ;  en  outre,  cer- 
taines propriétés,  comprises  dans  cet  héritage,  étaient  attenantes  au 
château  de  Pierre. 

Pour  conclure,  faisons  remarquer  que  les  biens  de  la  fortune 
sont  parfois  comparés  par  les  Canonistes  à  la  vie  de  l'homme;  aussi 
la  crainte  de  perdre  cette  seconde  vie  est  également  assimilée  à  la 
crainte  de  la  mort  ;  «  cum  res,  enseigne  Pignatelli  t.  7  cons.  77  n.  6, 
sive  patrimonium  sint  quasi  secundus  hominis  sanguis  et  vitse 
quodammodo  œquiparentur  ».  Qu'il  s'agisse  de  perdre  les  biens  de 
la  fortune  en  totalité  ou  dans  une  notable  partie  seulement,  peu 
importe,  le  jugement  à  porter  sur  les  actes  qui  sont  le  résultat 
d'une  crainte  de  ce  genre  est  le  même  dans  les  deux  cas  ;  il  s'agit 
de  part  et  d'autre  d'une  crainte  juste,  raisonnable,  comparée  à  la 
crainte  de  la  mort  et  capable  d'ébranler  un  homme  ferme  et  constant; 
«  metus  amissionis  bonorum  »,  répète  Sanchez  (De  Matr.  C.  4  disp. 
5n.  20-26)  après  Tiraquellus,  et  «  metus  amissionis  majoris  partis 
bonorum  cadit  in  virum  constant em...  quia  utmorti  asquiparatur  ». 
Les  actes  qui  en  sont  la  suite  sont  donc  privés  de  liberté  ;  consé- 
quemment  le  mariage  en  question  est  nul  par  défaut  de  consentement 
libre. 

Et  remarquons  que  c'est  précisément  la  crainte  de  perdre  cet 
héritage  important  qui  força  le  baron  Pierre  de  B.  à  épouser  Julie, 
et  non  les  richesses  ni  surtout  la  dot  de  celle-ci;  en  effet,  il  lui 
abandonna  volontiers  cette  dot,  même  avant  la  sentence  du  tribu- 
nal civil,  et  alors  même  qu'il  avait  droit  de  la  conserver. 

Ces  raisons  semblent  d'autant  plus  rigoureuses  que,  du  côté 
de  la  crainte  dans  le  cas  présent,  se  vérifient  toutes  les  conditions 
requises  pour  annuler  un  mariage  quelconque.  En  soi,  le  mal  à 
éviter  est  grave,  car  il  s'agit  de  ne  point  perdre  un  riche  et  fort 
héritage;  d'autre  part,  la  crainte  est  fondée  sur  des  motifs  sérieux; 
puisque  les  menaces  durent  pendant  plus  de  trois  ans;  ajoutons 
encore  que  la  menace  peut  être  exécutée  par  celui  qui  l'a  fait, 
puisqu'il  a  en  son  pouvoir  tout  l'héritage  en  question.  En  outre, 
celui  qui  est  menacé  ne  peut  éviter  le  mal;  Pierre  a  pris  inutile- 
ment tous  les  moyens  imaginables  pour  composer  les  choses,  de  ma- 
nière à  éviter  le  mariage  sans  toutefois  s'exposer  à  perdre  son 
héritage. 

Raisons  qui  tendent  à  prouver  la  validité'  du  mariage. 

Pierre  a  consenti  librement  au  contrat  ;  en  effet,  (a)  Les  pre- 
mières fiançailles  contractées  avec  Thérèse  ne  font  pas  obstacle  ; 
c'est  une  vérité  élémentaire  que  les  fiançailles  n'irritent  pas  le  ma- 
riage subséquent. 

(h)  L'antipathie  prétendue  n'a  point  existé,  soit  avant,  soit  au 
moment  du  mariage. 

Canoniste  5 
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1°  Avant  le  mariage,  la  réponse  faite  à  ce  sujet  par  Pierre  à  son 
oncle  Abel  :  «  La  jeune  fille,  a-t-il  dit,  a  une  figure  sympatiquë,  » 
constitue  un  premier  indice.  La  lettre  de  satisfaction  envoyée 
par  Blanche,  sa  mère,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  fils,  à  la 
marquise  de  Montémart,  fournit  une  confirmation  de  cette  preuve. 
Enfin  un  voyage  de  450  milles  entrepris  par  le  baron  pour  aller 
voir  sa  future  épouse  à  Sélins,  les  cadeaux  de  noces,  la  joie  et 
le  contentement  du  jeune  homme  manifestés  à  tous  et  partout, 
mettent  hors  de  doute  ses  vrais  sentiments.  Julie  a  même  affirmé 
que  Pierre  paraissait  parfaitement  heureux  de  son  prochain  ma- 
riage avec  elle. 

2°  Le  jour  du  mariage.  Les  témoins  du  mariage  religieux  at- 
testent cette  même  affection  de  Pierre  pour  Julie. 

Le  curé  qui  a  béni  ce  mariage  ajoute  que  le  consentement  du 
jeune  époux  fut  donné  sans  hésitation  ni  répugnance,  d'une  voix 
claire  et  nette;  et,  au  rapport  du  même  curé,  Pierre  a  écrit  ces 
mots  à  l'un  de  ses  amis  :  «  Réjouissez-vous  avec  moi,  j'épouse  une 
riche  héritière.  » 

(c)  Quant  à  la  pression  exercée  sur  son  neveu  par  Eulasie, 
outre  que  les  témoins  du  mariage  s'accordent  à  la  nier,  il  est  clair 
que  la  crainte  de  l'exhérédation  n'est  pas  de  nature  à  annuler  un 
mariage  :  les  conditions  nécessaires  pour  annuler  un  acte  si  grave, 
n'existent  point  ici;  la  crainte  n'avait  pas  pour  objet  un  mal  grave 
ni  même  la  perte  d'un  bien  propre.  Donc  la  crainte  ne  pouvait  être 
réputée  ni  «  cadens  in  constanteni  virum  »,  ni  raisonnable,  ni  juste; 
«  metus  amittendi  lucrum,  dit  Sanchez  (1.  c.  n.  29)  avec  Pontius, 
quod  quis  sperat  ab  aliquo,  ad  quod  non  habet  jus  ad  rem,  non  cadit 
in  virum  constanteni  » . 

Celui  qui  fait  la  menace  et  peut  l'exécuter  ne  présente  pas  non 
plus  un  caractère  bien  redoutable,  parce  que  c'est  Eulasie,  tante  du 
jeune  baron  :  la  religion  de  celle-ci,  son  affection  pour  Pierre,  le 
souci  qu'elle  a  de  conserver  à  sa  famille  la  magnificence  de  ses  biens, 
tout  en  elle  s'oppose  à  un  acte  violent  d'exhérédation. 

Enfin  Pierre  n'est  pas  d'une  nature  à  se  laisser  influencer  de  la 
sorte  par  les  menaces  et  la  crainte;  car  on  lui  a  vu  refuser  facile- 
ment et  sans  hésitation  le  premier  parti  que  lui  avaient  proposé  ses 
proches. 

A  supposer  même  que  Pierre  eût  contracté  son  mariage  sous 
l'influence  de  la  crainte,  il  n'aurait  pas  manqué  d'exiger  de  sa  tante 
une  garantie  quelconque,  et  cela,  afin  de  n'être  point  obligé,  en 
raison  d'éventualités  possibles,  ou  de  conserver  une  épouse  peu 
sympathique,  ou  de  perdre  l'héritage  désiré  ;  rien  cependant  ne 
manifeste  l'existence  de  semblables  précautions. 

A  cette  réfutation  des  raisons  alléguées  en  faveur  de  la  nullité 
du  mariage,  on  peut  joindre  des  preuves  directes. 

(a)  Un  aveu  de  Pierre  fournit  un  premier  argument  sans  réplique. 

«  A  cause  de  la  faiblesse  de  mon  patrimoine,  de  toutes  mes  charges, 

de  mes  dettes,  de  la  condition  précaire  que  me  laissait  craindre  ma 

tante  Eulasie,  je  ne  puis  nier,  dit  Pierre,  que  les  richesses  de  la 

jeune   personne,  présentée  par  mes  parents,    n'aient  exercé  sur 
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moi  quelque  influence.  »  Ainsi  les  richesses  de  Julie  furent  pour  le 
jeune  homme  une  invitation  au  mariage,  une  cause  inpulsive  :  mais 
une  cause,  «  pure  impellens  »  ne  s'oppose  aucunement  à  la  réalité 
et  aux  biens  essentiels  du  sacrement  de  mariage. 

(b)  Supposons  maintenant  que  la  crainte  de  l'exhérédation,  avec  le 
désir  des  richesses  de  la  jeune  fille,  aient  engagé  le  baron  Pierre 
de  B.  à  épouser  Julie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  deux  raisons 
et  les  fins  propres  du  mariage  doivent  être  envisagées  comme  des 
causes  diverses  et  multiples  (concausse)  du  contrat  matrimonial.  Or, 
selon  les  règles  de  l'interprétation  juridique,  parce  qu'il  faut  donner 
à  un  acte  la  valeur  qu'il  comporte  en  lui-même,  on  doit  toujours, 
en  concurrence  de  plusieurs  causes,  attribuer  cet  acte  à  la  cause  la 
plus  recommandable;  nous  devons  donc  regarder  comme  cause 
explicite  et  expresse  du  mariage  de  Pierre  avec  Julie,  non  seulement 
le  désir  des  richesses,  mais  surtout  les  trois  biens  propres  au  mariage, 
comme  cause  implicite  du  contrat  matrimonial. 

(c)  En  troisième  lieu,  dans  l'hypothèse  où  l'on  imaginerait  le 
mariage  en  question  invalide,  par  défaut  de  consentement,  il  serait 
revalidé  parce  que  les  trois  conditions  nécessaires  à  cet  effet  se 
trouvent  réalisées  à  la  lettre.  1°  Il  y  a  eu,  après  le  mariage,  «  coha- 
bitatio  cliuturna  et  copula  secuta  ».  2°  L'empêchement  au  mariage 
a  été  connu  de  la  partie  qui  le  revalide;  puisque,  devant  le  tribunal 
civil,  Pierre  parle  ainsi  de  son  épouse  :  «  Le  jour  du  mariage,  je  ne 
voulais  point  l'accompagner,  car  je  ne  la  regardais  pas  comme  mon 
épouse.  »  3°  L'empêchement  prétendu  a  été  ignoré  de  tous,  car  les 
témoins  étaient  convaincus  que  Pierre  épousait  la  jeune  fille  pour 
sa  grande  fortune;  aussi  les  amis  de  la  famille  cherchèrent- ils  à 
réconcilier  les  jeunes  époux. 

Dubium.  —  An  constet  de  nullitate  matrimonii  in  casu? 
S.  Congregatio  Concilii,  die  26  julii  1879,  respondere  censuit  : 
Négative. 

III.  Conclusions  qu'on  peut  déduire  de  cette  cause. 

Ie  Le  désir  des  richesses  est  une  sorte  d'invitation  au  mariage, 
qui  n'exclut  en  aucune  façon  les  trois  biens  intrinsèques  au  Sacre- 
ment, et  par  suite  n'invalide  pas  le  mariage. 

2°  Donc,  quand  les  richesses  ne  sont  pas  le  but  unique,  la  fin 
totale  des  contractants,  elles  ont  la  nature  des  causes  «impulsives  » 
de  telle  sorte  que  les  contractants  veulent  à  la  vérité  expressément 
cette  œuvre,  mais  recherchent  implicitement  les  biens  matrimo- 
niaux. 

3°  Les  Canonistes  comparent  les  richesses  à  la  vie  de  l'homme, 
par  conséquent  la  crainte  de  les  perdre,  en  totalité  ou  dans  une 
partie  notable,  est  de  nature  à  ébranler  un  homme  ferme  et  constant, 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  sur  elles  un  droit  réel  «  in  re  »  ou  «  ad 
rem  ».  Il  suit  de  là  que  la  crainte  de  perdre  des  richesses  auxquelles 
on  n'aurait  «  aucun  droit  de  ce  genre  »  serait  injuste  et  ne  saurait 
d'elle-même  ébranler  dans  ses  actes  un  homme  constant,  puisqu'alors 
il  agirait  par  espoir  plutôt  que  par  crainte. 
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DISTRIBUTIONS  CHORALES 

Une  coutume  très  ancienne,  confirmée  par  les  Constitutions 
Capitulaires,  autorisait  les  chanoines  de  l'église  métropolitaine  de  R. 
à  percevoir  les  distributions  pendant  les  trois  mois  de  vacances. 
Mais  ces  constitutions,  faites  et  promulgéespar  l'Ordinaire,  n'avaient 
pas  reçu  l'approbation  du  Saint-Siège  ;  aussi  le  nouvel  archevêque 
crut-il  devoir  demander  à  la  S.  Congrégation  du  concile  si  cette 
coutume  est  légitime,  et  si  les  absents, pendant  le  temps  des  vacances, 
peuvent  percevoir  les  distributions.  La  S.  Congrégation  répondit 
négative. 

Voici  cette  cause,  avec  le  résumé  des  raisons  qui  militent  pour  ou 
contre  l'usage  trop  facilement  introduit  dans  le  chapitre  de  l'église 
métropolitaine  de  R. 

Die  20  Septembris  1879. 

Compendium  facti.  —  Capitulum  Metropolitan»  Ecclesise  R. 
niassam  communem  habet,  cujus  tertia  pars  canonicales  prsebendas 
efformat,  reliquœ  dure,  ex  tribus  partibus,  distributionibus  quoti- 
dianis  applicantur.  Licet  autem  ex  juris  dispositione  distributiones 
lucrentur  qui  choro  adsunt  et  ab  absentibus  amittantur,  tamen 
Canonici  trimestrivacationum  tempore  absentes,  easdempercipiunt, 
non  modo  ex  inveterata  consuetudine,  sed  vi  Constitutionum  Capi- 
tularium  in  quibus  id  aperte  cavetur.  Constitutiones  autem  Capi- 
tulares  ab  Ordinario  loci  promulgatse  et  edita3  sunt,  quin  fuerint 
Pontificia  auctoritate  roborata3.  Quapropter  Emus  Episcopus  in 
nuperrima  ad  SS.  LL.  relatione  exquirere  a  S.  C.  C.  curavit,  num 
consuetudo  ista,  Capitularibus  Constitutionibus  innixa,  valeat 
sustineri.  Episcopus  retulit,  originem  delitescere  consuetudinis 
hujus,  existere  tamen  documenta,  quœ  eamdem  probant  usque  ab 
anno  1718. 

Disceptatio  synoptica. 

Qujs  consuetudini  favent.  —  Pro  parte  affirmativa  perpendi 
posse  videtur,  quod  consuetudo  distributiones  lucrandi,  vacationis 
tempore  a  Tridentino  permisse,  sustinenda  sit.  Omnem  enim  Eccle- 
siasticam  legem,  consuetudine  légitime  prœscripta,  abrogari  habetur 
in  cap.  fin.  de  consuet.  docentque  communiter  Canonistae  ac  Theo- 
logi  cum  D.  Thoma  1.  2.  q.  97  num.  8  art.  3.  Ea  enim  sequalem  vim 
habet  cumlege,  et  ideo  sicut  potest  legem  includere  ita  etiam  abro- 
gare  L,  De  quibus  ff.  de  legib.  et  L.  2.  Cod.  quœsit  longa  consuet. 
Idque  locum  habere  non  obstante  lege  resistente  et  prohibente  con- 
suetudinem  introduci,nisi  lex  addat  illam  consuetudinem  esse  irra- 
tionabilem,  ut  multis  citatis  tradit  Bonac.  Disp.  2  quœst.  1  pun. 
6  num.  3  et  4,  Anchar.  cons.  31  in  fin..  Glos.  in  Clem.  Statutum 
de  elect.  et  cap.  1  de  clerico  œgrot.  in  6,  Covar.  lib.  3  var.  cap. 
13  num.  A.  Atquinon  videtur  irrationabilis  consuetudo  percipiendi 
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distributiones,  vacatiouis  ternpore;  irao  quam  maxime  rationabilem 
esse  docet  Cenedo  part.  3.  collect.  15  num.7,  ubi  ait  ordinationem, 
qua  duo  menses  concedentur  clericis,  ad  res  familiares  componen- 
das  et  honestam  animi  oblectationem,  esse  rationabilem,  et  hujus 
consuetudinis  vigoreposse  hos  clericos  percipere  quotidianas  distri- 
butiones. Sic  etiam  sentit  Monet.  de  distrib.  part.  2  q.  12  num.  54, 
Covar.  lib.  3  var.  cap.  13  mon.  5.  Et  optimo  quidem  consilio,  tali 
enini  consuetudine  praebendati  facilius  vacationibus  sibi  concessis 
uterentur,  atque  ita,  animo  aliquantisper  relaxato,  ferventius  et 
alacrius  ad  recitandas  horas  canonicas  aliaque  ecclesiastica  minis- 
teria  obeunda  redirent. 

Eo  vel  fortius  quia  ipsa  quoque  innititur  Constitutionibus  Capi- 
tularibus.  Neque  obstat  quod  Probus  ad  Monach.  in  d.  cap.  un. 
De  cleric.  non  resid.  in  6  num.  34  asserat  talem  consuetudinem 
non  valere.  Nam  in  dicto  capite  unico  improbatur  consuetudo  in 
quibusdam  Ecclesiis  introdueta,  ut  qui  absint  a  choro  absque  justa 
et  légitima  causa  de  jure  concessa,  percipiant  distributiones,  non 
vero  improbantur  future  cousuetudines  légitima?  praescriptse,  sicuti 
nec  ipsas  improbat  Tridentinum  in  sess.  24  cap.  12  de  reform.  ubi 
in  usum  revocat  Bonifacii  Constitutionem.  Jamvero  si  lex  non  faciat 
mentionem  de  consuetudine  futura,  sed  simpliciter  tollat  prreteritara 
consuetudinem,  quod  possit  de  novo  induci  consuetudo,  eidém  legi 
derogans,  docent  Gloss.  in  Clem.  Statutwn  de  lect.,  Anchar.  in 
cap.  1  de  Constit.  in  6  n.  30,  Covar.  loc.  cit.  num.  A,  Vasquez  1.  2 
disp.  177  cap.  8  nam.  70. 

Quje  coNSUETcnixi  adversaxtur.  —  Pro  negativa  veroperpen- 
dendum  est  quod  Tridentinum,  renovando  legem  editam  a  Boni- 
facio  VIII  in  cap.  Consuetudinem,  quascumque  consuetudines  per- 
dpiendi  distributiones  absentiae  ternpore,  nisi  ex  causa  de  jure 
permissa,  tanquam  irration abiles  reprobat.  Lex  vero  qua?  reprobat 
consuetudinem,  semper  reprobat,  ut  notât  cum  aliis  Tiraquel.  de 
reirai,  in  prœf.  n.  18.  Alex.  cons.  193  n.  8  lib.  2  Rota  in  Crac. 
iur.  Iegendi2i  Marlii  1627  coram  Coccino.  Cumautem  lex  semper 
loquatur  L.  Ariani  Cod.  De  Hœret.  semper  etiam  reprobat  consue- 
tudinem supervenientem  et  complectitur  quae  de  novo  accédant,  ut 
notant  Franc,  in  cap.  unie.  De  excess.  Prœlat.  in  6,  Gemin.  ibid. 
n.  8. 

Sed  etulterius  observandum  est  quod  consuetudo,  de  qua  sermo, 
irrationabilis  est,  subindeque  nullimode  sustinenda.  Fagnan.  in 
cap.  Licct  de  Prœbendis  'num.  77.  -ïbi-  «  Ampliatur  primo  prse- 
dicta  conclusio,  ut  procédât  etiamsi  consuetudine  introductum  sit, 
m  distributiones  absentibus  debeantur,  ea  enim  consuetudo  non 
valet  :  sive  introdueta  fuerit  ante  Coustitutionem  Bonifacii  in  d. 
cap.  unico,  sive  post,  quia  cum  ea  Constitutio  non  simpliciter  deroget 
consuetudini,  sed  illi  résistât,  eamque  reprobet  ut  iniquam  et 
irrationabilem,  ibi  reprobantes  :  ex  hoc  censetur  non  tantum  pra> 
terita,  sed  etiam  futura  sustulisse  ut  sentit  Innoc.   in  cap.  Ex 

■>arte...  Et  ob  eam  rationem  sa?pius  respondit  S.  Congregatio 

«etiam  immemorabilem  consuetudinem  fuisse  sublatam».  Idem  sentit 
Pignatell.  loc.  cit.  cons.  115  num.  2  tom.9.  aliis  inibi  recitatis. 
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Hanc  autem  sententiam  indubitanter  amplectendam  esse  suadet 
constantissiina  S.  0.  C.  praxis,  ut  in  Pisàuren.  lAJunii  1670  lib. 
26  Décret,  pag.  353,  ubi  fuit  dictum,  danduni  esse  decretum  in 
dubio  proposito  die  3  Decembris  16AA  -ibi-  «  Canonicos  tempore 
vacationis  non  lucrari  distributiones  quolidianas,  non  obs tante 
consuetudine  immemorabili  ;  Card.  Petra  Comment,  ad  Const. 
9  Bonif.  VII  num.  23  tom.  3  par  g.  297. 

S.  Congregationis  Concilii  decretis,  ut  verbis  utar  Scarf.  ad 
Ceccoper.  part  1  lib.  2  antimad.  ad  tit.  8  n.  8,  «  obsequenduni 
omnino  est,  cum  faciant  jus  quoad  omnes,  quoties  interpretatur 
canones  ejusdem  sacri  Concilii  propter  facultates  eidem  concessas 
a  Summis  Pontificibus  ex  notatis  per  Garz.  de  benef.  in  prœfat. 
et  latius  per  Fagnan.  in  cap.    Quoniam  a  num.  70   et  seq.  De 

Constit.  Rota »  Ex  quo  fit  ut  illorum  opinionem,  qui  putant 

eas  resolutioDes  intelligendas  esse  vel  de  consuetudine  non  légi- 
time praescripta,  vel  de  consuetudine  interprétante,  concilium 
concessisse  etiam  lucrum  distributionum  tempore  vacationis  per- 
misse, omnino  uti  falsam  reprobet  Moneta,  ceu illico  notât Pigna- 
tel.  in  récit,  consul.  129  num.  5  tom.  1. 

Nam  déficiente  rationabilitate  in  consuetudine,  quœ  prima  est 
et essentialis prœrogativaconsuetudinis,\^s,m  numquaminolescere 
posse  docet  De  Angelis  in  suo  neoterico  opère  Prœlect.  Jur.  Canon, 
tom.  1 .  Ht.  4  num.  12. 

Neque  obstat  quod  consuetudo  intbemate  nedum  imrnemorabilis 
dici  valet,  verum  etiam  aliquem  titulum  exhibet,  dum  hac  in  Eccle- 
sia  duœ  portiones  massa?  communis  distributionibus  adjudicatae 
sunt.  Nam  hoc  minime  obstante  ipsam  reprobandam  esse  docet 
s.  Congreg.  ceu  refert  Pignatel.  cit.  consult.  120  tom.  1  n.  2,  ubi 
habetur,  extat  declaratio  S.  Congregationis  ténor is  sequentis  : 
Canonicos  non  posse  vi  cujuslibet  consuetudinis,  etiam  imrnemo- 
rabilis frui  quotidianis  distributionibus,  illis  tribus  mensibus,  qui- 
bus  a  Tridentino  sess.  2A  cap.  12  abesse  permittuntur,  etiamsi  omnes 
fructus  Canonicatuum  consistant  in  distributionibus  ex  Moneta  et 
P>onacina  De  Iloris  Canonicis » 

Minusque  officit  quod  consuetudo  relata  fuerit  tamquam  lex  in 
statuto  Capitulari  Episcopi  auctoritate  recognito,  Scitum  enim  est 
quod  inferior  derogare  non  valet  legi  Superioris,  et  quod  ejusmodi 
statuta  expresse  sublata  s\w,t  a  Concilio  in  d.  cap.  12  §.  Prœtc- 
rea  -  ibi  -  «  Cujuslibet  Slatuti  :  ita  Pignat.  cons.  lia  n.  3  tom.  9. 
Ad  rem  S.  C.  in  Elborensi  sœculi  XVI  rel.  a  Zamboni  loc.  cil. 
verb.  Cayntulum  §.  XI num.  1.  «  Quum  Canonici  Cathedralium  et 
Collegiatarum  suum  statutum  habere  dicerent  apostolica  aucto- 
ritate iirmatum,  vacandi  per  centum  dies,  et  fructus  omnes  et 
distributiones  percipiendi,  ac  postulassent  declarationcm  non 
comprehendi  in  lege  Concilii;  respondit  S.  Congreg.  eomprehendi, 
nisi  quatenus  légitime  probaretur  ejusmodi  statuta  fuisse  confir- 
mata  a  Se  de  Ajiostolica.  » 

Hisce  utrinque  animadversis  EE.  PP.  sapientiœ  diluendum 
remissum  fuit. 


—  71 


Dubium. 


An  Canonici  Mciropolitanœ  Ecclesiœ  H. per  trimestre  tempus 
vacationum  absentes  a  choro,  valeant  participari  de  distribiUio- 
nibus  in  casu. 

Resolutio.  —  Sacra  Congr.  Concilii,  re  ponderata  sub  die  20 
Septembris  1879,  censuit  respondere  :  Négative. 


OBLIGATION  D'ACQUITTER  DES  MESSES 

Le  Séminaire  diocésain  de  M.  avait,  en  1740,  accepté  une  dona- 
tion grevée  de  l'obligation  de  célébrer  trois  messes  par  semaine,  et 
en  outre  une  messe  solennelle  le  jour  de  la  fête  de  saint  Bernard. 
Cette  obligation  ne  fut  accomplie  que  pendant  17  ans,  de  telle  sorte 
que,  depuis  un  siècle  et  au-delà,  le  legs  est  resté  sans  exécution. 
Le  dernier  Evëque  du  diocèse  de  M.  fut  d'avis  qu'il  y  avait  pé- 
remption de  la  charge  imposée  et  acceptée  en  1749;  mais  le  vicaire 
capitulaire,  qui  en  1879  administrait  ledit  diocèse,  conçut  des 
doutes  touchant  la  valeur  de  cette  prétendue  prescription  extinc- 
tive  de'  l'obligation  contractée.  Le  doute  ayant  été  soumis  à  la 
S.  Congrégation,  celle-ci  maintint  l'obligation. 

Die  20  Decembris  1879. 

Compendium  facti.  —  Yicarius  Capitularis  Diœcesis  M.  retulit 
S.  C.  Congregationi,  Seminarium  diœcesanum,  vi  cujusdam  dona- 
tionis  eidem  factse  de  anno  1749,  suscepisse  onus  perpetuum  cele- 
brandi  très  Missas  singulis  hebdomadis  itemque  aliam  quolibet 
anno  in  festo  s.  Bernardi.  Huic  oneri  per  annos  septemdecim  satis- 
factum  fuisse  a  sua  fundatione  liquet  ex  libris  rationariis  ejusdem 
Seminarii;  sed  postea  per  annos  circiter  centum  Legati  implemen- 
tum  fuit  intermissum,  ita  ut  ultimus  prresul  ex  tam  longa  interrup- 
tioUe  ratus  fuerit,  obligationem  talem  extinctam  fuisse.  Quocirca 
qurerit  Orator  utrum  adhuc  perduret  onus  Missarum,  et  quatenus 
affirmative  rogat  absolutionem  pro  praeteritis  omissionibus,  et 
reductionem  dicti  legati  ad  Missas  octoginta  annuatim  a  Sem.  cele- 
brandas.  Episcopus  ait  nullam  extare  memoriam  super  omissionis 
causa. 

Disceptatio  Synoptica. 

Onus  Missarum  peremptum  fuisse  videtur.  —  Quamvis  explo- 
rata  sit  donantis  voluntas  ut  dietse  Missre  in  perpetuum  celebraren- 
tur,  illi  tamen  derogatum  fuisse  videretur.  Cum  enim  circa  Missa- 
rum onera  quid  per  integri  sœculi  lapsum  accident  in  antiquitatis 
latebris  delitescat,  facile  conici  potest  eadem  in  posterum  vel  ab 
ipso  donante  ad  certum  tempus  coarctata,  vel  interea  temporis 
Apostolicae  Sedis  indulto   abrogata   fuisse.  Facile  sane  credi  non 
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potest  Antistites  M.  quorum  reginiini  subest  Seminarium,  adeo- 
suœ  salutis  immemores  fuisse,  ut  prcescripta  Missarum  onera  impuo 
ne  prretermittere  siverint.  Hinc  cum  culpa  et  delictum  prsesumi  non 
debeat  ex  L.  Factura  197  ff.  de  reg.  jur.  et  cum  veritas  alio  modo 
mvestigari  non  possit,  prresumptioni  standum  esse  videtur,  donec 
contrarium  probatum  non  sit,  ad  prasscripta  per  L.  Nwptura  38  ff. 
de  jur.  dot.  L.  Nummis  ff.  de  Légat. 

Nihilo  tamen  secius  serio  etiam  perpendendum  venit,  an  tanto 
temporis  decursu  Missarum  onera  fuerint  praescriptione  perempta. 
Certuin  siquidem  est,  et  utrumque  jus  amico  fœdere  prœdicat, 
quamlibet  actionem  ad  Ecclesiam  vel  piam  causam  purtinentem, 
longissimi  temporis  pr&escriptione  extingui  L.  Uli.  et  Auth.  Quas 
ad.  Cod.  De  Sacros.  Ecoles.,  Cap.  Ad  Aures  6,  et  cap.  Illud  8 
De  Prœscript.  Cum  igïtur  ab  bac  generali  régula  lex  non  excipiat 
obligationeni  proescriptas  celebrandi  Missas,  tenendum  videretur 
privilegium  prsescriptionis  in  boc  etiam  puncto  locum  habere.  Quod 
reapse  non  parvse  notas  docent  DD.  hac  prœsertim  ratione  ducti, 
quia  fundatio  et  beneficium  admittunt  prsescriptionem  ex  cap.  Cum 
Bénéficie-  3  de  Prœb.  in  6  et  ibid.  Gloss.  Pasqualig .  De  Sacrif. 
Missœ  quœst.  1192  et  seq.,  Tambur.  in  Math,  celebr.  lib.  5  cap. 
7  §.  1  qui  ultra  testatur  viros  doctos  a  se  consultos  ejusdem  mentis 
esse.  Quibus  permulti  alii  accensendi  sunt,  quos  recenset  Ferraris 
in  sua  Biblioth.  can.  Verb.  Prcescriptio  art.  1  §.  1 .  niera.  6. 

Imo  non  desunt  in  hoc  negotio  qui  tam  prseseriptioni  deferunt, 
ut  extraordinariam,  tricennalem  nempe,  prœscriptionem  ad  boc 
sufiieere  sustineant;  quiafundator  legati  Missarum,  qui  ex  bac  vita 
decessit,  accenseri  absentibus  débet,  quorum  immobilia  sine  justo 
titulo  possessa  ex  L.  8  Cod.  de  prœscript.  30  vel  40  annor.  tri— 
ginta  annorum  effluxu  prsescribuntur  ita  Gobât  in  Expert,  tract. 
3  n.  51A  cum  aliis  inibi  recitatis.  Qiue  porro  doctrina  minime  arri- 
det  Pasqualigo  loc.  cit.  quœst.  1193  ;  quiaagendo  de  praescriptione 
contra  Ecclesiam,  ipsammet  nonnisi  40  annorum  decursu  perfici 
posse  contendit.  Quidquid  tamen  sit,  illud  certum  esse  videtur 
juxta  memoratos  Doctores  quod  tricennali,  vel  quadragenaria 
praescriptione  Missarum  onera  deleri  possunt.  Àt  in  tbemate  Semi- 
narii  M.  favore,  uti  ex  litteris  scatet  vicarii  capitularis,  militare 
plusquam  centenariam  pmescriptionem  in  comperto  est.  Remanet 
ergo  dicendûm  quod  Seminarium  ab  onere  praîscriptas  Missas  celet 
brandi  solutummanet,  subindeque  sive  de  absolutione,  sive  dereduc- 
tione  inutile  foret  sermonem  instituere. 

Onu?  Missarum  adhuc  permanere  videtur.  —  Ponderandum 
sede  contra  est  quod  de  oneris  perpetuitate  dubitari  non  potest 
boo que  per  donationis  contractum  assumptum;  quare  satis  non  esse 
videretnr  praîsumptio  orta  etiam  ex  centenaria  ad  omis  illud  delen- 
dum.  Cum  enim  certo  constet  de  onere  perpetuo  per  donatarium 
accepto,  priusquamab  eo  se  liberatum  ipse  censeat,  claris  argumen- 
ts extinctionem  deberet  ostendere,  non  simplici  {ii^esamptione  ex 
centenaria  exurgente,  etiam  in  linea  pra?sumptiva  Apostolici  privi- 
legii,  uti  videre  est  in  Romana  Capellaniarura  30  Junii  1768  §. 
Quœstio,  Imolen.  Legati  PU  27  Februarii  1838$.  An.  Et  optimo 
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quidem  consilio,  cum  de  facili  onera  praetermitti  possent  vel  a 
Capellanis  successive,  vel  ab  universitate  aut  collegio,  quod  num- 
quam  moritur,  et  ita  testatorurn  fraudarentur  voluntates  sub  segida 
centenariae. 

Neque  aliter  dicendura  de  argumente»  ex  praescriptione  desumpto. 
Praescriptionem  enim  contra  onera  Missarum  dari  non  posse  susti- 
net  Félix  Potestas  Tom.  4  part.  2  n.  2235,  quia  ex  jure  res  pupil- 
laris,  durante  statu  pupillari  prœscribi  non  potest  L.  bonœ  fîdei 
junct.  Gloss.  verb.  Pupil.  ff.  de  acquir.  rerum  dominio.  Atqui 
defunctorum  animas,  quoad  eis  débita  suffragia,  sunt  pupillae, 
quia  sicuti  pupilli  ob  defectum  setatis,  ita  ipsas  ob  defectum 
status  agere  non  valent.  Nulla  ergo  praescriptio  contra  demandata 
onera  Missarum  sustineri  posse  videretur. 

Insuper  praescriptio  est  a  legibus  introducta  in  œnam  negli- 
gentium  jus  propriumL.  Utperfectius  2  de  Annal i prœscript.  cap . 
Vigilanti  5.  De  Prœscript.  Nulla  autem  negligentia  aut  patientia 
imputari  potest  defuncto,  qui  extra  hominum  commercium  manens 
non  potest  petere  quod  sibidebetur.  Unde  adnotat  perbelle  Pasqua- 
lig.  loc.  cit.  quœst.  10A7  num.  7  «  respectu  ipsius  non  babet  locum 
fundamentum  praescriptionis,  nec  haeres  (et  in  themate  nostrodona- 
tarius)  est  in  bona  fide,  quia  non  potest  putare  quocl  defunctus  non 
curet  adimpleri  legatum,  quasi  non  petat,  peteret  enim  si  posset. 
Accedit  quod  generaliter  praescriptio  est  inducta  a  legibus  humanis, 
pro  quiète  et  tranquillitate  reipubliese,  et  ideo  non  plus  se  extendit 
quam  se  extendunt  ad  defunctos,  tanquam  extra  jurisdictionem 
humanam  ». 

At  nedum  ex  dictis  caderet  preescriptionis  fundamentum  in  pa- 
tientia et  negligentia  consistens,  verum  etiam  quia  contrarium 
loquuntur  defunctorum  dispositiones,  qua?  semper  ad  legis  instar 
obtestantur  pro  eorumdem  adimplemento.  Affabre  Pasqualig.  loc. 
nuper  cit.  num.  9.  «  Cum  defunctus  non  possit  instare  pro  exequu- 
tione  legati  et  celebrationis  Missarum,  tamquam  extra  humanum 
commercium,  remanet  in  dispositione  ultimaa  voluntatis  ipsius,  quaa 
sicut  operatur  post  mortem,  ita  etiam  instar  legis  impositae  rébus 
suis  continuo  loquitur  et  instat  pro  exequutione  sui  ipsius.  Valet 
enim  argumentum  a  lege  ad  testatorem  ut  observât  Riminaldo 
consil.  5â0  num.  A  vol.  5,  Cravetta  consil.  291  num.  5  lib.  2, 
Cephal....  Unde  ex  hoc  quoque  capite  impeditur  prasscriptio,  et  fit 
quod  havres  sit  in  continuo  statu  peccati  mortalis,  quousque  satisfa- 
ciat  piae  dispositioni  testatoris.  » 

Hœc  autem  sententia,  quam  aiii  tenentDD.  uti  probabilior  esse 
videtur;  eo  quod  eamdemS.  0.  Congregatio  pluries  amplexa  fuerit, 
ceu  constat  in  Romana  Missarum  reductio  4  Maii  1715,  Romana 
Légat.  19  Junii  1788  ad  1  Dub.,  Imolen.  Legati  PU  die  8  Julii 
1855  inter  supplices  libellos  relata. 

Quibusigiturhincinde  breviter  animadversis,  sapientias  EE.  PP. 
remissa  fuere  dirimenda. 

Dubia. 

1.  An  constet  de  obligations  Seminarii  adimplere  faciendi 
Missarum  onera  in  casu. 


Et  quatenus  affirmative 

11.  An  et  quomodo  absolutio  et  Missarum  redicctio  indulgenda 
sit  in  casu. 

Resolutio.  —  Sacra  Congregatio  Conc.  re  ponderata  sub  die 
20  Decembris  1879  respondit  : 

Ad  1  Affirmative. 

Ad,  2  Firmo  rémanente  festo  s.  Bemardi,  affirmative  juxta 
priit/t.  facto  verbo  cum  SSmo. 


DISPENSE  DE  L'EXAMEN 

PRESCRIT    POUR    LES    BÉNÉFICES    A    CHARGE    D'AMES 

La  loi  du  concours  prescrit  par  le  Concile  de  Trente  n'est  pas 
tellement  rigoureuse  qu'elle  ne  souffre  aucune  exception.  Ainsi, 
dans  le  cas  proposé  le  20  décembre  1879  à  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  il  s'agissait  d'un  ecclésiastique  dont  la  science  avait  été 
publiquement  prouvée  en  dehors  de  la  forme  particulière  du  con- 
cours, et  dont  l'idonêité  restait  établie  par  une  expérience  de  quinze 
ans.  Aussi  la  S.  Congrégation  dispense-t-elle  du  concours,  en  auto- 
risant l'Evèque  à  donner  l'institution  canonique,  sans  la  formalité 
préalable  du  concours. 

Per  summaria  precuiu. 

Compendium  facti.  —  Sacerdoti  G.  per  rescriptum  Sanctissimi 
facultas  data  fuerat  quamclam  retinendi  parœciam  titulo  adminis- 
trationis  ad  nutum  s.  Sedis  -  Aliquo  tamen  elapso  tempore,  Sacer- 
dos  idem  preces  obtulit  enixe  efflagitans,  ut  ipsi  dispensatio  ab 
examine  indulgeretur,  al  hoc  ut  inde  parœciam,  quam  quindecim 
abhinc  annis  administrât,  in  titulum  consequi  possit.  Ordinarius  de 
voto  requisitus,  ait  :  sibi  cordi  esse  quod  oratoris  desideria  imple- 
rentur,  ut  ex  hoc  eidem  stimulus  addatur  ad  alacrius  in  vinea  Do- 
mini  adlaborandum. 

Disceptatio  synoptica. 

Qu2B  petitioni  favere  videntur.  —  Nécessitas,  justifia  et 
sequitas  suadere  videntur  indulgendam  esse  petitam  gratiam.  Nam 
gravis  a;tas,  et  adversa  valetudo  haud  patiuntur  oratorem  extraor- 
dinarios  suscipere  labores  ad  examinis  praeparationem.  Constat  de 
csetero  de  ejus  doctrina  et  idoneitate  ad  Parochi  munus  obeundum, 
ex  aliis  publicis  experimentis  ab  illo  peractis.  De  doctrina  insuper 
et  de  ejus  idoneitate  adsunt  plura  Ordinarii  testimonia,  qui  jam  S. 
C.  Congregationi  retulit,  Sacerdotem  oratorem  bene  se  gessisse  in 
cura  animarum  gerenda,  et  populi  existimationem  affectumque  sibi 
comparasse. 

Neque  lex  Tridentina  la5deretur  per  banc  dispensationem  ;  nam 


examen  ideo  prsescripturn  fuisse  constat,  ut  dignosci  possit  an  prœ- 
sentatus  necessaria  doctrina  atque  idoneitate  polleat  ad  prudenter 
populum  mederandum.  Ast  orator  nunc  primum  haud  optât  ad  offi- 
cium  parochi  suscipiendum;  sed  pluries  theorica  doctrinse  sua?  spe- 
cimina  praebuit;  cui  accessit  practicum  argumentum  suse  idoneitatis 
ex  hoc  quod  per  quindecim  annos  jam  moderatus  sit,  cum  gregis 
satisfactione,  eam  parœciam,  quam  nunc  in  titulum  postulat.  Hinc 
dici  possevidetur  Tridentinre  sanctionide  examine,  per  œquipollens 
satisfactum  fuisse.  Hisce  accedit  quod  orator  commendatus  sit  ab 
ordinario.  Neque  omittendum  quod  S.  C.  C.  alias,  quuni  sibi  cons- 
taret  de  electi  idoneitate  ad  parœciam  regendam,  banc  concesserit 
gratiam,  licet  expresse  a  Dataria  Apostolica  examen  esset  deman- 
datum,  ceu  videre  est  in  Arborai.  Dispensationis  26  Aprilis  1879 
inter  supplices  libellos  relata. 

Ea  qUx-e  petitioni  obstarb  videntur,.  —  Contra  Oratoris  pras- 
ces  stat  Tridentina  dispositio  in  cap.  18  scss.  24  de  Réf.  ubi  ex- 
presse demandatur,  assumendos  ad  parocbiales  Ecclesias  juripa- 
tronatus  subjectas  per  examen  esse  probandos.  Neque  ad  banc  le- 
gem  relaxandam  satis  esse  videntur  causée  ab  Oratore  adduetse. 
Quandoquidem  super  bas  omnes  evincit  idoneitasin  animarum  cura 
exercenda,  qua?  nonnisi  per  examen  cognosci  potest  in  promovendo. 
Unde  ex  continua  experientia  docemur  viros  etiam  doctrina  illus- 
tres et  provectiores  œtate,  quique  in  Ecclesire  Cbristi  servitio  lon- 
gum  vita?  tempus  impenderunt,  examiui  subjectos  fuisse,  quod  ex 
prœcepto  legis  requisitum  erat.  Accedit  quod  Episcopus  eumdem 
sacerdotem  alias  indignum  ad  regendam  parœciam  reputavit.  Qute 
omnia  simul  perpensa  suadere  videntur  petitam  disponsationem  de- 
negandam  esse. 

Hisce  igitur  utrinque  breviter  perpensis,  remissum  fuit  EE.  PP. 
judicio  decernere,  quonam  responso  Oratoris  preces  dimittendœ 
essent. 

Resolutio.  —  Sacra  C.  Concilii,  re  perpensa,  sub  die  20  De- 
cembris  1879  respondere  censuit  :  Arbitrio  et  conscientiœ  Epis- 
copi,  facto  verbo  cum  SSmo. 

Le  rédacteur  des  Acta  sanctœ  sedis  fait  suivre  cette  cause 
des  réflexions  suivantes.  Nous  appelons  surtout  l'attention  sur  la 
deuxième. 

Ex    QUIBUS    COELIGES  : 

I.  Decretum  Tridentini  Sess.  24  cap.  18...  quos  omnes  ad 
infrascriptum  examen teneri  mandat...  circa bénéficia  curata,  ubi- 
que  suum  vigorem  babere  ;  ita  ut  nullum  beneficium  curam  anima- 
rum babens,  abaliquo  obtineri  possit,  nisi  per  examen  et  Ordinario- 
rum  approbationem. 

II.  Quinimo  etiamnunc  vigere  Décrétai.  Alexandri  III  in  Cap.  à 
de  Ofjïcio  Archîdiùc.  qua  erui  datum  est,  per  solam  Episcopi  ap- 
probationem obtineri  posse  beneficium,  curam  animarum  habens  : 
«  mandamus  (ibi  Arcbidiacono  prcecipitur)  ut  nemini  sine  licentia  et 
mandato  Episcopi  curam  présumas  committere  animarum.  » 


SACRA  RITUUM  CONGREGATIO 

Viglevanen. 

R.  rnusD.  nus  Petrus  Joseph  de  Gauclenzi  Episcopus  Vigleva- 
nensis  summopere  exoptans,  ut  Clerus  sibi  crédit»  Diœceseos  tam 
in  divinis  laudibus  persolvendis ,  quam  in  singulis  Ecclesiasticis 
functionibus  peragendis,  omnia  ad  Rubricarum  praîscriptum,  ac  De- 
cretorum  placitum  rite  eomponat,  Sacrorum  Rituum  Congregationi 
insequentia  Dubia  pro  opportuna  resolutione  huniillime  proposuit. 
Nimirum  : 

Dubium  I.  Juxta  Décréta  ac  Rituale  Romanum,  in  administranda 
Christifidelibus  Communione  extra  Missam,  seniper  adhibenda  est 
stola  coloris  respondentis  Officio  diei.  Quaeritur,  an  etiam  bursa  a 
Sacerdote  deferenda  ante  pectus  debeatsemperesse  ejusdem  coloris 
stolae,  prout  magis  congruere  videtur,  Tel  possit  in  quocumque  casu 
adbiberi  bursa  coloris  albi,  juxta  morem  plurium  Ecclesiarum, 
etiainsi  stola  aliura  prœ  seferat  colore  in? 

Dubium  IL  Quaeritur,  an  oratio  I)cus  quinobissub  Sacramento 
recitanda  a  Sacerdote  in  Ecclesia,  sive  in  distribuenda  Christifide- 
libus Communione  extra  Missam,  sive  postquam  delatum  ab  ipso 
fuerit  Yiaticum  ad  infirmos,  terminari  debeat  cum  conclusione  brevi 
Qui  vivis  et  régnas  in  sœcula  sœculorum,  Tel  cum  altéra  longa 
Qui  vivis  et  régnas  cum  Deo  Pâtre,  etc.  ? 

Dubium  III.  Quaeritur,  an  in  festo  S.  Pétri  Martyris  die  29  Aprilis, 
quandoidemfestumtransferturposttempusPaschale,  recitari debeat 
in  officio  humilia  1°  loco  super  Evangeliuni  Si  guis  venit  juxta  de- 
cretum  5.  Maii  1736,  in  Einsidlen.  cum  Missa  In  virtute,  Tel  an 
juxta  Missale  Romœ  editum  anno  1862,  tjpis  de  Propaganda  sit 
Missa  Lœiabitur  cum  ETangelio  Si  quis  vult  tam  in  Officio,  quam 
in  Missa? 

Dubium  IV.  In  Missa  Feria?  Y,  in  Cœna  Domini  post  intonationem 
Gloria  in  excelsis  pulsantur  organa  et  campanae,  quas  deinceps 
silent  juxta  Rubricam  usque  ad  Sabbatum  Sanctum.  Quaeritur,  an 
sonitus  organi  protrahi  possit  juxta  CaTalerium  usque  in  finem  hymni 
Angelici,  adeo  ut  Chorus  hune  hymnum  prosequatur  organi  pulsa- 
tione  cuntum  intercalante  usque  ad  finem  more  solito,  Tel  anhymnus 
Angelicus  totus  sit  decantandus  a  choro,  quinintermisceatur  sonitus 
organi,  quod  juxta  Meratum  pulsari  tantummodo  débet  aliquantu- 
lum  post  intonationem  hymni  prsedicti,  ac  postea  silere  omnino 
usque  ad  Sabbatnm  Sanctum  ? 

Dubium  Y.  In  Civitate  Viglevanensi  dua?  olim  extabant  Ecclesia? 
Parochiales,  quarum  una  sub  titulo  S.  Christophori  Martyris,  et 
altéra  sub  titulo  S.  Dionysii  Martyris.  Diruta  ac  soloaequata  prima 
ex  iisdem  Ecclesiis,  Beneficium  pro  cura  animarum  exercenda  trans- 
latum  fuit  ad  Ecclesiam  sub  titulo  S.  Pétri  Martyris,  adeo  ut  in 
praesentarium  titulus  Beneficii  designetur  sub  nomine  S.  Christo- 
phori, titulus  autem  Ecclesiae  Parochialis  sub  nomine  S.  Pétri 
Martyris.  Altéra  Tero  Ecclesia  sub  Titulo  S.  Diony.sii  adhuc  quidem 
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subsistit,  sed  propter  ejus  arctitudinem  Beneficium  Curatum  trans- 
latum  fuit  paucis  abhinc  annis  ad  aliam  Ecclesiam  in  districtu  Pa- 
rcecia?  existentem  sub  titulo  S.  Francisci  Confessons  amplitudine  et 
commoditate  illi  prseferendarn.  Juxta  decretum  21  Julii  1855  in 
Capuana,  nullum  videtur  extare  dubium,  Parocbum  S.  Pétri  Mar- 
tyris  non  amplius  teneri  ad  celebrandum  sub  ritu  duplicis  prima? 
classis  cuin  octava  festum  titulare  Ecclesise  dirutse  ac  destructse. 
Dubium  vero  exurgit  quoad  Parochum  S.  Francisci.  Hinc  quseritur 
1°  An  Parocbus  S.  Pétri  Martyris  teneatur  ad  celebrandum  sub 
ritu  Titularibus  competenti  festum  tantummodo  proprise  Ecclesise 
Parochialis  sub  titulo  S.  Pétri  Martyris  ?  —  2°  An  Parochus  S.  Fran- 
cisci teneatur  ad  celebrandum  supradicto  ritu  utrumque  festum, 
scilicet  festum  S.  Dionysii  Titularis  antiquse,  ac  festum  S.  Francisci 
Titularis  novse  Parochialis,  veladigatur  tantummodo  ad  celebrandum 
sub  ritu  duplicis  primas  classis  cum  octava  festum  S.  Francisci, 
celebrando  alterum  S.  Dionysii  eodem  ritu,  quo  descriptum  manet 
in  Calendario  Diœcesano  ? 

Dubium  VI.  Juxta  decretum  6  Februarri  1858,  inNorthantonien, 
ad  lm  in  Suffragiis  Sanctorum.  prseter  alias  commemorationes  prses- 
criptas,  commemoratio  quoque  instituenda  est  Titularis  Ecclesise 
ab  iis  qui  sunt  de  ejusdem  gremio,  dummodo  Ecclesia  sit  consecrata. 
Hinc  quseritur  :  1°  An  hac  resolutio  censeatur  quoque  extensa  ad 
alias  Ecclesias,  adeo  ut  quando  Ecclesia?  Parochiales  non  sunt  cen- 
secratse,  sed  tantummodo  benedictse,  nulla  institui  queat  in  Suffragiis 
Sanctorum  commemoratio  de  respectivo  Titulari  a  Parochis,  aliis- 
que  stricte  addictis  servitio  earumdem  Ecclesiarum  ?  —  Et  2°  qua- 
tenus  affirmative,  an  in  suo  robore  maneat  altéra  obligatio,  qua? 
sub  pœna  non  satisfaciendi  officio  incumbit  Parochis,  aliisque  de 
gremio  Ecclesise,  celebrandi  sub  ritu  duplicis  prima?  classis  cum 
octava,  tam  festum  Titularis  proprise  Ecclesise  Parochialis  etsi  tan- 
tummodo benedictse,  quam  Anniversarium  ejusdem  Dedicationis, 
si  est  consecrata? 

Dubium  VII.  In  DitionePedemontana  colitur  tamquamPatronus 
principalis  totius  Regni  S.  Mauritius  Martyr  Legionis  Thebese, 
cujus  festum  juxta  Litteras  Apostolicas  Pii  Papse  VI,  dat.  sub  die 
27  Maii  1786,  loco  22  Septembris,  uti  antea  mos  erat,  celebratur 
die  15  Januarii  sub  ritu  duplicis  prima?  classis  cum  octava.  Porro 
juxta  décréta  non  semel  édita  hac  super  re,  in  Suffragiis  Sanctorum 
prseter  commemorationem  Patroni  principalis  Diœceseos  institui 
quoque  débet  commemoratio  Patroni  principalis  loci.  Hinc  quseritur 
an  in  locis  dicta?  Ditionis  specialem  seu  particularem  patronum  non 
habentibus,  in  commemorationibus  communibuspro  Suffragiis  Sanc- 
torum fieri  quoque  deboat  commemoratio  de  S.  Mauritio  Martyre, 
tam  quam  Patrono  principali  totius  Regni  ? 

Dubium  VIII.  Juxta  Décréta  pluries  emanata,  jus  deferendiSanc- 
tissimum  Sacramentum  in  processionibus  fieri  solitis  post  Missam 
solemnem,  sive  in  festo  et  octava  SS.  Corporis  Christi,  sive  in  qua- 
libet  tertia  Domiuica  cujuslibet  menais,  spectat  solummodo  ad  Ce- 
lebrantem,  quoeumque  alio  excluso.  Plures  autumant  hoc  servan- 
dum  quidem  esse,  quotiescumque  Missa?  solemnisuccedit  immédiate 
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processio  cum  Sanctissimo  Sacramento,  sed  aiunt  décréta  non  ex- 
tendi  ad  casum,  in  quo  aliqua  sequatur  interpolatio  inter  Missarr 
solemnem  et  processionem,  vel  inter  liane  postremam  et  Vesperas. 
ratione  concionis  vel  recitationis  Horarum  Ganonicarum.  Hinc  qua> 
ritnr,  an  quando  inter  Missam  et  Processionem  recitetur  aliqua  ex 
Horis  Canonicis,  ex.  gr.  Sexta  et  Nona,  vel  concio  habeatur,  aut 
quando  inter  Vesperas  et  processionem  recitetur  Completorium, 
alius  Canonicus  seu  sacerdos  diversus  a  Célébrante  possit  induere 
in  Sacristia  paramenta  alba  pro  peragenda  Processione  SS.  Sacra- 
menti  ? 

Dubium  IX.  In  civitate  Viglevanensi  duse  extant  Parcecise  prseter 
Cathedralem.  In  prima  ex  ipsis  S.  Petro  Martyri  dicata  tum  cum 
horis  vespertinis  peraguntur  exequiœ  super  cadavera  clefunetorum, 
adest  perantiqua  consuetudo  recitandi  beu  cantandi  a  Clero  cunctas 
preces  a  Rituali  prœscriptas  usque  ad  ultimam  orationem  Fac  qur- 
sumus  Domine  inclusive,  etiam  quando  cadavera  defunctorum  ad 
sepulturam  non  deferuntur,  sed  servantur  in  aliquo  loco  decenti 
prope  Ecclesiam,  ut  mane  subsequentis  diei  celebrari  possit  in 
eorumdem  suflragium  Ot'ficium  cum  Missa  cantata  de  Requie  pré- 
sente cadavere,  quod,  absoluta  vix  Missa,  defertur  ad  cœmeterium 
absque  repetitis  precibus  exequialibus.  In  altéra  vero  Parcecia  S. 
Francisci  tum  cum  persolvitur  Officium  defunctorum  cum  Missa 
cantata  de  Requie,  prsesente  cadavere  pridie  vespere  ad  Ecclesiam 
delato,  sero  antecedenti  cantantur  exequia3  usque  ad  orationem  Non 
inires,  ac  reliquat  preces  complentur  mane  subsequentis  diei  post 
absolutam  Missam  de  Requie.  Quseritur,  an  in  unaquaque  Parœcia 
sustineri  possit  invecta  consuetudo,  vel  an  consuetudo  existens  in 
parœcia  S.  Pétri  Martyris  sit  tamquam  abusus  reprobanda  atque 
eliminanda  ? 

Dubium  X.  Juxta Décréta  S.  Congregationis,  ac  prsesertim  juxta 
illud  emanatum  in  Compostellana  sub  die  ;9  Aprilis  1808  in  dupli- 
cibus  prima)  classis  etsi  celebratis  cum  multo  apparatuet  pompa  ex- 
teriori,  dummodo  non  sint  dies  festivi  de  prrecepto,  nec  agatur  de 
Titulari,  potest  cantari  Missa  de  Requie,  prsesente  cadavere.  Immo 
et  in  festivis  etiam  de  prsecepto,  quoad  Ecclesias,  quae  talem  non 
habent  extrinsecam  solemnitatem.  Hinc  qiueritur  1°  An  iis  in  locis, 
in  quibus  festum  Nativitatis  S.  Joannis  Baptistae  caret  omnino  prœ- 
cepto  festivo,  ut  in  dicta  Ditione  Pedemontana,  nec  gaudet  honore 
tituli,  possit  in  eodem  festo  cantari  Missa  de  Requie,  prœsente  ca- 
davere?—  2°  An  eadem  Missa,  pra?sente  item  cadavere,  cantari 
possit,  semper  ac  non  gaudeat  honore  tituli,  tam  in  festo  S.  Joseph 
Sponsi  B.  M.  V.  totiusque  Ecclesiœ  Catholicse  patroni,  quam  in 
festo  S.  Mauritii  Martyris  Patroni  principalis  totius  Regni  Pe- 
demontani,  praesertim  cum  utrique  festo  nunc  sublatâ  fuerit  obligatio 
abstinendi  ab  operibus  servilibus  at  audiendi  Sacrum,  per  Apostoli- 
cas  Litteras  in  forma  Brevis  datas  octavo  Idus  Septembris  1853  ? 

Dubium  XI.  Sa?pe  ssepius  accidit  in  enunciatis  regionibus,  ut 
occasione  funerum  cadaver  horis  vespertinis  sepulturœ  tradatur, 
ac  postea  mane  subsequentis  diei  celebretur  Missa  cantata  de  Re- 
quie, ut  in  die  obitus,  in  suflragium  defuncti  pridie  vespere  sepulti. 
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Olim  interrogata  Sacra  Rituum  Congregatio,  num  in  hoc  casu  cele- 
brari  queat  corpore  présente,  sub  die  7  Septembres  1815,  inTuden. 
ad  43  respondit  :  Affirmative,  dummodo  non  sit  duplex  primez 
vel seewidœ  classis,  aut  festixum  de  prœcepto.  Rursus  interrogata 
a  Clero  Civitatis  Taurinen.  sub  die  11  Aprilis  1340,  respondit  : 
Missam  ut  in  casu  cantari posse  excep'is  tamen  diebus  in  quïbus 
Missœ  cantatœ  de  Requie  prohibentur,  absente  cadavere.  Quam- 
vis  hujusrnodi  responsiones  satis  explicita?  videantur,  attamen  cum 
ex  hisce  resolutionibus  non  omnes  dirimi  valeant  dubitationes, 
prsesertim  si  ratio  habéatur decreti  23  Septembris  1837,  in  Sutrina, 
quo  declaratum  fuit  posse  cantari  hanc  Missam  de  Requie  in  feria 
secunda  Majoris  Hebdoniada?,  hinc  ad  eliminandas  qua?stiones  et 
opinionum  varietates,  qua?  adeo  optatam  uniformitatem  assequi  non 
sinunt,  quseritur  :  1°  An  pro  defuncto  pridie  vespere  sepulto  ob  ali- 
quam  rationabilem  causam  cantari  possit  mane  subsequentis  diei 
Missa  de  Requie  ut  in  die  obitus  in  omnibus  duplicibus  sive  minori- 
bus  sive  majoribus,  in  Vigiliis  Epiphaniœ,  Pentecostes  et  Nativita- 
tis  Domini  in  feria  quarta  Cinerum,  in  primo  triduo  Majoris  Hebdo- 
madas,  ac  infra  octavas  privilegiatas,  exceptis  propterea  tantum- 
modo  omnibus  diebus  Dominicis  ac  festivis  de  prsecepto,  duplicibus 
prima?  et  secunda?  classis,  secundo  triduo  Majoris  Hebdoniada?,  die 
octava  Epiphania?  ac  SS.  Corporis  Christi,  ac  diebus  in  quibus  ex- 
positum  manet  SS.  Sacvamentum  pro  Oratione  Quadraginta  Ho- 
rarum  ?  —  2°  Et  quatenus  négative,  num  inter  dies  exceptos  com- 
prehendi  quoque  debeant  feria  quarta  Cinerum,  Vigilia?  Pentecostes 
et  Nativitatis  Domini,  atque  octava?  privilegiata?  ? 

Dubium  XII.  Juxta  Decretum  7  Augusti  1694  a  Spiridione  Talu 
relatum,  Tertiarii  S.  Francisci  degentes  in  sa?culo  possunt  uti  Bre- 
viario  Ordinis  Minorum,  et  illius  Calendario  sese  conformare.  Ve- 
rumtamen  cum  ex  hac  resolutione  nonnulla  exorta  essent  dubia, 
bine  qua?ritur  :  1°  An  sacerdos  sa?cularis  adscriptus  Tertio  Ordiui 
S.  Francisci,  etiam  curam  animarum  habens,  sed  choro  nullimode 
obligatus,  possit  in  quacumque  die  ac  pro  libito  suo  se  conformare 
Calendario  edito  in  usum  Fratrum  Minorum  Ordinis  Observantia? 
S.  Francisci,  sive  quoad  Officium  et  Missam  sive  quoad  alterutrum 
tantum  ex  ipsis,  sempervero  exceptis  obligationibus  particularibus, 
qua?  ei  incumbere  possunt  ratione  occurrentia?  Patroni  principalis 
Diœceseos,  velTitularis,  utDedicationis  propria?  Ecclesia??  —  2°  Et 
quatenus  affirmative,  an  occurrente  ex.  gr.  in  Calendario  Ordinis 
S.  Francisci  aliquo  Officio  jam  recitato  juxta  Calendarium  Dicece- 
sarum,  possit  in  hoc  casu  se  conformare  Calendario  Minoritico,  ac 
denuo  recitare  Officium  translatum  ibidem  occurens  ? 

Dubium  XIII.  An  Presbyter  assistens  prima?  Missa?  Neo-Sacer- 
dotis  uti  debeat  stola  a  principio  Missa?  usque  ad  finem  uti  assolent 
nonnulli,  vel  an  eam  assumere  debeat  a  principio  Canonis  usque  ad 
consummationem  tantum  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio  ad  relationem  infrascripti  Secre- 
tarii,  auditoque  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Ca^remoniarum  Ma- 
gistris,  propositis  dubiis  accurato  examine  perpensis  rescribendum 
censuit  : 
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Ad  I.  Convenit,  ut  bursa  sit  ejusdem  coloris  ac  stolaa  Sacerdote 
deferenda. 

Ad  II.  Oratio  Deus  quinobis  concludi  débet,  uti  in  ultima  edi- 
tione  Ritualis  Romani  anni  1874  .  (1) 

Ad  III.  Négative  adprimara  partem,  affirmative  ad  secundam. 

Ad  IV.  Servetur  consuetudo. 

Ad  V.  Quoad  primam  qusestionem,  négative  ad  primam  partem, 
affirmative  ad  secundam.  Quoad  alteram,  celebret  festum  S.  Fran- 
cisci  in  Ecclesia  S.  Franciser,  festum  S.  Dionysii  in  Ecclesia  Suc- 
cursali  S.  Dionysii. 

Ad  VI.  Ad  primum,  sufficit  ut  sint  benedictse.  Ad  secundum, 
affirmative  quoad  festum  Titularis,  négative  quoad  Anniversarium 
Dedicationis  Ecclesia?,  quse  consecrata  non  sit. 

Ad  VIL  Affirmative  in  casu. 

Ad  VIII.  Négative,  nisi  sit  Episcopus,  aut  aliaDignitas. 

Ad  IX.  Servetur  prsescriptum  Ritualis  Romani. 

Ad  X.  Ad  primum,  affirmative.  Ad  secundum.  provisum  in  primo. 

Ad  XI.  Ad  primum,  affirmative.  Ad  secundum,  provisum  in 
primo. 

Ad.  XII.  Ad  primum,  affirmative,  sed  quoad  Officium  etMissam. 
Ad  secundum,  affirmative. 

Ad  XIII.  Servetur  consuetudo. 

Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit  die  11  Junii  1880. 

JD.  Card.  Bartolinius.  S.  R.  C.  Prœfect.  Plac.  Ralli 

S.  R.  C.  Secretarius. 


1.  In  Rituali  Romano  Romœ  edito  anno  1874  typis  de  Propaganda 
Fide,  ac  specialiter  approbato  a  S.  Rit.  Congregatione  sub  die  11  Fe- 
bruarii  1874,  in  utroque  casu  legitur  conclusio  longa  :  Qui  vivis  et  régnas 
cum  Deo  Pâtre  etc. 


IMPRIMATUR 
Die  12  februar.  1881 . 

•}♦  Maria-Albert.,  Episc.  S.  DeodatL 


Le  Propriétaire-Gérant,  P.  Lkthieli-kux. 


Pari»,  —  J.  Mersch  et  C",  imp.,  8,  rue  Campagne-Première. 
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LA  CONTROVERSE  CONTEMPORAINE 
I.  Controverses  nécessaires. 

Les  controverses  peuvent  avoir  pour  objet  des  doctrines 
certaines  ou  des  opinions  probables;  dans  le  premier  cas, 
on  lutte  pour  la  défense  de  la  vérité  et  pour  soustraire  les 
intelligences  à  l'empire  ténébreux  de  l'erreur  et  du  men- 
songe; dans  le  second,  il  s'agit  uniquement  d'élue  der 
certaines  questions  obscures  ou  de  faire  progresser  la 
science.  Les  premières  sont  nécessaires  et  obligatoires, 
quand  il  s'agit  des  vérités  de  la  foi  ;  et  tous  ceux  qui  ont 
mission  ou  caractère  pour  la  diffusion  des  dogmes  chré- 
tiens, doivent,  selon  tous  leurs  moyens  d'action,  prendre 
part  à  la  défense  des  vérités  et  des  institutions  chrétiennes. 
C'est  une  question  de  vie  et  de  mort  qui  s'agite  ;  c'est  un 
combat  à  outrance,  sans  trêve  ni  miséricorde,  qui  est 
engagé. 

Les  controverses,  dans  le  domaine  des  opinions  libres, 
sont  au  contraire  des  recherches  approfondies  sur  certaines 
questions  non  définies  par  l'autorité  de  l'Eglise,  et  non 
déterminées  en  elles-mêmes,  soit  par  l'évidence  intrinsèque, 
soit  par  le  suffrage  commun  des  docteurs;  c'est  pourquoi 
le  combat  est  amical,  et  procède  du  seul  désir  de  produire 
la  lumière  sur  un  point  obscur  ;  aussi  s'agit-il  plutôt  d'efforts 
divergents  pour  parvenir  au  même  but,  que  d'une  division 
réelle  des  intelligences.  Nous  voudrions  dire  ici  quelques 
mots  sur  ces  deux  sortes  de  controverses,  au  point  de  vue 
de  la  méthode  et  des  nuryens. 

Et  d'abord  les  controverses  sur  la  foi,  avec  les  enne- 

•10«  LlVR.  MARS   1881  3 


—  82  — 

mis  du  christianisme,  occuperont  toujours  les  théologiens 
catholiques  :  la  lutte  peut  parfois  se  ralentir;  mais  jamais 
elle  ne  cessera  entièrement.  Le  divin  Fondateur  de  l'Eglise, 
annonçant  les  destinées  futures  de  la  société  chrétienne, 
disait  à  ses  disciples  :  Non  veni  pacem  mittere ,sed  gladium(l\ 
Cette  parole,  toujours  vérifiée  dans  la  succession  des  siècles, 
reçoit  de  nos  jours  encore  une  solennelle  confirmation.  De 
toutes  parts,  en  effet,  les  nations  ne  sont-elles  pas  soule- 
vées contre  le  Seigneur  et  contre  son  Christ?  Si  la  persé- 
cution a  été  parfois  plus  sanglante,  si  la  propagande  anti- 
religieuse s'est  montrée,  à  certaines  époques,  plus  violente 
et  plus  brutale,  a-t-elle  jamais  été  plus  habile,  plus  perfide 
et  plus  universelle? 

Comment  donc  le  clergé  et  les  vrais  enfants  de  l'Eglise 
pourront-ils  s'opposer  au  torrent  dévastateur  qui  menace 
de  renverser  toutes  les  institutions  chrétiennes?  Comment 
conserveront-ils  à  la  vérité  révélée  son  domaine  sur  les 
intelligences,  et  à  la  loi  morale  sa  souveraineté  absolue 
sur  les  volontés  et  les  actes?  L'esprit  de  foi  baisse  dans 
les  populations,  jadis  si  chrétiennes,  de  France,  et  le 
sens  moral  s'altère  graduellement,  sous  l'action  incessante 
des  journaux  et  des  livres  pernicieux,  ainsi  que  du  milieu 
social  dans  lequel  vivent  en  général  les  séculiers.  Le  pro- 
sélytisme du  mal  s'exerce  avec  une  puissance  colossale, 
et  les  moyens  matériels  de  propager  l'erreur  sont  incom- 
parablement plus  nombreux,  plus  universels  que  ceux  dont 
disposent  les  défenseurs  de  la  foi  et  de  l'Eglise.  C'est 
pourquoi  il  est  nécessaire  d'étudier  d'abord  les  moyens  de 
défense  qu'on  pourrait  opposer  à  cette  armée  d'agresseurs, 
acharnés  contre  le  christianisme.  Au  moins  est-il  de  la 
plus  haute  utilité  d'appeler  spécialement  l'attention  sur  ce 
point,  et  d'inviter  tous  les  hommes  sérieux  et  intelligents 
à  étudier  la  question. 

Chercher  un  moyen  universellement  applicable  aux 
maux  du  temps,  un  remède  nouveau  et  efficace  par  sa  na- 
ture môme  serait  certainement  une  absurdité.  Aussi  ne 
peut-on  se  proposer  autre  chose  que  d'examiner  la  forme 
particulière  que  pourrait  revêtir  la  controverse  catholique 
pour  atteindre  plus  efficacement  son  but.  N'y  a-t-il  rien 
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à  modifier,  rien  à  ajouter  au  système  de  défense  qui  est 
usité?  Ne  pourrait-on  pas  trouver  quelque  moyen  ou  mé- 
thode qui  rendrait  la  controverse  catholique  plus  efficace, 
plus  persuasive,  en  un  mot,  pluspopulaire?  Nous  voudrions, 
dans  ce  but,  signaler  au  moins  le  mode  général  qui  nous 
semblerait  le  mieux  répondre  à  la  situation,  soumettant 
cette  appréciation  d'ensemble  à  ceux  qui  connaissent  mieux 
l'état  actuel  des  esprits.  Concourir  selon  nos  petites  forces 
et  nos  faibles  moyens  d'action  à  l'œuvre  commune,  provo- 
quer au  moins  des  études  plus  rigoureuses  touchant  la 
forme  que  doit  revêtir  aujourd'hui  la  défense  de  la  religion, 
mettre  plus  d'ordre  et  d'unité  dans  l'action  catholique,  tel 
est  le  but  intentionnel  de  ces  quelques  réilections. 

1°  Il  importerait  d'abord,  à  notre  avis,  de  ne  se  point 
borner  à  «  l'apologétique  »,  à  des  questions  de  détail,  ou 
à  défendre  pied  à  pied  les  vérités  et  les  institutions  atta- 
quées ou  menacées,  et  surtout  de  ne  point  s'attacher  ex- 
clusivement à  des  questions  de  personnes.  Il  est  utile  assu- 
rément de  faire  resplendir  aux  yeux,  de  montrer  sous  leur 
aspect  propre  et  avec  les  preuves  à  l'appui,  les  dogmes  sus- 
pectés ou  niés  par  les  ennemis  de  Dieu  et  de  l'Eglise;  il  est 
toujours  opportun  de  justifier  les  institutions  calomniées  ou 
incriminées,  et  même  parfois  de  faire  connaître  la  valeur 
et  l'autorité  morales  des  adversaires  de  la  religion  ;  mais 
ce  système  de  controverse,  s'il  reste  ainsi  limité  et  exclusif, 
sera  moins  efficace  aujourd'hui.  En  effet,  on  ose  tout  re- 
mettre en  question,  et  les  adversaires  désertent  prompte- 
ment  le  terrain  sur  lequel  ils  s'étaient  d'abord  placés  : 
quand  ils  s'aperçoivent  que  la  lumière  va  se  faire,  non  pour 
eux-mêmes,  mais  pour  le  public,  ils  arrivent  d'un  seul  bond 
à  un  point  entièrement  différent,  et  ils  retournent  leurs 
sarcasmes,  leurs  négations  et  leurs  calomnies  contre  un 
autre  objet  de  notre  croyance,  sans  jamais  se  fixer  à  quoi 
que  ce  soit. 

Par  des  altérations  habiles,  des  considérations  super- 
ficielles, ils  savent  rendre  ridicules  ou  odieux  les  dogmes 
ou  les  institutions  de  l'Eglise;  et  aussitôt  qu'ils  ont  jeté 
le  trouble  et  fait  naître  le  doute  dans  l'esprit  des  simples 
et  des  ignorants,  ils  fuient  toute  controverse,  et  attaquent 
de  la  môme  manière  d'autres  vérités.  Une  seule  chose  leur 
tient  à  cœur,  c'est  de  faire  perdre  la  foi  au  peuple  chré- 
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tien,  et  de  propager  le  scepticisme  et  l'immoralité.  L'expé- 
rience ne  démontre  que  trop  l'efficacité  de  cette  manœuvre 
perfide,  qui  revêt  toutes  les  formes,  échappe  à  toute  discus- 
sion sérieuse,  laisse  dans  le  vide  les  apologistes  qui  veulent 
rétablir  les  faits  et  démontrer  les  vérités  foulées  aux  pieds  : 
déjà  l'attention  est  ailleurs  quand  les  apologistes  attardés 
veulent  exposer  au  peuple,  au  vulgaire  le  point  qui  naguère 
l'occupait  assez  vivement. 

Ainsi  donc,  se  borner  à  la  défensive,  à  la  seule  expo- 
sition des  vérités  niées  ou  altérées,  c'est  s'attacher  à  rele- 
ver péniblement  une  forteresse  dans  un  désert,  pendant 
que  l'ennemi  démolit  ailleurs  et  librement  les  moyens  ac- 
tuels de  défense.  L'apologétique  à  coup  sûr  est  utile  ou 
nécessaire;  mais  il  faut  aussi  porter  la  guerre  sur  le  ter- 
rain ennemi,  et  dévoiler,  en  les  montrant  dans  toute  leur 
laideur  et  leur  perversité,  les  doctrines,  les  principes  ou 
les  tendances  des  adversaires  actuels  ;  il  faut  montrer  au 
peuple  l'ineptie  profonde  des  théories  qui  pourraient  être 
formulées,  et  les  dangers  du  but  secret  qu'on  poursuit; 
il  faut  montrer  au  peuple  ce  que  la  perfidie  des  novateurs 
lui  réserve,  au  lieu  de  la  religion  chrétienne  qu'on  veut  lui 
ravir. 

Ainsi  donc,  pour  tout  résumer  en  deux  mots,  il  serait 
nécessaire  que  la  théologie  «  polémique  m  prit  les  devants 
pour  porter  la  guerre  sur  le  terrain  ennemi;  la  théologie 
apologétique  viendrait  en  second  lieu  réparer  les  brèches 
faites  à  l'édifice  chrétien,  et  cette  partie  de  la  tache,  du 
moins  envisagée  théoriquement,  est  facile;  mais  la  pre- 
mière est  beaucoup  plus  ardue  sous  tous  les  rapports,  sur- 
tout par  la  difficulté  de  fixer  l'attention  si  mobile  des  mul- 
titudes, et  d'avoir  des  auditeurs  un  peu  attentifs. 

2"  Quel  est  cet  ennemi  habile,  violent  et  tenace,  sur 
lequel  il  faudrait  diriger  toutes  les  batteries,  concentrer 
tous  les  efforts  de  la  polémique?  Cette  question  se  présente 
tout  d'abord  comme  très  difficile  à  résoudre,  h  cause  de 
l'indétermination  et  de  l'instabilité  des  erreurs  contempo- 
raines. Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  insaisissable  que  le 
rationalisme,  l'indifférentisme,  le  positivisme,  surtout  avec 
les  formes  multiples  qu'ils  revêtent  aujourd'hui?  Mais  sur- 
tout comment  définir  et  formuler  cette  haine  aveugle  et 
sauvage  qui,  sans  motif  et  sans  raison,  s'acharne  contre 
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la  religion?  Comment  saisir  le  vrai  principe  et  la  source 
réelle  de  ces  attaques  incessantes?  Le  propre  caractère  des 
erreurs  et  de  l'impiété  du  temps,  c'est,  disons-le  encore 
une  fois,  d'être  «  sans  caractère  »  déterminé,  ou  en  dehors  de 
toute  doctrine,  de  toute  affirmation  catégorique  :  autre- 
fois on  trouvait  des  assertions  opposées  aux  vérités  reli- 
gieuses, et  par  suite  on  pouvait  engager  une  controverse, 
discuter  des  raisons  et  des  preuves;  mais  aujourd'hui  on 
ne  rencontre  plus  que  des  tendances  haineuses  et  hos- 
tiles, des  aspirations  ou  des  convoitises  qui  se  couvrent  de 
prétextes  plus  ou  moins  accusés,  toujours  spécieux,  mais 
aussi  toujours  variables  et  fuyants.  Voilà  pourquoi  toute 
polémique  semble  impossible,  et  les  questions  personnelles 
ou  de  circonstances,  ainsi  que  «  l'apologétique  »,  occupent 
seuls  les  publicistes  catholiques. 

Mais,  en  réalité,  on  pourrait  remonter  à  la  véritable 
source  et  mettre  à  nu  la  cause  universelle  de  toutes  ces 
attaques,  ou  signaler  et  flétrir  le  «  gnosticisme  contempo- 
rain ».  En  effet,  le  moteur  secret  ou  l'inspirateur  de  toutes 
les  diatribes  haineuses  contre  le  christianisme,  le  véri- 
table ennemi  qui  se  porte  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur 
l'autre,  est  la  secte  ténébreuse  de  la  franc-maçonnerie. 
C'est  donc  cette  redoutable  secte  qu'il  faudrait  atteindre 
en  elle-même,  en  révélant  au  grand  jour  ses  conspirations 
secrètes  et  ses  ténébreux  mystères,  ses  rites  ineptes,  et 
ses  doctrines  abominables;  il  faudrait  montrer  au  peuple 
pourquoi  on  veut  détruire  le  catholicisme,  et  en  quoi  con- 
siste cette  religion  nouvelle  que  lemaçonnisme  veut  substi- 
tuer à  la  croyance  traditionnelle. 

.Ainsi  donc,  au  lieu  d'être  perpétuellement  à  la  merci 
de  nos  infatigables  agresseurs,  et  de  s'attacher  toujours 
aux  effets  les  plus  extérieurs  ou  les  plus  ostensibles  de 
cette  puissance  secrète,  au  lieu  de  laisser  invariablement 
aux  adversaires  le  choix  du  terrain,  et  de  tomber  par  là 
même  dans  une  multitude  de  pièges,  habilement  disposés, 
il  faudrait  résolument  et  avec  persévérance  porter  la  guerre 
au  milieu  du  camp  ennemi,  en  un  mot,  attaquer  la  franc- 
maçonnerie  en  elle-même  ;  si  le  peuple  n'entend  rien  ou 
peu  de  chose  à  l'apologétique  savante  des  défenseurs  de 
la  religion,  il  comprendrait  parfaitement  ce  qu'on  lui  révé- 
lerait du  maçonnisme  contemporain.  On  a  vu  récemment 


encore  que  cette  hideuse  secte  redoute  par  dessus  tout 
la  lumière,  et  fait  du  mystère  et  du  silence  une  des  condi- 
tions de  son  existence. 

La  franc-maçonnerie,  envisagée  dans  ses  doctrines  et 
ses  tendances  anti-religieuses,  dans  le  double  but  «  reli- 
gieux et  social  »  qu'elle  poursuit,  dans  ses  rites  secrets  et 
ses  initiations,  dans  son  histoire  et  ses  oeuvres  ténébreuses, 
en  particulier,  dans  les  catastrophes  sociales  qu'elle  a  cau- 
sées ou  qu'elle  médite  encore,  constituerait  un  thème  iné- 
puisable et  toujours  intéressant.  Saisir  les  formes  actuelles 
des  doctrines,  des  rites,  des  initiations  et  des  tendances, 
révéler  l'organisation  présente,  avec  des  preuves  indubi- 
tables, montrer  surtout  comment  la  maçonnerie  veut  se 
substituer  au  christianisme,  tel  est,  à  mon  avis,  le  moyen 
le  plus  efficace  et  le  plus  populaire  de  dessiller  les  yeux 
fascinés  du  public  en  Europe.  Dès  que  les  catholiques 
sauront  exactement  qu'ils  ont  à  faire  à  des  prédicants  d'un 
culte  nouveau,  qu'ils  sont  en  face  d'une  nouvelle  «  gnose  », 
plus  hideuse  encore  en  elle-même  et  dans  ses  tendances 
que  l'ancienne,  ils  se  défieront  davantage  de  cette  secte 
ténébreuse,  de  ses  organes  et  de  ses  manœuvres  hypo- 
crites ;  ils  comprendront  enfin  ce  que  valent  certaines 
protestations  de  bienveillance  envers  la  «  religion  »,  avec 
lesquelles  on  les  calme  si  facilement  pour  les  endormir  dans 
une  fausse  sécurité  ;  il  deviendra  indubitable  pour  eux  que 
ce  mot  de  ce  religion  »  est,  dans  la  langue  des  adversaires, 
un  terme  générique,  qui  fait  abstraction  de  toute  religion 
positive  et  surtout  du  catholicisme,  pour  signifier  exclusi- 
vement «  religion  maçonique  ». 

Ainsi  donc,  pour  résumer  encore  en  deux  mots  cette 
observation,  il  faudrait  prendre  vigoureusement  l'offensive 
et  discuter  publiquement  le  «  maçonisme  ».  Ne  suffit-il  pas 
de  mettre  au  grand  jour,  en  face  du  soleil,  les  oiseaux  de 
nuit,  pour  les  aveugler  complètement,  et  les  réduire  à  l'im- 
puissance totale?  Tel  a  toujours  été  le  sort  de  toutes  les 
sociétés  secrètes,  qui  n'ont  jamais  pu  résistera  la  lumière. 
Mais  les  populations  simples  ne  connaissent  que  de  nom  la 
secte  maçonnique,  contre  laquelle  cependant  elles  ont  une 
défiance  instinctive  ;  mais  elles  ne  voient  nullement  l'action 
incessante  exercée  par  cette  ennemie  occulte  et  perfide, 
dont  elles  sont  les  premières  et  les  plus  tristes  victimes.. 
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3°  Le  mode  à  observer  clans  cette  «  polémique  »,  c'est 
de  ne  point  se  détourner  de  la  voie  droite,  en  se  laissant 
entraîner  aux  habiles  diversions  des  sectaires;  c'est  d'ap- 
porter une  telle  persévérance  dans  la  lutte,  qu'on  finisse 
par  se  faire  entendre  des  multitudes,  ou  par  conquérir  et 
occuper  l'attention  publique;  c'est  enfin  d'arriver  à  une 
telle  précision  et  exactitude  dans  les  renseignements,  à 
une  telle  rigueur  et  clarté  dans  les  preuves  ou  dans  la  réfu- 
tation des  doctrines,  que  le  doute  ne  soit  plus  possible. 
Quand  on  aura  initié  le  «  peuple  »  chrétien  a  tous  les  secrets 
des  loges,  pour  lui  montrer  ces  nouveaux  mystères  d'Eleu- 
sis, il  appréciera  pour  ce  qu'elles  valent,  les  personnes  et 
les  choses  de  la  secte. 

Les  divulgations  et  les  réfutations  doivent  être  courtes, 
claires  et  d'un  style  populaire  :  remplir  de  ces  controverses 
de  gros  volumes  in-quarto,  c'est  travailler  pour  la  solitude 
des  bibliothèques,  et  non  pour  éclairer  le  public.  Du  reste, 
il  faudrait  que,  dans  les  journaux  et  les  brochures,  on 
s'attachât  successivement  aux  divers  aspects  de  ce  monstre 
si  complexe  qu'on  nomme  le  «  maçonnisme  »  ;  ce  serait  le 
moyen  d'être  à  la  fois  court,  complet  et  intéressant  sur 
chaque  point  ;  on  pourrait  ainsi  multiplier  indéfiniment  les 
questions,  sans  se  répéter  jamais,  et  ménager  à  ces  contro- 
verses l'intérêt  qui  s'attache  à  la  variété. 

Le  clergé  seul  peut  traiter  les  questions  de  doctrine  : 
seul  en  effet  il  est  dépositaire  de  la  science  compétente  et 
de  la  mission.  Chaque  fois  que  les  laïques,  même  avec  les 
meilleures  intentions,  s'immiscent  clans  les  questions  doc- 
trinales, celles-ci  sont  bientôt  altérées,  déplacées,  surchar- 
gées de  choses  étrangères,  en  un  mot,  plus  ou  moins  com- 
promises clans  l'ordre  extérieur  de  divulgation.  Que 
d'inepties,  à  l'occasion  de  l'infaillibilité  pontificale!  Que 
d'exagérations  et  d'inexactitudes  ont  été  avancées  tout 
récemment  encore  touchant  l'excommunication,  et  qui  ont 
pour  triste  résultat  de  rendre  ridicules  les  peines  ecclésias- 
tiques! Ne  serait-il  pas  déplorable  que  le  clergé  reçût 
dans  les  questions  de  doctrine,  le  mot  d'ordre  des  journa- 
listes, et  que  les  feuilles  publiques  devinssent  comme  notre 
règle  dans  l'appréciation  des  erreurs  contemporaines?  Ne 
serait-ce  pas  une  honte  de  voir  les  guides  du  peuple  chré- 
tien clans  les  choses  de  la  foi  et  de  la  religion  se  mettre  à 
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la  remorque  du  journalisme,  et  s'inspirer,  même  dans 
l'exercice  de  l'office  pastoral  au  premier  chef,  de  cette 
source  si  peu  sûre  et  si  peu  autorisée?  N'est-il  pas  évident 
que  les  journaux  sont,  par  leur  nature  même,  rédigés  à  la 
hâte,  sans  un  examen  suffisamment  sérieux  et  approfondi 
des  questions  doctrinales  soulevées  au  jour  le  jour?  Les 
rédacteurs  de  ces  feuilles,  même  les  plus  catholiques,  sont 
des  laïques,  parfois  très  méritants,  mais  enfin  peu  initiés 
aux  secrets  de  la  théologie  et  du  droit  canonique  ;  par 
suite,  ils  sont  hors  d'état  déjuger  et  d'apprécier  exacte- 
ment soit  la  doctrine,  soit  même  les  documents  qui  leur 
seraient  fournis,  et  en  général  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  faux 
et  de  pernicieux  dans  des  erreurs  contre  la  foi,  ou  contre 
la  discipline  ecclésiastique. 

Ainsi  donc,  au  clergé,  guidé  en  tout  par  la  tradition 
vivante  ou  les  enseignements  de  Rome,  seront  réservées 
les  questions  de  doctrine,  et  aux  laïques  éclairés,  les 
questions  de  fait  et  de  personnes  :  à  ceux-ci  les  choses  du 
temps,  aux  premiers  les  choses  de  la  vie  éternelle. 

Avons-nous  employé  jusqu'alors  contre  les  ennemis 
acharnés  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  tous  les  moyens  qui 
étaient  à  notre  disposition?  Nescio,  Deus  scit.  Ne  sommes- 
nous,  sous  aucun  rapport,  justiciables  devant  le  tribunal 
du  Juge  suprême,  de  l'affaiblissement  de  la  foi  dans  les  po- 
pulations, de  l'éloignement  presque  hostile  de  ces  mêmes 
populations  par  rapport  à  tout  ce  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  ce  cléricalisme  »  ?  Nescio,  Deus  scit.  Mais  il  esi 
impossible  de  ne  pas  constater  un  fait  palpable  et  très  affli- 
geant :  c'est  qu'aujourd'hui  des  «  hommes  politiques  », 
sans  conviction  aucune,  mais  qui  se  croient  habiles,  pensent 
que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  se  rendre  populaires  et 
recueillir  les  suffrages  du  peuple,  est  d'affecter  ou  d'affi- 
cher une  opposition  éclatante  au  clergé!  Nous  appelons 
l'attention  sur  ce  fait,  aussi  certain  qu'il  est  étrange,  afin 
qu'on  s'efforce  de  l'expliquer  par  ses  causes  véritables. 

Il  est  vrai  que  le  journalisme  impie  s'efforce  d'exciter 
les  multitudes  contre  -l'Eglise  et  ses  représentants;  mais  il 
est  vrai  aussi  que  ces  excitations  n'auraient  pas  un  tel 
succès,  si  les  populations  n'eussent  été  en  quelque  chose 
prédisposées.  Nul  ne  peut  nier  que  les  ce  habiles  ))  du  jour 
se  préoccupent  moins  encore  d'exciter  le  peuple  contre 
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le...  cléricalisme,  que  de  capter  les  suffrages  populaires  : 
ils  ont  donc  cru  constater,  dans  les  multitudes,  une  secrète 
envie  et  une  certaine  hostilité  contre  nous,  puisqu'ils  veulent 
avant  tout  relié  ter  les  instincts  populaires,  se  mettre  à  l'unis- 
son avec  le  «  peuple  ». 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  ici  de  poser  cette  grave 
question  de  la  nécessité  d'entrer  à  la  fois  plus  résolument 
et  plus  habilement  en  lutte  contre  ces  adversaires,  ou  cette 
franc-maçonnerie,  qui  a  certainement  gagné  du  terrain; 
qu'il  nous  soit  permis  d'inviter  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté à  répudier  cette  fausse  tactique  libérale  qui  consistait 
ou  à  éluder  le  combat,  ou  à  plaider  les  circonstances  atté- 
nuantes. Soyons  convaincus  que  les  Pères  de  l'Eglise  ont 
connu  et  employé  la  vraie  tactique  ou  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  combattre  l'erreur,  et  marchons  sur  leurs  traces, 
en  abordant  directement  la  citadelle  de  l'ennemi,  qui  est 
aujourd'hui  la  franc-maçonnerie. 

Nous  parlerons  plus  tard  de  la  controverse  purement 
scientifique  dans  laquelle  on  lutte  de  part  et  d'autre,  avec 
les  armes  les  plus  courtoises,  au  profit  de  la  seule  vérité, 
naturelle  ou  surnaturelle. 

Si  nous  ne  craignions  de  sortir  trop  ostensiblement  de 
notre  objet  spécial,  qui,  dans  cette  première  partie  de  notre 
étude,  peut  déjà  sembler  par  trop  oublié,  nous  dirions  encore 
quelques  mots  des  moyens  matériels  de  combattre  nos  adver- 
saires; mais  nous  nous  bornons  à  appeler  l'attention  sur 
un  double  fait,  dont  nul  ne  saurait  contester  la  réalité.  N'est- 
il  pas  manifeste  que  les  journaux  catholiques,  organes  de 
la  défense  religieuse  et  sociale,  se  multiplient  tous  les  jours, 
et  que  cette  diversité,  ces  créations  nouvelles  augmentent 
dans  une  proportion  incalculable  les  frai  s  de  propagation  des 
saines  doctrines?  N'est-il  par  certain  d'autre  part  que  la 
divulgation  reste  à  peu  près  la  même,  en  d'autres  termes, 
que  le  public  qui  lit,  soutient  et  propage  ces  organes  ne 
s'augmente  pas  notablement? 

Or,  par  cette  multiplication  des  journaux  qui  ont  le  môme 
but  et  les  mômes  principes,  par  cet  accroissement  indéfini 
des  frais  do  rédaction,  d'impression,  de  divulgation,  etc., 
sans  aucun  profit  pour  la  cause,  il  résulte  que  le  prix  des 
feuilles  catholiques  reste  trop  élevé  ;  c'est  pourquoi  celles- 
ci  ne  peuvent  plus  soutenir,  quant  à  la  divulgation,  la  con- 
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currence  de  l'ennemi  ;  il  est  surtout  impossible  de  répandre 
gratuitement  dans  les  masses  les  organes  de  la  vérité.  Il 
résulte  encore  de  là  que  la  propagande,  par  le  journalisme, 
reste  à  peu  près  stérile  :  les  hommes  déjà  convaincus  et 
qui  ont  leurs  doctrines  et  leurs  principes  arrêtés,  consti- 
tuent presque  tout  le  public  des  feuilles  catholiques,  de  telle 
sorte  que  la  divulgation  de  celles-ci,  comme  on  vient  de  le 
dire,  reste  vraiment  stationnaire,  ou  ne  produit  la  lumière 
que  dans  un  milieu  déjà  pleinement  éclairé. 

Si  au  lieu  de  créer  sans  cesse,  on  se  groupait  autour 
des  organes  existants  et  qui  sont  en  possession  ;  si  au  lieu 
de  suivre  et  d'encourager  tous  les  nouveaux  inventeurs  de 
quelque  ce  pierre  philosophale  »,  on  s'efforçait  de  divulguer 
les  feuilles  vraiment  catholiques  ;  si  enfin  on  sacrifiait  au 
bien  public  les  prétentions  ambitieuses,  plus  ou  moins  in- 
conscientes, de  quelques  individualités  qui  veulent  avant 
tout  se  faire  «  centre  d'action  »,  les  résultats  de  la  contro- 
verse religieuse,  de  la  propagande  des  saines  doctrines 
seraient  beaucoup  plus  considérables.  Nous  livrons  ces 
considérations  sommaires  à  ceux  qui  pourraient  les  déve- 
lopper, en  apportant  des  chiffres  et  des  preuves.  Dans  un 
prochain  article,  nous  parlerons  des  controverses  scienti- 
fiques ou  «  domestiques  ». 
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DE  LA  COUTUME  DE  DROIT 

ET  DE    SES    PRINCIPALES  DIVISIONS. 

Dans  les  articles  précédents,  nous  avons  indiqué  les 
causes  éloignées  de  la  coutume,  et  montré  combien  cette 
source  du  droit  est  légitime  en  elle-même,  ou  nécessaire 
au  bien  public.  Répudié  par  le  pouvoir  législatif  dans  nos 
sociétés  modernes,  soigneusement  conservé  et  solennelle- 
ment reconnu  par  la  législation  sacrée,  le  droit  coutumier 
doit  conserver  sa  place  à  côté  du  droit  écrit,  dont  il  est  le 
complément  naturel  :  Optima  legum  interpres  consuetudo. 

Avant  d'indiquer  les  conditions  essentielles  de  toute 
coutume  «  de  droit»,  nous  devons  d'abord  définir  cette 
môme  coutume  en  elle-même,  et  ensuite  considérer  les 
rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  le  droit  écrit.  Il  s'agit 
exclusivement  du  droit  positif  humain  dans  la  société  reli- 
gieuse, et  même  du  seul  droit  privé;  car,  bien  que  la  cou- 
tume puisse  modifier  le  droit  public  ou  constitutionnel  des 
sociétés  politiques,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  porter 
atteinte  en  quoi  que  ce  soit  au  droit  public  de  la  société 
chrétienne  :  la  constitution  de  l'Église  est  divine,  et  par 
conséquent  immuable  et  en  dehors  de  toute  influence 
humaine.  Nous  arrivons  donc  immédiatement  à  indiquer  la 
différence  caractéristique  entre  la  coutume  et  le  droit 
écrit. 

La  détermination  du  droit  objectif  ou  de  l'ordre  régu- 
lier des  actes  vers  la  fin  sociale,  ne  peut  être  laissée  au 
seul  arbitraire  de  la  multitude,  comme  telle  ;  (1)  il  est  évi- 
dent d'abord  que  les  individus  associés,  livrés  à  eux-mêmes, 
ne  suivront  pas  toujours  une  voie  uniforme,  et  seront 
loin  de  choisir  invariablement  les  moyens  les  plus  sûrs  et 
les  mieux  adaptés.  Ordinairement  donc,  ils  ne  parvien- 
draient pas  même  à  réaliser  la  première  condition  de  la 
loi,  qui  est  d'être  une  direction  juste  vers  le  bien  com- 
mun ;  et  d'autre  part,  lors  même  que  les  individus  isolés 
suivraient  une  direction  régulière,  il  faudrait  encore  que 
celle-ci  fût  rendue  obligatoire  pour  tous  ;  or,  ceci  exige 
évidemment   l'intervention  d'une    volonté  souveraine   et 

1.  Voy.  Taparelli d'Àzeglio,  Saggio  Teorellco  di  diritlo  naturale,  1.  IV,  cl 
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compétente,  qui  puisse  se  soumettre  les  volontés  indivi- 
duelles ;  un  homme  ne  peut  régler  que  les  choses  qui  dé- 
pendent de  lui,  et  par  conséquent  celui-là  seul  pourra 
imprimer  une  direction  à  la  société  qui  est  en  quelque 
sorte  la  volonté  sociale. 

De  plus,  il  ne  peut  y  avoir  réellement  ordre  social  sans 
un  principe  concret  d'unité  ou  une  intelligence,  indivi- 
duelle ou  collective,  ayant  mission  de  voir  pour  tous,  et 
une  volonté  inébranlable,  qui,  constituant  la  règle  morale, 
deviendra  la  volonté  de  tous  ;  ce  principe  est  ce  qu'on 
nomme  le  pouvoir.  Il  résulte  de  là  que  le  droit  social  privé, 
consistera  dans  la  volonté  absolue  et  explicite  de  ce  pou- 
voir, prescrivant  par  un  acte  public  la  direction  régulière 
des  actes  vers  le  bien  commun.  Et  telle  est  lasource  ordi- 
naire et  normale  du  droit  social  positif,  qui  conséquem- 
ment  procède  de  la  volonté  personnelle  du  législateur,  ou 
n'est  autre  chose  que  l'ordre  ou  le  commandement  formel 
et  promulgué  du  souverain  :  Jus  est  ici  quodjubetur.  Alors 
il  est  appelé  droit  écrit.  Ce  n'est  donc  pas  le  fait  de  l'ins- 
cription matérielle  des  lois  dans  un  code  qui  constitue  à 
proprement  parler  le  droit  écrit. 

Mais  le  droit,  au  lieu  do  procéder  ainsi  originairement 
du  sujet  du  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  d'être  un  acte 
personnel,  extérieur  et  notoire  de  celui-ci,  peut  s'intro- 
duire accidentellement  par  le  fait  de  la  multitude  elle- 
même  ou  de  l'élément  matériel  de  la  société. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rappelé  brièvement  plus 
haut,  il  arrive  parfois  que  le  corps  social  prévient  le  légis- 
lateur, et  devance  tout  l'acte  par  lequel  celui-ci  choisirait 
et  déterminerait  ou  imposerait  d'une  manière  absolue  un 
moyen  particulier  ;  les  individus  alors  se  portent  d'eux- 
mêmes  et  comme  par  instinct  d'un  mouvement  uniforme 
et  régulier  vers  le  bien  commun  :  c'est  une  tendance 
collective  de  tout  le  corps  social  gouverné.  La  rectitude, 
ainsi  que  l'opportunité  de  ce  mouvement,  une  fois 
constatées  par  l'expérience,  il  obtiendra  par  sa  seule 
notoriété  ou  son  existence  de  fait,  l'assentiment  du  légis- 
lateur, auquel  il  appartient  de  porter  un  jugement  authen- 
tique et  définitif  sur  ce  point.  Nous  dirons  plus  tard  en 
quoi  consiste  ce  jugement  ou  cette  approbation.  Aus- 
sitôt qu'intervient  un  assentiment  quelconque  du  pouvoir 


—  93  — 

souverain,  cette  direction  des  actes,  ou  cette  manière 
d'agir  revêt  le  caractère  de  loi,  ou  devient  le  droit  coutu- 
mier  proprement  dit;  ainsi  la  matière  de  ce  droit  consiste 
dans  les  actes  collectifs  répétés,  et  la  forme  intrinsèque, 
dans  la  volonté  du  législateur  (1). 

Le  droit  écrit  est  clone  celui  qui  procède  d'abord  du  lé- 
gislateur, s'impose  à  la  multitude  par  voie  de  promulga- 
tion, et  passe  ensuite  dans  les  mœurs  publiques  ;  le  droit 
coutumier,  au  contraire,  est  celui  qui  procède  de  la  multi- 
tude ou  s'introduit  d'abord  dans  les  mœurs  publiques, 
et  obtient  ensuite  son  titre  d'autorité  ou  l'approbation  du 
souverain.  11  s'agit  conséquemment  d'une  division  du 
droit  d'après  le  mode  selon  lequel  il  s'introduit  et  s'impose 
à  la  société. 


Les  canonistes,  d'après  S.  Isidore(2),  définissent  commu- 
nément la  coutume,  considérée  formellement,  c'est-à-dire 
la  coutume  de  droit  :  Jus  quoddam,  moribus  constitutum, 
(juodpro  lege  suscipitur  cum  déficit  lex.  D'après  cette  défini- 
tion, la  coutume  doit  donc  s'entendre  du  droit  lui-même, 
qui  est  introduit  par  l'usage  ou  par  les  actes  répétés  ;  et  il 
ne  s'agit  évidemment  que  d'actes  libres.  La  coutume  de  fait, 
ou  prise  matériellement,  c'est-à-dire,  cette  répétition 
uniforme  et  constante  des  actes  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  insinué,  la  voie  qui  conduit  au  droit  coutumier.  Mais 
il  importe  d'observer  que  lorsqu'on  dit  dans  la  définition: 
Pro  lege  suscipitur,  on  n'entend  nullement  déclarer  que 
la  coutume  n'est  pas  une  loi  véritable;  on  indique  simple- 
ment que  le  terme  de  loi  étant  pris  communément  dans 
le  sens  de  loi  écrite,  la  coutume  ne  devient  loi  véritable 
que  lorsque  le  droit  écrit  fait  défaut  (3). 

Toutefois  la  dernière  partie  de  la  définition  :  cum  défi- 
cit lex,  ne  signifie  pas  non  plus  que  la  coutume  ne  pourra 
jamais  s'introduire  contrairement  au  droit  écrit  ;  s'il  en  était 
ainsi,  la  définition  ne  serait  pas  générale,  c'est-à-dire  ne 
pourrait  plus  s'appliquer  à  toutes  les  espèces  de  coutumes. 

1.  Suarez,  de  leg.  1.  VII,  c.  9. 

2.  C.  Consuetudo,  V.  dist.  2. 

3.  Suai-oz,  de  Leg.,  1.  VII,  cap.  1.;  Pirhing,  jat  cun„  1.  I,  t.  IV,  §  1  ; 
SchmaLzgrùber,  jus  ceci.,  p.I, t.  IV,  §  1,  etc. 
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Ces  paroles  doivent  donc  être  prises  en  ce  sens,  qu'une 
coutume  et  une  loi  écrite  contradictoires  ne  peuvent  coexis- 
ter ou  être  l'une  et  l'autre  en  vigueur.  11  faut  que  la  loi 
tombe  en  désuétude  ou  soit  abrogée  d'une  manière  quel- 
conque, pour  qu'un  usage  opposé  puisse  devenir  coutume 
de  droit.  La  loi  peut  donc  disparaître  uniquement  parce 
que  la  coutume  prévaut  :  Si  verô  sit  contra  legem,  dit  Sua- 
rez,  oportet  ut  consuetudine  lex  vincatur,  et  sic  deficiat  ut  pos- 
sit  consuetudo  subsistere  (1).  Conséquemment,  lorsque  le 
droit  romain  déclare,  au  sujet  de  la  coutume:  Non  usque 
adeo  su i  vaîitu ra  momento  ut  aut  rationem  vincat aut  legem  (2), 
ceci  ne  doit  s'entendre  que  de  certains  cas  particuliers. 

Les  canonistes,  pour  préciser  la  nature  du  droit  cou- 
tumier,  s'attachent  à  indiquer  les  différences  qui  existent 
entre  la  coutume,  la  tradition  et  la  prescription. 

La  coutume  diffère  principalement  de  la  tradition,  en 
ce  que  celle-ci  consiste  en  quelque  institution  primitive, 
transmise  soit  oralement,  soit  par  l'usage,  à  la  postérité. 
La  tradition  est  donc  ou  une  doctrine  ou  une  observance 
qui  reçoit  toute  son  autorité  de  sa  première  institution  ;  la 
coutume,  au  contraire,  n'émane  pas  originairement  d'un 
pouvoir  quelconque,  et  ne  reçoit  rien  du  fait  primordial. 
La  tradition  sacrée  vient  ou  de  Jésus-Christ  lui-même,  et 
alors  elle  est  appelée  divine,  ou  des  apôtres,  et  dans  ce 
cas  elle  est  dite  apostolique.  La  force  obligatoire  provient 
conséquemment  de  la-  compétence  de  son  auteur,  tandis 
que  ceux  qui  introduisent  la  coutume,  n'ont  aucun  pou- 
voir. Si  cependant  il  s'agissait  de  la  tradition  purement 
ecclésiastique,  celle-ci  parfois  peut  n'être  qu'une  cou- 
tume universelle,  introduite  par  l'usage  des  fidèles  (3),  et 
n'obtenant  force  de  loi  qu'après  son  introduction  et  sa  dif- 
fusion. 

Mais  la  tradition  soit  divine,  soit  apostolique,  soit  ecclé- 
siastique, peut  être  le  principe  de  la  coutume  ;  et  celle-ci 
consistera  uniquement  ou  à  introduire  dans  les  mœurs, 
c'est-à-dire  à  exécuter  et  à  conserver,  cette,  institution 
primitive,  ou  à  promulguer  la  doctrine  exposée  oralement 


1.  JDe  leg.,  1.  VII,  c.  2.  n°  5. 

2.  L.  II.  Cod.  :  Quœ  sit  longa  consuet. 

3.  Gotti,  Théol,  tract.  1,  9,  3  §  1.  s.  s. 
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à  quelques-uns.  Mais  ces  coutumes  de  fait  ne  rentrent  nul- 
lement dans  le  droit  coutumier  :  le  précepte  qu'elles  exécu- 
tent fait  toute  leur  force  obligatoire.  Et  même,  lorsqu'ils 
s'agit  de  ces  traditions  ecclésiastiques  en  vigueur  dans 
toute  l'Eglise,  depuis  les  temps  apostoliques,  leur  titre 
d'autorité  se  trouve  encore,  soit  clans  l'approbation,  soit 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  dans  l'enseigne- 
ment des  apôtres  (1).  La  tradition,  considérée  dans  toute 
sa  généralité,  repose  donc  sur  une  institution  primitive, 
antérieure  et  supérieure  au  droit  coutumier. 

La  coutume,  d'autre  part,  se  distingue  de  la  prescription: 
1°  En  ce  que  la  coutume,  ainsi  que  nous  le  montrerons 
plus  tard,  a  rapport  à  la  communauté  comme  telle,  tan- 
dis qu'on  ne  prescrit  que  contre  des  personnes  privées  ; 
et  si  parfois  on  acquiert  la  prescription  contre  une  com- 
munauté, celle-ci  alors  n'est  pas  considérée  comme  com- 
munauté, mais  comme  personne  privée.  2°  La  coutume 
exige  un  certain  consentement  du  législateur,  contre  la 
loi  duquel  elle  s'élève  et  prévaut,  sans  que  toutefois  elle 
puisse  jamais  porter  atteinte  aux  droits  de  celui-ci;  la 
prescription,  au  contraire,  peut  être  acquise  sans  aucun 
consentement  de  la  part  de  celui  dont  elle  annulle  ou 
amoindrit  le  domaine  ou  les  droits.  3°  La  prescription  re- 
quiert la  bonne  foi  et  un  titre,  au  moins^  coloré,  tandis 
que  la  coutume  peut  s'introduire  via  conniventiœ,  même 
par  la  mauvaise  foi  (2);  son  titre  consiste  uniquement  dans 
l'approbation  du  législateur  et  par  là  même,  elle  n'a  besoin 
d'aucun  titre  proprement  dit  (3).  Enfin  la  prescription 
peut  s'étendre  aux  biens-meubles,  aux  choses  corporelles, 
ce  qui  ne  peut  être  objet  de  la  coutume. 

Il  est  bien  évident  toutefois  que  la  prescription  impli- 
que toujours  une  certaine  coutume  de  fait,  c'est-à-dire 
des  actes  répétés,  et  que  la  coutume  de  son  côté  doit  pres- 
crire à  son  profit,  afin  de  devenir  légitime.  La  coutume  a 
encore  ceci  de  commun  avec  la  prescription,  que,  de  part 
et  d'autre,  il  s'agit  d'un  droit  introduit  par  un  fait  (4).  Le 


1.  Suarez,  de  Ley.,  1.  VII,  c.  1,  n.  10. 

2.  Ferraris,  au  mot  Consuetudo,et  presque  tous  les  canonistes. 

3.  SchmalzgTÙber,  p.  I,  t.  IV,  §  1. 

4.  Suarez,  de  Leçj.,  1-  VII,  c.  1, 
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fait,  dans  la  coutume,  doit  être  doué  de  cette  rectitude 
intrinsèque  qui  est  le  propre  de  la  loi,  c'est-à-dire  avoir 
un  rapport  positif  à  la  fin  sociale  ;  dans  la  prescription, 
le  fait  a  simplement  rapport  au  bien  privé,  quoique,  à  la 
vérité,  le  principe  moine  de  la  prescription  soit  exigé  par 
le  bien  public. 

11  faut  donc,  pour  qu'une  coutume  soit  légitime,  qu'elle 
réunisse  toutes  les  conditions  requises  pour  établir  ou 
prouver  rigoureusement  cette  rectitude,  qui  lui  confère  le 
caractère  générique  du  droit  :  ici,  conséquemment,  on 
constate  le  droit  par  l'analyse  du  fait, 

Mais  avant  d'aborder  directement  cet  examen,  il  im- 
porte d'envisager  ce  fait  dans  sa  matière,  dans  son  exten- 
sion et  dans  son  rapport  de  conformité  ou  d'opposition 
avec  le  droit  écrit.  Il  s'agit  donc  de  déterminer  d'abordles 
différentes  divisions  de  la  coutume. 

La  coutume,  envisagée  sous  le  rapport  delà  matière  ou 
de  l'objet,  se  divise  en  canonique  et  civile:  la  coutume  est 
canonique  lorsqu'elle  a  pour  objet,  ou  quelque  chose  de 
spirituel,  comme,  par  exemple,  l'usage  de  jeûner  à  des 
époques  déterminées,  ou  une  matière  temporelle,  mais 
qui  a  rapport  soit  aux  biens,  soit  aux  personnes  des  égli- 
ses ou  des  clercs.  La  coutume  est  civile  lorsqu'elle  atteint 
les  lois  ou  les  biens  purement  temporels,  en  vue  d'une  fin 
temporelle;  ainsi,  outre  la  qualité  de  l'objet,  elle  doit 
encore  avoir  pour  fin  le  bien  commun  de  l'ordre  civil 
et  politique,  tandis  que  la  coutume  canonique  doit 
tendre  au  bien  spirituel,  qui  est  la  fin  de  l'Eglise.  Cette 
division  est  adéquate,  caries  coutumes,  «mixtes  v  sont  tou- 
jours réductibles  à  l'une  ou  à  l'autre  des  espèces  indiquées, 
du  moins  quand  on  envisage  la  matière  relativement  à 
l'usage  qu'on  doit  en  faire,  ou  l'objet  formel  de  la  cou- 
tume. 

Les  coutumes,  considérées  sous  le  rapport  de  leur  ex- 
tension, peuvent  être  très  différentes:  celle  qui  s'étend  à 
tout  l'univers,  est  dite  très  générale,  et  n'est  autre  chose 
que  le  droit  des  gens  en  vigueur  chez  toutes  les  nations 
du  monde  :  elle  a  son  fondement  plus  on  moins  prochain 
clans  le  droit  naturel  ;  néanmoins  elle  naît  d'un  fait  humain 
ou  appartient  formellement  au  droit  positif.  Une  coutume 
répandue  dans  toute  l'Eglise,  comme,  par  exemple,  l'usage 


CJ7  


du  signe  de  la  croix,  est  aussi  appelée  très  générale  ou 
universelle.  Celle-là  est  générale  ou  commune  qui  est  ob- 
servée dans  tout  un  royaume  ou  dans  toute  une  province; 
lorsqu'elle  n'est  en  vigueur  que  dans  une  seule  cité, 
elle  est  spéciale  ou  locale  ;  enfin,  si  elle  n'était  reçue  que 
dans  une  église,  une  communauté,  etc.,  en  un  mot,  dans 
une  minime  partie  dupeuple,  qui  ne  forme  point  une  société 
complète,  elle  serait  dite  alors  très  spéciale.  Cette  dernière 
espèce,  qui  est  aussi  nommée  par  Suarez  «particulière  ou 
privée  »,  ne  pouvant  introduire  un  droit  légal  (1),  n'est 
nullement  comprise  dans  la  notion  rigoureuse  de  la  cou- 
tume :  il  est  bien  évident  qu'une  personne  privée  ne  peut, 
à  proprement  parler,  s'imposer  une  loi  à  elle-même.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  ici  de  ces  usages  parti- 
culiers. 

La  division  la  plus  importante,  en  cette  matière,  est 
celle  qui  atteint  la  coutume  envisagée  dans  son  rapport  de 
conformité  ou  d'opposition  avec  le  droit.  Les  coutumes, 
à  ce  point  de  vue,  peuvent  être  de  trois  sortes  :  secundum 
jus,  prœter  jus,  contra  jus.  De  plus,  nous  pouvons  les  con- 
sidérer par  rapport  à  la  loi  naturelle,  à  la  loi  divine  po- 
sitive et  à  la  loi  humaine. 

Lorsque  la  coutume  consiste  simplement  à  exécuter  ou 
à  observer  la  loi  qu'elle  confirme  et  interprète  par  un  long- 
usage,  elle  est  dite  secundum  jus.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  la  coutume  qui  a  produit  le  principe  «  pot  us  jéjunum 
non  frangit  »,  a  simplement  interprété  la  loi  quadragési- 
male,  en  appliquant  aune  chose  plus  ou  moins  indéter- 
minée en  elle-même  relativement  à  la  nature  intime  du 
jeûne  ecclésiastique.  De  même,  l'usage  introduit  en  Italie 
et  ailleurs  de  prendre  le  matin,  les  jours  de  jeûne,  une 
certaine  quantité  de  chocolat,  est  aussi  une  interprétation 
usuelle  du  même  principe,  déjà  introduit  et  ratifié  par 
l'usage.  Toutefois,  bon  nombre  de  canonistes  et  de  théolo- 
giens prétendent  que  la  coutume  peut  seule  légitimer  ces 
faits  (2),  et,  d'après  cette  opinion,  il  ne  s'agirait  plus  d'une 
coutume  secundum  jus,  mais  contra  jus  (3). 

1.  Pirrhing,  jtes  ca/i.,  1.  t,  IV,  §  1,  5. 

2.  Ferraris, au motje/itmMW.,  art.  n°  40.  —Saint  Ligoori,  1.  III,  n°  1025,    te. 

3.  Voir  le  Canoniste,  t.  II,  p.  214-220. 

Cakokiste  fi 
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La  coutume  prœter  legem  est   celle   qui   introduit  un 
droit  nouveau,  c'est-à-dire  celle  qui  ordonne  ou   défend 
ce  qui  n'a  été  en  aucune  sorte  déterminé  par  le  droit  pré- 
existant :  elle  fixe  donc  quelque  point  particulier  dans  le 
lomaine  des  choses  indifférentes. 

Enfin,  la  coutume  estdite  contra  jus,  quand  elle  consiste 
en  des  usages  formellement  opposés  à  quelque  loi  posi- 
tive, et  néanmoins  légitimes,  soit  primitivement,  soit  quel- 
que temps  après  leur  introduction.  Elle  peut  ou  abroger 
le  dorit  humain  préexistant,  d'abord  accepté  et  mis  à  exé- 
cution, ou  empêcher  qu'une  loi  portée  obtienne  son  effet, 
c'est-à-dire  soit  observée  et  reçoive  sa  confirmation  dans 
les  faits.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  opposée  à  la  cou- 
tume cesse  d'être  loi;  la  résistance  passive  du  corps  so- 
cial démontre  d'une  manière  évidente  que  cette  prescrip- 
tion est,  dans  les  conjonctures  présentes,  contraire  au 
bien  public.  Cette  résistance,  il  est  vrai,  et  matériellement 
ne  saurait  avoir  aucune  efficacité  contre  la  loi  ;  mais  nous 
supposons  ici  que  la  coutume  est  rationnelle,  et  par  con- 
séquent que  cette  résistance  n'est  autre  chose  que  la  ten- 
dance instinctive  et  spontanée  au  bien  commun.  Alors  la  loi 
cesse  d'être,  ou  n'a  jamais  été  ce  ordinatio  rationis  ad  bo- 
num  commune  ». 

D'après  ces  définitions,  il  est  hors  de  doute  que  l'on 
peut  admettre  des  coutumes  secundum  jus  par  rapport 
à  la  loi  naturelle  et  au  droit  divin  positif;  ces  coutumes, 
en  effet,  viennent  corroborer  ces  lois,  non  en  elles-mêmes, 
mais  par  rapport  à  nous,  en  tant  qu'elles  les  rappellent 
sans  cesse  à  la  mémoire,  qu'elles  en  déterminent  pratique- 
ment le  sens  précis,  et  en  facilitent  l'exécution. 

Mais  toute  coutume  contra  jus,  quand  il  s'agit  du  droit 
naturel,  n'est  point  une  coutume,  mais  une  corruption 
des  mœurs  :  Nemo  sanœ mentis  intelligii '  natura1ijuri,cujus 
transgressio  periûulum  salulis  inducit,  quacumque  consue- 
tudineposse  uliqualenus  derogari.  (Cum  tanto.  II,  de  Con- 
suet.)  Si  néanmoins  il  s'agissait,  non  du  droit  naturel  pri- 
mordial, mais  du  droit  des  gens,  la  coutume  pourrait  pré- 
valoir contre  ce  droit  et  l'abroger,  non  dans  sa  totalité, 
mais  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions.  Comme  le 
droit  des  gens  repose  sur  le  droit  naturel,  il  ne  saurait  être 
universellement  abrogé  sans  qu'il  y  ait  atteinte  portée  au 
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droit  naturel  ;  d'autre  part,  comme  les  prescriptions  parti- 
culières du  droit  des  gens  ne  sont  pas  toujours  des  déduc- 
tions nécessaires  du  droit  naturel,  mais  jaillissent  du 
fait  humain  (jus  gentium  secundarium)  elles  peuvent 
être  modifiées,  et  abrogées  par  la  coutume.  Nous  n'exami- 
nons pas  ici  la  valeur  de  la  distinction,  admise  par  les 
uns  et  repoussée  par  les  autres,  du  ce  jus  gentium  prima- 
rium  et  secundarium.  » 

Suarez,  dans  son  traité  de  legibus,  s'attache  à  déter- 
miner ce  que  peut  la  coutume  par  rapport  au  droit  divin 
positif.  Nous  allons  indiquer  brièvement  toutes  ses  con- 
clusions: 

1°  Il  peut  sans  aucun  doute  y  avoir  des  coutumes  de 
fait  sec undum  legem  ,  ce  qui  revient  à  dire  que  l'exécution 
de  la  loi  divine  positive  est  commune,  ou  que  les  moeurs 
sont  conformes  à  cette  loi. 

2°  On  peut  aussi  admettre  quelques  coutumes  propre- 
ment dites  prœter  jus  :  il  y  a,  en  effet,  des  usages  légitimes 
qui,  sans  être  une  simple  exécution  d'un  précepte  divin, 
ne  renferment  cependant  rien  qui  soit  opposé  aux  com- 
mandements do  Dieu. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  ou  nier  la  possibilité 
de  tout  droit  humain  positif,  ou  nier  le  principe  même  de 
la  coutume,  comme  source  véritable  et  légitime  du  droit. 

3°  Il  ne  pont  y  avoir  de  coutume  légitime  contraire  au 
droit  divin  :  il  est  manifeste  d'abord  que  les  hommes  ne 
sauraient  prévaloir  contre  la  volonté  divine,  et  d'autre 
part  le  consentement  du  souverain  législateur  ne  peut 
jamais  être  présumé  ici.  C'est  pourquoi  l'apôtre  saint  Paul 
écrivait  :  Yidetc,  ne  quis  vos  decipiat  secundum  traditiones 
hominum.  Il  est  vrai  néanmoins  de  dire  que  la  coutume 
peut  avoir  une  certaine  valeur  interprétative  du  droit  di- 
vin ;  mais  cette  interprétation  ne  peut  être  restrictive, 
jusqu'à  introduire  une  limitation  véritable  ou  une  dispense 
de  ce  droit.  Suarez  condamne  avec  raison,  comme  absolu- 
ment fausse,  l'opinion  de  quelques  canonistes  qui  soute- 
naient cette  doctrine. 

Enfin,  par  rapport  aux  lois  humaines  ,  personne  ne  ré- 
voque en  doute  qu'il  puisse  exister  des  coutumes  secundum 
legem,  prœter  legem,  contra  legem. 

Et  c'est  à  ce  point  de  vue  que   nous  nous  plaçons  en 
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exposant  la  nature,  la  force  et  les  conditions  de  la  cou— 
tume.  Aussi  souvent  donc  qu'il  sera  question  ici  d'une 
manière  générale  de  la  coutume  contra  jus,  ou  ne  pourra 
jamais  entendre  cette  expression  que  du  seul  droit  positif 
humain. 

Nous  pourrions  soulever  ici  la  fameuse  question  des 
coutumes  contraires  aux  décrets  disciplinaires  du  Concile 
de  Trente  ;  mais  ce  grand  problème  canonique  trouvera 
plus  naturellement  sa  place,  quand  nous  aurons  traité  des 
conditions  de  la  coutume.  En  effet  une  analyse  très  minu- 
tieuse de  ces  conditions,  en  même  temps  qu'un  examen 
approfondi  de  la  nature  intime  de  la  loi,  est  indispensable 
pour  arriver  à  une  conclusion  bien  fondée  sur  ce  point. 
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CONSULTATION 


DE    LA    METHODE    CANONIQUE 


Le  Canoniste  a  envisagé  précédemment  (1),  d'une 
manière  générale,  cette  double  question  de  la  méthode 
canonique  et  des  auteurs  classiques  ;  mais  d'éminents 
professeurs  veulent  bien  nous  inviter  à  revenir  sur  ces 
considérations  théoriques  ce  et  à  descendre  à  l'appli- 
cation )>,  en  abordant  les  difficultés  pratiques  que  signale 
depuis  longtemps  l'expérience  de  l'enseignement.  Nous 
allons  donc  tâcher  de  confirmer  toutes  les  règles  indiquées 
précédemment,  en  les  appliquant  aux  diverses  questions 
spéciales  qui  nous  sont  adressées,  et  que  nous  résumons 
brièvement  : 

«  Il  semble  impossible,  dit-on,  de  suivre  en  France, 
dans  renseignement  du  droit  canonique,  la  méthode  des 
Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  D'une  part  le  temps  consacré, 
dans  les  séminaires,  au  cours  de  droit  sacré  est  trop  limité 
pour  qu'on  puisse  aborder  l'immense  compilation  de 
saint  Raymond  ;  d'autre  part  une  habile  disposition  de 
tout  le  droit  en  vigueur,  sous  la  triple  catégorie  de  per- 
sonis,  de  rébus,  de  judiciis,  conduirait  plus  promptement 
à  une  science  approfondie  du  droit,  que  si  l'on  tentait 
d'introduire  les  élèves  dans  le  dédale  du  Corpus  juris; 
enfin  «  la  plupart  des  lois  renfermées  dans  cette  collection 
sont  tombées  en  désuétude.  »  Voilà  le  résumé  exact  de 
toutes  les  raisons  alléguées  par  ceux  de  nos  honorables 
corespondants  qui  ne  sont  pas  entièrement  d'accord  avec 
nous  touchant  l'exposition  juxta  methodum  Decretalium. 
Mais  il  nous  semble  d'autant  plus  facile  de  résoudre  ces  dif- 
ficultés, que  quelques-unes  ont  été,  à  notre  avis,  prévues 
dans  les  articles  rappelés  plus  haut.  Nous  avons  en  effet 
comparé  la  méthode  de  saint  Raymond  de  Pennafort  avec 
celle  qui  prévaut  depuis  près  d'un  siècle  dans  les  «  Insti- 
tutiones  canonicœ  »,  et  qui  semble  plaire  davantage  aux 
deux  savants  professeurs  qui  veulent  bien  nous  demander 
un  avis  plus  explicite.  Si  donc  on  daignait  revenir  sur  les 

1.  T.I,  p.  31-41,  97-103,  137-141. 
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raisons  qui  ont  été  alléguées  et  les  peser  attentivement, 
il  serait  difficile  de  ne  pas  conclure  que  la  saine  logique 
a  déjà  prononcé  en  faveur  de  l'antiquité.  En  outre,  si  l'on 
se  place  au  point  de  vue  de  l'autorité,  on  verra  d'abord  que 
tous  les  grands  canonistes  ont  suivi  avec  une  prédilection 
marquée  l'ordre  des  Décrétâtes;  on  constatera  ensuite  que 
toutes  les  publications  modernes,  comparées  aux  oeuvres 
magistrales  du  xvae  et  du  xvme  siècles,  sont  d'informes 
et  laborieuses  tentatives  pour  restaurer  les  études  cano- 
niques. Il  serait  donc  permis  de  dire,  si  l'on  n'envisageait 
uniquement  les  écrits,  que  l'idée  d'abandonner  l'ordre  des 
Décrétâtes  dans  l'enseignement  public,  n'a  prévalu  qu'au- 
près «  des  ignorants  )),  et  à  une  époque  a  d'ignorance  »  : 
qu'on  nous  permette  ces  expressions  exagérées,  parce 
qu'elles  nous  semblent  définir  en  deux  mots  la  question 
d'autorité.  Il  est  certain  d'une  part  que  les  Pirrhing,  les 
Reiffenstuel,  les  Schmalzgrûber,  les  Maschat,  etc.,  reste- 
ront toujours  les  véritables  guides  dans  l'enseignement 
classique;  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  première 
partie  du  xixe  siècle  sera  incontestablement  une  époque 
d'oubli  presque  total  de  la  science  canonique,  et  une  pé- 
riode de  renaissance  ou  de  pénibles  tâtonnements  pour 
retrouver  la  trace  perdue  des  fortes  et  saines  études  du 
droit  sacré. 

Il  a  fallu  en  effet  aller  à  Rome  pour  ressaisir  les  vraies 
méthodes,  en  môme  temps  que  la  discipline  canonique 
dans  toute  sa  pureté  :  c'est  par  une  assistance  assidue 
aux  cours  publics  de  la  ville  éternelle  qu'on  a  pu  importer 
en  France  le  véritable  enseignement  de  droit  pontifical. 
Or,  on  sait  que  dans  les  facultés  romaines  on  a  toujours 
exposé  «  juxta  ordinem  Decretalium  »  la  jurisprudence 
pontificale;  et  les  Prœlectiones  juris  canonici  de  l'illustre 
professeur  du  Séminaire  romain  fournissent  une  nouvelle 
preuve  de  ce  fait,  et  en  même  temps  une  splendide  confir- 
mation de  l'excellence  de  cette  méthode  traditionnelle,  si 
oubliée  parmi  nous. 

Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point  :  l'autorité 
vient  confirmer  les  considérations  rationnelles.  Nous 
devons  néanmoins  signaler  une  relation  trop  inaperçue 
entre  l'abandon  du  Corpus  juris  et  le  gallicanisme.  Nul 
n'ignore  que  cette  erreur  perfide  tendait  surtout  à  affaiblir 
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le  pouvoir  pontifical,  à  faire  tomber  en  oubli,  puis  en 
désuétude,  le  véritable  «jus  pontificium  »,  pour  y  subs- 
tituer les  «  libertés  gallicanes  »  et  leurs  tristes  consé- 
quences. Or,  le  moyen  le  plus  apte  à  faire  oublier  ce  droit 
consistait  à  le  supprimer  dans  l'enseignement,  en  faisant 
disparaître  le  Corpus  juris  canonici  ou  lesDécrétales  ;  et 
comme  la  suppression  ouverte,  totale  et  franchement  schis- 
matique  eut  inspiré  une  horreur  universelle,  il  fallait 
arriver  au  même  but  par  l'introduction  subreptice  de  nou- 
velles méthodes  qui  pussent  permettre  le  libre  choix  des 
canons  à  divulguer  dans  les  écoles.  Ainsi  le  gallicanisme  a 
toujours  eu  une  secrète  aversion  pour  cet  antique  Code 
des  lois  sacrées,  qui  est  l'affirmation  pratique  du  pouvoir 
pontifical,  et  rappelle  à  tous  la  cause  efficiente  du  droit 
ecclésiastique. 

La  désuétude  de  la  méthode  que  nous  préconisons  ici, 
doit  donc  être  attribuée  en  partie  au  gallicanisme  ;  et  ce 
fait  est  déjà  très  éloquent  par  lui-même,  et  fera  sans  aucun 
doute  impression  sur  l'esprit  de  nos  honorables  correspon- 
dants. Ainsi  croyons-nous  pouvoir  conclure  d'une  manière 
générale  que,  sans  la  méthode  dite  des  Décrétales,  il  est 
absolument  impossible  d'arriver  à  un  enseignement  sérieux 
et  approfondi  du  droit  canonique. 


Inutile  de  parler  ici  de  cette  prétendue  désuétude  des 
canons  renfermés  dans  le  Corpus  juris.  S'il  est  vrai  que  cer- 
taines dispositions,  d'ailleurs  assez  rares,  du  droit  ancien 
ont  été  modifiées  par  le  droit  nouveau,  il  est  vrai  aussi 
qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée  d'une  manière  générale 
aux  cinq  livres  des  Décrétales  de  Grégoire  IX  ni  aux 
livres  subséquents.  Du  reste  les canonistes  enseignent,  dans 
leurs  commentaires,  quel  est  le  droit  en  vigueur;  et  les 
professeurs  doivent  avoir  soin  d'exposer  avant  tout  le 
«jus  vigens  ».  Nous  laissons  donc  de  côté  cette  troisième 
raison  donnée  «  obiter  »  par  l'un  de  nos  honorables  cor- 
respondants, pour  nous  attacher  à  la  première,  qui  est 
éminemment  pratique. 

La  méthode  des  Décrétales  est-elle  praticable  dans  les 
séminaires,  malgré  l'exigûité  du  temps  consacré  à  l'ensei- 
gnement du  droit  pontifical?  Nous  pourrions  d'abord  faire 
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appel  à  l'expérience,  qui  a  démontré,  non-seulement  la 
possibilité,  mais  encore  la  haute  utilité,  je  dirai  même  la 
nécessité  de  cette  méthode  :  clans  quelques  séminaires  on 
suit  avec  le  plus  grand  succès  l'ordre  des  Décrétâtes.  Mais 
nous  négligeons  cet  argument.  Nous  ne  rappellerons  pas 
davantage  ce  qui  a  été  dit  de  l'inutilité  d'un  cour  d'Ins- 
titutions canoniques  (1)  dans  nos  séminaires,  où  l'on  mène 
parallèlement  la  théologie  dogmatique  et  la  théologie 
morale,  en  débutant  par  les  traités  fondamentaux. 

Disons  cependant  que  si  les  cours  de  droit  pontifical  com- 
mençaient en  même  temps  que  ceux  de  théologie,  ou  suc- 
cédaient immédiatement  aux  études  philosophiques ,  il 
serait  nécessaire  de  débuter  par  de  courtes  Institutions, 
ou  certains  prolégomènes  sur  la  nature,  les  sources,  les 
causes,  etc.,  du  droit  canonique.  Pour  éviter  toute  redite, 
nous  abordons  immédiatement  la  question  pratique,  ou 
l'organisation  matérielle  de  l'enseignement  :  nous  suppo- 
serons ici  doux  ou  trois  cours  par  semaine,  qui  consti- 
tueraient ensemble  une  durée  totale  d'environ  deux 
Heures! 

Nous  allons,  à  ce  point  de  vue,  résumer,  sous  forme  de 
programme,  toutes  nos  observations  qui  démontrent  la 
possibilité  de  cette  méthode  et  sa  supériorité  sur  toutes  les 
autres,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  «  ratio  studio- 
rum  »  dans  les  séminaires. 

l°Le  IVe livre  des  Décrétales  sera  généralement  omis. 
Le  professeur  de  théologie  morale  expose  d'habitude  le 
traité  De  matrimonio, qui  renferme  entièrement  ce  quatrième 
livre;  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire  ou  d'enlever  cette 
matière  au  professeur  de  morale,  ou  de  la  retrancher  du 
cours  de  droit  canonique.  En  outre,  les  IIIe  et  Ve  livres 
renferment  aussi  certaines  questions  qui  rentrent  ordinai- 
rement dans  le  programme  de  la  théologie  morale  :  les 
titres  14-27  du  troisième  livre  s'occupent  des  contrats,  de 
telle  sorte  qu'avec  le  titre  35  De  pactis  du  premier  livre, 
on  a  un  traité  complet  De  contrariions  in  (jcnere  et  in  speeie  : 
les  titres  6-8  du  cinquième  livre,  Dejudœis,  De  hœreticis, 
De  schismaticis,  De  apostatis,  peuvent  aussi  rentrer  dans  le 
traité  dos  «  vertus  théologales  ))  ;  enfin  le  titre  39  du 

1.  T.  I  ••.  97-1  '■■ 
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même  livre  consiste  en  un  traité  complet  «  des  censures  ». 

On  pourrait  donc  facilement  réduire  le  programme 
spécial  soit  du  cours  de  droit  canonique,  soit  du  cours  de 
morale,  sans  aucun  détriment  pour  l'une  ou  l'autre  science  ; 
on  obtiendrait  simplement  l'harmonie  parfaite  dans  la 
«  ratio  studiorum».  La  disposition  qui  me  semble  préfé- 
rable consisterait  à  supprimer  les  traités  «  de  statibus 
particulaiïbus,  de  contractibus,  de  censuris  et  de  irregu- 
laritatibus  »,  en  faisant  rentrer  ces  questions  dans  le  cours 
de  droit  canonique,  c'est-à-dire  en  les  laissant  à  leur  place 
naturelle  :  la  synthèse  générale  des  diverses  branches  des 
sciences  sacrées  sera  beaucoup  plus  harmonique,  et  par 
conséquent  plus  parfaite.  Au  lieu  d'entasser  laborieuse- 
ment, sous  la  rubrique  de  tel  ou  tel  traité,  des  notions 
séparées  de  leurs  principes  prochains  ou  éloignés,  et  par 
suite  de  n'arriver  que  très  péniblement  à  une  exposition 
vraiment  «  scientifique  »,  on  suivrait  l'ordre  logique  des 
questions;  c'est  pourquoi  cette  disposition  conduirait  sans 
efforts,  sans  redites  et  sans  circuits  à  la  vraie  science,  ou 
à  la  connaissance  des  conclusions  par  leurs  principes 
propres  :  «  cognitioper  causas  ».  Disons  néanmoins  qu'en 
conservant  au  cours  de  morale  quelques-uns  des  traités  qui 
viennent  d'être  énumérés  et  en  négligeant  dans  l'ensei- 
gnement canonique  les  titres  correspondant  à  ces  mêmes 
traités,  il  n'y  aurait  pas  inconvénient  majeur,  ou  un  détri- 
ment très  grave  pour  les  élèves  et  le  résultat  général  des 
études;  on  pourrait  toujours  disposer  les  questions  parti- 
culières selon  leur  ordre  logique,  et  rappeler  les  principes 
propres  de  chaque  traité,  sans  anticiper  notablement  sur 
une  autre  branche  des  sciences  ecclésiastiques. 

Cette  première  considération  montre  déjà  comment  un 
programme  bien  harmonique  serait  de  nature  à  simplifier 
l'enseignement  du  droit  canonique,  ou  du  moins  permettrait 
d'affecter  un  temps  plus  considérable  à  cette  matière, 
elle  répond  surtout  à  l'objection  tirée  de  l'étendue  de  la 
matière  qui  prend  tout  de  suite  des  proportions  moins 
effrayantes.  Mais  hâtons-nous  d'arriver  à  la  raison  qui, 
touchant  la  question  générale,  nous  semble  décisive;  cette 
raison,  en  effet,  aura  certainement  pour  résultat  de  lever 
toutes  les  difficultés  pratiques  dans  l'organisation  des  cours 
de  jurisprudence  sacrée  «  juxta  methodum  Decrelalium  ». 
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2°  Toutes  les  parties  du  Corpus  juris  sont  loin  d'avoir 
la  même  importance  :  dans  l'ensemble  des  livres  et  des 
titres,  il  y  a  certainement  des  distinctions  à  introduire. 

N'est-il  pas  évident  que  les  formes  minutieuses  de  la 
procédure  qui  font  l'objet  de  bon  nombre  des  titres  du 
livre  De  judieiis,  n'offrent  qu'un  intérêt  secondaire?  Tous 
les  titres  des  premier  et  cinquième  livres  n'ont  pas  non 
plus  la  même  utilité  pratique,  etc.  On  pourrait  donc  établir 
deux  catégories  distinctes  parmi  les  titres  des  Décrétales, 
de  manière  à  déterminer  l'objet  d'un  cours  élémentaire  et 
celui  d'un  cours  supérieur;  le  cours  élémentaire  néglige- 
rait les  titres  aujourd'hui  moins  pratiques,  c'est-à-dire 
d'une  utilité  secondaire,  ou  même  ceux  qui  de  leur  nature 
supposent  une  science  plus  approfondie;  le  cours  supérieur 
devrait  embrasser  tous  les  titres,  sans  omissions  ou  lacunes, 
sauf  la  matière  attribuée  à  la  chaire  de  morale. 

Bien  plus,  cette  réduction  des  titres  peut  être  plus  ou 
moins  considérable,  selon  l'extension  de  l'enseignement 
canonique.  C'est  pourquoi  on  pourra  toujours  proportion- 
ner la  matière  au  temps  consacré  à  la  législation  sacrée. 
Il  y  a  en  effet  une  très  grande  diversité  entre  les  différents 
titres  envisagés  sous  le  rapport  de  l'utitilité  spéculative 
ou  pratique,  surtout  si  l'on  tient  spécialement  compte 
du  «jus  vigens  »  et  des  usages  locaux. 

Or,  nulle  autre  division  du  droit  sacré  ne  se  prête  à  ces 
distractions  méthodiques,  à  ces  réductions  indéfinies  de 
l'objet,  comme  celle  des  Décrétales  ;  aucun  ouvrage 
rédigé  d'après  la  division  «  moderne  »  ne  pourrait  s'adap- 
ter aussi  facilement  aux  exigences  particulières  de  la 
ce  ratio  studiorum  »,  si  diverse  dans  les  différents  sémi- 
naires. En  un  mot,  la  méthode  des  Décrétales  peut  toujours 
s'harmoniser  avec  les  conditions  spéciales  de  l'enseigne- 
ment dans  toutes  les  écoles,  séminaires  ou  universités, 
quel  que  soit  le  temps  consacré  au  droit  sacré.  C'est 
pourquoi,  à  ce  point  de  vue  encore,  nous  concluons  à  la 
supériorité  incontestable  delà  «  méthode  des  Décrétales)), 
tant  au  point  de  vue  scientifique  ou  des  résultats,  qu'au 
point  de  vue  de  la  facilité  de  l'enseignement. 

Ainsi  donc  une  seule  voie  est  ouverte  pour  arriver 
promptement  et  sûrement  à  une  connaissance  sérieuse  et 
approfondie,  du  droit  pontifical  ;  mais  il  faut  encore  ajouter 
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que  cette  méthode  est  le  moyen  indispensable  de  parvenir 
à  la  «  connaissance  historique  »  dés  saints  canons.  Or  pour 
devenir  véritablement  canoniste,  il  faut  réunir  à  la  con- 
naissance scientifique  des  doctrines,  la  connaissance  histo- 
rique des  documents  ou  des  saints  canons,  en  un  mot,  de 
toutes  les  sources  authentiques.  Il  est  donc  nécessaire  de 
revenir  à  cette  méthode  traditionnelle,  dont  la  désertion 
a  été  aussi  l'oubli  de  la  vraie  science,  et  le  mépris,  une 
rupture  avec  la  vraie  discipline  de  l'Eglise.  Les  faits  n'ont 
que  trop  prouvé,  pour  la  France,  cette  double  vérité;  et 
l'obstination  dans  la  routine  gallicane  ne  ferait  que  multi- 
plier la  désastreuse  confirmation  des  preuves  déjà  acquises. 


AGTA   SANCTvE  SEDIS 

S.  CONGREGATION  DES  INDULGENCES 


Inscription  des  absents  parmi  les  membres  des  associations 
pieuses  ou  confréries. 

La  S.  Congrégation  des  Indulgences  avait,  à  plusieurs  reprises, 
déclaré  nulle  toute  inscription  d'une  personne  absente,  c'est-à- 
dire  habitant  hors  du  diocèse  où  la  confrérie  est  érigée  (28  avril 
1761  ;  13  avril  1878).  Or  cette  question  vient  d'être  l'objet  d'un  nou- 
vel examen,  à  cause  de  diverses  circonstances  particulières  non 
prévues  dans  la  dernière  résolution  du  13  avril  1878  : 

La  S. Congrégation  maintient  leprincipepour  les  associations  pro- 
prement dites,  qui  constituent  des  «  collèges,  »  puisque  ces  associa- 
tions supposent  ou  un  noviciat  ou  une  réception  rituelle  ;  mais, 
dans  ce  cas  encore, les  directeurs  de  ces  confréries  sont  autorisés 
à  dispenser  de  la  forme  ordinaire  de  l'agrégation  et  à  inscrire  les 
absents  «  par  extraordinariam  exceptionem.  » 

Pour  les  autres  confréries,  dans  lesquelles  l'affiliation  se  fait 
sans  aucun  rite  particulier  ou  cérémonie,  la  S.  Congrégation  trace 
diverses  règles  pour  l'inscription  des  absents.  Dans  ces  règles,  elle 
se  préoccupe  à  la  fois  et  de  maintenir  le  principe  général  établi  dans 
les  décrets  cités  plus  haut,  et  d'étendre  au  loin  le  bénéfice  des  affi- 
liations aux  confréries  ;  en  général,  le  bénéfice  de  l'association  doit 
être  procuré  en  multipliant  les  centres  d'affiliation. 
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Ammadv ersîones  eccofficio.  Ne  quid  deesset  pro  explanatione- 
quaestionum  propositarum,  super  adscriptione  facienda  in  tabulis 
Confraternitatum  et  piarum  Unionum,  ex  ofiîcio  inter  alia  animad- 
versum  fuit,  Romanos  Poutifices,  quovis  tempore,  sollicitos  fuisse 
de  Confraternitatibus  aliisque  piisaggregationibus.  Siquidem  easdem 
tum  locales  uuius  oppidi,  tum  générales  ad  omnes  Christi  fidèles 
pertinentes  probarunt  indulgentiisque  ditarunt.  Qua  de  re,  ut  pia 
sodalitia  propos  ito  fini  responderent  et  iucrementura  caperent, 
multa  praeseripta  fuere  per  Constit.  Q'-iaecumque  démentis  VIII. 
Vërum  promulgata  huiusinodi  Constitutione,  in  quibusdam  sodali— 
iiis  graves  abusus  irrepere  coeperunt.  Ita  ut  Conl'raternitates,  pro 
determinatis  locis  institutae,  praesumerent  in  socios  recipere  qui 
in  aliis  regionibus  morarentur,  quique  adscribi  nequiverant  atl 
effectum  lucrandi  iiidulgentias.  Re  delata  ad  Supremani  Congr.lnqui- 
sitionis  (1)  recensiti  abusus  damnati,  et  ipsae  adscriptioncs  irritae 
déclarât ae  fuere. 

Successu  temporis  aliae  consuetudines  omnino  improbandae,. 
induci  coeperant.  Nam  nonnulli  moderaiores  sodalitatum,  cum 
possent  per  seipsos,  ex  iure  sibi  commisso,  adscribere  sociosP 
nulla  accepta^  faeultate,  alios  subdelegabant  ad  idem  munus.  Uas- 
ce  ut  aboleret  consuetudines,  variis  temporibus  S.  G.  Indulgentia— 
rum  nonnullas  dédit  litteras,  ut  moderatores  revocaret  ad  obser- 
vantiam  Clementinae  Constitutionis  (1).  Sed  nibil  adhuc  de  causa. 
absentium,  in  hisee  deliberationibus,  si  excipius  deerctum  la— 
tum  in  Americana  novi  Regni  Ilispanici,  die  28  Aprilis  176i„ 
Quapropter  ut  remedium  pararetur  etiam  controversiis  et  abtr- 
sibus  in  posterum  praecavendis,  excogitatum  est  expeclire  ut 
qui  vellent  sodalitatibus  nomen  dare,  adigerentur  personaliter 
accedere  ad  ipsarum  sodalitatum  Moderatorem.  Hinc  prodiit  de- 
cretum  diei  13  Aprilis  1878  quo  instaurata  fuit  resolutio  diei 
28  Aprilis  1761  in  Americana  ;  ita  ut  retineri  possit  decretum  hoc 
générale  evasisse  pro  omnibus  proprie  dictis  Confraternitatibus. 
Attamen  non  aeque  pcrspicuum  videtur  utrum  eâdem  praescriptione- 
huius  decreti  obstrictae  maneant  Piae  uniones,  seu  piae  quaedam 
Societates,  quae  nullo  modo  possunt  veris  Confraternitatibus  accen- 
seri.  Pro  negativa  sententia  baec  animadvertenda  sunt.  Etsi  Con— 
fraternitates  et  Piae  uniones  quandoque  communi  vapabulo  appel— 
lari  soleant,  tamen  una  institutio,  multiplici  subrespectu,  ab  altéra 
distinguitur.  Siquidem  Confraternitates  constituunt  unum  corpus, 
quod  certis  legibus  regitur  sive  quoad  admissionem  sociorum,  sive 
quoad  conventus  habendos,  sive  quoad  munia  adimplenda  quibusdam 
praefinitis  temporibus  et  locis  ;  dum  contra  nibil  eiusmodi  reperitur 
in  piis  unionibus,  in  quibus  Socii  illud  tantum  propositum  sibi  ha— 
bent,  ut  certa  pietatis  oi'licia   peragendo,    vel  etiam   tantummodo 

1.  Sacra  Coogr.  ludulgentiarum  sub  die  20  Martii  1871  litteras  dédit  ad 
Moderatornm  Sodaltiii  erocti  Parisiis,  sub  Titulo  Immuculali  Cordis  Ma- 
riane;  et  sub  die  2  Aprilis  1871  alfas  dédit  litteras  ad  Episcopum  Burgiis. 
Domini,  ut  eliminaretur  abusas  nominandi  sabpromotores  absoue  débita  faeul- 
tate. 
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.assignatas   preces   reeitaudo,  participes  Haut   Iudulgentiarum,    et 
.aliarum  spiritualium  gratiarum. 

Vix  tamen  promnlgato  decreto,  multi  Episcopi,  et  alii, 
ipsis  Episcopis  faventibus,  ad  S.  Sedem  confugiendum  esse  cen- 
suerunt.  Et  loquentes  de  causa  piarum  Unionum,  retulerunt,  suo 
iudicio,  bonum  earumdem  provehi  amplius  non  pusse,  si  vi  decreti 
praesentia  personalis  pro  adscriptionibus  requiratur.  Iidem  etiam 
addunt  in  nonnullis  casibus  certain  jacturam  et  interitum  ipsarum 
piarum  Unionum  timeri  debere,  nisi  eae  vel  per  modum  exeeptionis 
vel  per  dispensationem  ab  observantia  decreti  immunes  évadant. 

Qui  vero  petitiones  exhibuerunt  pro  Confraternitatibus  pro- 
prie dictis,  quae  tamen  etiam  La  dissitis  regionibus  possunt  sibi 
■socios  adsciscere,  affirmant,  stante  decreto,  iam  ex  parte  jacturam 
praedictarum  Confraternitatum  contigisse.  Quare  fere  omnes  postu- 
iarunt  ut  per  dispensationem  usum  adscribendi  per  litteras  invete- 
ratum,  retincre  possint.  Perpensis  igitnr  petitionibus,  censendum 
«sse  videtur,  quod  causa  buius  decreti,  talia  incommoda  evenerunt, 
quae  nedum  incrementum  piarum  Institutionum  impedirent,  sed  ea- 
TUtndem  existentiam  addueerent. 

Memorià  etiam  repelendum  quod  iam  nonnullae  concessiones  et 
deelarationes  factae  sint,  praeserfim  quoad  piasUniones.  Per  Brève 
poatificium  diei  (i  Martii  1870  indultum  fuit  Piae  Unioni,  cui  titulns 
<t  Sainte  Ligne  du  Vœu  national  »  ut  in  perpetuum  absentes 
inter  socios  cooptarentur.  Et  Opns  Propagationis  Fidei,  per  litteras 
Emi  Praefecti  diei  18  Iunii  1870,  îvlauun  fuit  non  obstringi  hoc 
decreto. 

Hisce  praeniissis  enodanda  proposita  fuere  sequentia. 

DUBIA 

I.  Utrum  decretum  diei  13  Aprilis  1878  prohibais  inscri- 
plioncm  absent  item,  ad  pias  unioncs  et  ad  pia  opéra,  quae  a  écris 
Confraternitatibus  distinguuntur,  eeelendatur. 

ÏT.  Utrum  et  quomodo  post  editum  memoratum  decretum  pro— 
banda  vcl  pcrmillenda  sit  inscriptio  sociorum  aôsentium,  cum 
agilar  de  veri  nominis  Confraternitatibus. 

III.  (Juid  respondendum  quoad  petitiones  exhibilas  a  Modcra- 
loribus  Con  fratern  itatum,  praesertim  ab  Episcopis,  qui  postulant, 
non  obstante  decreto,  adscribi  possc praediciis  Confraternitatibus 
absentes,  per  litteras  et  per  inlcrpositam personam ,  site  propter 
•consuetudinem,  sive  propter  notas  raliones  ab  ipsa  eaperientia 
«lesumptas. 

IV.  Quaenam  alla praescribenda  in  casa. 

Sacra  Congregatio  Indulgentîarum  diei  14  Iunii  1880  dubiis 
propositis  providendum  esse  censuit  per  Instructionem  tenons 
se<jueutis  : 

UïUîIS  ET  ORBIS  DECLARATIO  DeCHETI  DIEI    13    Al'KILIS    1878    de  son 
ADSCUIBENDIS  AD  PIAS  SODALITATES  AUi'KM'IIîL'S. 
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Quum  fidelium  piis  Sodalitatibus  adscriptio  per  se  actus  sit 
Religionis  et  pietatis,  adeo  ut  dies  qua  iidelis  piae  alicui  Societati 
inscribitur  plerumquo  a  Sancta  Sede  Indulgentiis  ditata  sit,  decet 
omnino  ut  ipsa  inscriptio  serio  ac  dévote  certoaliquo  moclo  fiât  ac 
débita  forma.  Quamquam  vero  ad  hoc  per  se  non  requiratur  neces- 
sario  personalis  praesentia,  quum  etiam  gravissima  negotia  inter 
absentes  per  litteras  vel  intenpositampersouamperlici  possint,  tamen 
ipsa  personalis  praesentia  ex  generali  régula  iure  oxigitur,  ut  ads- 
cribendorum  devotioni  potius  quam  numéro  consulatur,  ac  pluribus 
abusibus  via  praecludatur.  Generalis  liaec  Sacra  Congregatione  in 
Americana  Novi  Regni  Hispanici  die  28  April.  1761  indicata,  novis- 
sime  decreto  Urbis  etOrbis  diei  13  April.  1878  instaurata  est  ac  con- 
firmata.  Sed  ea  generatim  in  suo  robore  manente,  plures  sane  excep- 
tiones  locum  habere  possunt,  vel  ex  peculiari  Sodalitatum  quarum- 
dam  constitutione  quae  sua  natura  exceptionem  postulare  videtur, 
vel  ex  specialibus  quarumdam  privilegiis,  vel  ex  extrinsecis  cir- 
cumstantiis,  vel  exbenigna  apostolicadispensatione  :  adeoque  plures 
dubitationes,  multoque  plures  petitiones  pro  favorabili  exceptione 
ad  banc  sacram  Indulgentiarum  Congregationem  delatse  sunt.  Qui- 
bus  omnibus  mature  perpensis,  Emi  Patres  Sacris  Indulgentiis  pr?e- 
positi,  in  Congregatione  generali  habita  in  palatio  Apostolico  Vati- 
cano  die  14  Iunii  1880  rescripserunt:  Firmo  rémanente  decreto  diei 
13  April.  1878,  dubiis  et  petitionibus  propositis  providendum  esse 
per  appositam  Instructionem  et  dispositivam  Declarationem  iuxta 
menteni  panditam  ab  Emis  Patribus  in  ipsa  Congregatione  pro 
opportunis  exceptionibus. 

I 

Primo  itaque  iuxta  menteni  Eminentissimorum  Patrum  distin- 
guendum  est  inter  Sodalitates  pro  universo  orbe  catholico,  ac  Soda- 
litates pro  certa  tantum  Diœcesi  vel  regione  canonice  erectas, 
relate  ad  quas  fidèles,  qui  extra  limites  local)  Sodalitati  constitutos 
commorentur,  absentes  dicuntur,  imo  vero  non  simpliciter  absentes, 
sed  etiam  extranei  diei  possunt.  Huiusmodi  locales  Sodalitates,  que- 
madmodum  ex.  gr.  Confraternitas  B.  M.  Y.  Guadalupensis,  de  qua 
sermo  est  in  Americana  Novi  Regni  Hispanici,  in  Confratres  admit- 
tere  nequeunt  absentes  extra  limites  Sodalitatis  :  atque  hic  primus 
est  sensus  memoratœ  resolutionis  sacrse  Congregationis  diei  28 
April.  1701  atque  hoc  primum  sensu  adscriptiones  absentlum,  tum 
decreto  Urbis  et  Orbis  diei  13  April.  1878,  tum  prœsenti  Instruc- 
tioneirritœ  omnino  generali  lege^  sine  ulla  nova  exceptione  decla- 
rantur. 

II 

Sodalitates  etiam  univcrsales,  relate  ad  quas  nulli  sunt  primo 
hoc  sensu  absentes  sou  extranei,  nequeunt  in  Confratres  aduiittere 
simpliciter  absentes  ;  scilicet  requiriiur  ex  iure  adscribendorum 
personalis  praesentia.  At  nullatenus  mens  fuit  decreti,  eam  restrin- 
gere  ad  locum  ubi  Sodalitas  canonice  erecta  propriam  habet  sedem 
ac  centrum;  sed  sufficit  adscribendorum  pra?seutia  coram  quoeum- 
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que,  qui  quocumque  in  loco  delegatam  vel  subdelegatam  légitime 
habeat  adscribendi  facuitatem  :  non  sufficit  vero  moralis,  inter- 
pretativa  vel  repraesentativa  praesentia  per  litteras  aut  alio  quovis 
modo  per  interpositas  etiam  personas  :  atque  hic  alter  est  sensus 
que  adscriptiones  absentium  iuxta  resoîutiones  in  Americana  et 
iuxta  memoratum  decretum  irritas  sunt,  ac  praesenti  etiam  Ins- 
tructione  irritas  quidem  generali  lege,  sed  cum  infrascriptis 
eocceptionibus  declarantur. 

III 

Quamvis  generatim  relate  ad  eommunicationem  Indulgentia- 
rum  communes  pro  quavis  Societate  latèv  sint  leges,  prsesertim  in 
Constitutione  Clementis  VIII  Quaecumque,  tamen  relate  ad  legem 
de  non  adscribendis  absentibus  eiusque  exceptiones,  aequum  est 
distinguere  inter  Sodalitia  quae  strictiori  sensu  Collegia  dici  pos- 
sunt,  ut  esse  soient  pleraeque  proprii  nominis  Confraternitates  ad 
modum  organici  corporis  coDstitutae  ;  et  Sodalitia  quae  laxiori  modo 
sociali  vinculo  colligantur,  ut  esse  soient  plures  etiam  Confraterni- 
tates et  plerreque  pire  Associationes,  Congregationes,  Aggregatio- 
nes,  Uniones  ac  Pia  Opéra,  ut  vocant.  Inter  plura  discrimina  qiue 
ad  praesentem  scopum  non  refert,  nec  facile  est,  accuratius  inqui- 
rere,  illud  maxime  ad  rem  pertinet  advertere,  quod  strictiori  sensu 
Collegia,  seu  proprii  nominis  Confraternitates  et  Sodalitia  qua3  ad 
illas  in  organica  sui  constitutiione  magis  accédant,  soleant  etiam 
iuxta  proprias  leges  pro  Sodalium  inseriptione  certain  aliquam 
habere  formam  cum  aliqua  solemnitate  ac  ritu,  ut  publica  candidato- 
rum  petitio  ac  prresentatio,  probatio  aliqua  et  novitiatus,  vel  sal- 
tem  impositio  habitas,  scapularis,  cincturae,  qua?  ex  sui  natura 
personalem  praasentiam  requirunt.  Pro  huiusmodi  itaque  Sodalita- 
tibus  cuiuscumque  sint  nominis,  nulla  praesenti  declarat'one  datur 
generalis  ac  ordinaria  exceptioalege  do  non  adscribendis  absentibus 
tantum  conceditur  earum  Moderatoribus  earumque  Delegatis  ut  in 
casibus  singnlaribus  dispensare  possint  a  statuta  forma  inter  prae- 
sentes,  ac  absentes  etiam  per  singularem  seu  extraordinariam  excep- 
tionem  rite  adscribere. 


c 


IV 


Pro  Sodalitatibus  etiam,  piis  Unionibus,  piis  Operibus  et  cuius- 
_umque  sint  nominis  Societatibus,  qna?  nullam  habent  pro  adscrip- 
tione  sodalium  formam  ac  cœremoniam  inter  praesentes.  decretum 
quoad  absentes,  quantum  fieri  potest,  rite  servetur;  et  potius prœ~ 
sentium  adscriptio  facilior  reddatur  ac  pro  viribus  promoveatur, 
multiplicatis  canonice  associationum  centris  auctoque  pro  opportu- 
nitate  Zelatorum,  Zelatricium,  Promotorum,  vel  quovis  nomine 
nuncupentur  eorum  numéro  qui  iuxta  approbatas  Sodalitii  leges  non 
modo  inscriptionura  utcumque  promovendarum  officium,  sed  etiam 
adscribendi  subdelegatam  habcant  facuitatem.  Sed  quum  id  nec 
Bèmpèr,  nec  ubique  fieri  possit,  nec  plane  suffieiat,  apostolica  beni- 
gnitatcindulgendum  esse  videtur  ut  (,\n\j)r(escnies  commode  nequeimt, 
non  omnino  excludantur  sed  quamvis  basentes  per  litteras,  vel  inter- 
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positas  personas,  quœ  eos  représentent,  adscribi  discrète  valeant, 
ritando  simul  abusus  quibus  maxime  praecavendis  adscribendorum 
prjesentia  exigitur.  Itaque  quum  plurium  diversi  nominia  Sodalita- 
tum ac  piorum  Operum  vis  et  utilitas  maxime  sit  in  fidelium  numéro, 
qui  od  varia  pietatis  et  eharitatis  exercitia  consociantur,  ne  prœsen- 
lise  conditio  impedimento  sit  felicibus  Societatum  incrementis,  ac  ne 
plurîmi  fidèles  borne  voluntatis  ab  inscriptionis  bénéficia  contra 
decreti  mentem  praepediantur,  sacra  Congregatio,  attentis  plurium 
Sodalitatum  et  maxime  Episcoporum  postulationibus.  prœsenti  bac 
dispositiva  Declaratione,  per  amplam  a  littera  legis  exceptionem 
âpostolica  auctoritate  déclarât,  etiam  absentes  ad  buiusmodi  pias 
Associationes  adscribi  posse,  servata  tamen  decreti  mente,  spiritu 
ac  scopo,  ut  scilicet  non  solum  augeatur  numerus,  sed  etiam  adscri- 
bendorum  devotioni  consulatur,  non  temere,  leviter  nec  turmatim 
eollectis  norainibus,  sed  discrète,  ne  alii,  quantum  fieri  potest,  ias- 
cribantur,  nisi  qui  absentes  quidem  corpore,  sed  présentes  spiritu, 
scientes  et  volontés  pise  Societati  adscribi,  iniuncta  opéra  adimplere 
et  Indulgentias  lucrari  intendant. 

V 

Porto  exceptiones  spéciales  vel  ob  probata  quarumdam  Sodali- 
tatum  Statuta,  quae  absentium  etiam  inscriptionem  includere  aut 
supponere  aut  flagitare  videntur;  vel  ob  privilégia,  vel  ob  singula- 
rem  fidelium  devotionem,  sua  directe  mittendi  nomina  ad  insignia 
quaedam  Sanctuaria,  Sodalitatum  centra;  vel  denique  ob  varia 
Sodalitatum,  personarum,  locorum  ac  temporum  adiuncta,  partim 
iam  vel  doclarata*,  vel  ad  tempus  coneessse,  quin  necesse  sit  eas 
sîugillatim  recensere,  generali  bac  decreti  benigna  Interprctatione 
et  "dispositiva  Declaratione  simul  omnes  comprebendentur,  rata? 
babentur,  confirmantur  atque  ampliantur. 

Hanc  vero  sacrae  Congregationis  Instructionem  et  Déclarât  io- 
nem,  Sanctissimus  Dominas  Xoster  Léo  Papa  XIII  in  Audientia  ab 
infrascripto  Cardinali  eiusdem  Congregationis  Praefecto  die20men- 
sis  Novembrîs  1880  habita,  bénigne  approbavit  et  promulgari  man- 
davit,  ac  sanatis  prias,  si  quse  factae  fuerint,  irritis  absentium  ads- 
criptionibus,  decretum  diei  13  Aprilis  1878  in  posterum  iuxta  prse- 
sentem  benignam  Interpretationem  et  dispositivam  Declarationem 
observari  prsecepit. 

Datum  ex  Secretaria  sacrai  Congregationis  Indulgentiis  ac  sacris 
Reliquiis  pnepositœ,  bac  die  26  mensis  Novembris  1880. 

Aloisius  card.  Oreclia  a  S.  Stei'Hano  Prospectus 
Pius  Lclicali  Secrctarius 

IMPRIMATUR 
J»i<'  12  martii  1881. 

~  Maria-Albekt.,  Episc.  S.  Dcodati. 


notaire  gérant  P.  I. 
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DE  LA  CONTROVERSE  CONTEMPORAINE 

II.    CONTROVERSES     SCIENTIFIQUES     OU     DOMESTIQUES 

Précédemment  nous  avons  signalé  l'ennemi  irrécon- 
ciliable contre  lequel  doivent  être  concentrées  toutes  les 
forces  de  l'Eglise  ;  l'attaque  ne  se  porte  pas  seulement 
sur  un  article  de  notre  croyance,  mais  sur  tous  les  dogmes 
divinement  révélés;  le  combat  n'est  pas  seulement  engagé 
sur  un  point  ou  dans  une  région  déterminée,  mais  sur 
toute  la  surface  du  globe,  c'est-à-dire,  partout  où  il  y  a 
un  catholique  à  pervertir  ou  à  sauver.  Ce  ne  serait  donc 
que  par  le  plus  prodigieux  aveuglement  ou  la  plus  cou- 
pable incarie  qu'on  se  mettrait  à  l'écart,  ou  qu'on  se 
constituerait  simple  spectateur  des  luttes  suprêmes  du 
moment. 

Nous  aurions  pu  signaler  aussi  quelque  autre  objet  des 
controverses  nécessaires,  ou  signaler  certaines  erreurs  de 
détail.  Il  n'est  pas  rare  en  effet  de  voir  surgir  de  fausses 
doctrines,  des  altérations  plus  ou  moins  graves  de  la  vé- 

trité  révélée;  le  Syllabus  vient  rendre  suffisamment  témoi- 
gnage de  cette  fécondité  avec  laquelle  pullulent  de  nos 
jours  les  erreurs  les  plus  monstrueuses.  II  n'est  pas  rare 
non  plus  que  des  publications,  émanées  d'écrivains  ca- 
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tholiques,  soient  entachées  de  diverses  erreurs  contre  la 
foi  ;  il  serait  donc  également  nécessaire  de  signaler  et  de 
réfuter  ces  fausses  doctrines,  qui  ont  toujours  de  perni- 
cieux effets.  La  bonne  intention  des  publicistes  peut 
les  rendre  excusables  devant  Dieu  et  dignes  de  l'indul- 
gence de  l'Eglise  :  aussi,  d'après  les  règles  tracées  par 
Benoît  XIV  à  la  S.  Congrégation  de  l'Index,  les  écrivains 
catholiques,  qui  n'ont  eu  en  vue  que  le  bien  de  la  religion, 
doivent-ils  être  jugés  avec  bienveillance;  leurs  écrits  sont 
appréciés  dans  un  sens  favorable,  si  les  termes  peuvent  se 
prêter  à  une  interprétation  catholique.  Mais  les  doc- 
trines qui  objectivement  et  en  elles-mêmes  sont  «  errores  », 
ne  restent  pas  moins  répréhensibles,  lors  même  que  sub- 
jectivement ou  dans  l'intention  de  leurs  auteurs  elles  sont 
«  ignorantise  ».  C'est  pourquoi  on  ne  saurait  les  tolérer,  si 
elles  ont  une  certaine  divulgation  ;  elles  appartiennent  en 
réalité  au  domaine  des  «  controverses  nécessaires  » 

Si  maintenant  de  ces  controverses  nécessaires ,  ou  vitales , 
nous  descendons  aux  controverses  libres,  scientifiques 
et  purement  domestiques,  quelques  observations  pour- 
raient aussi  être  utilement  présentées  sur  ce  point. 

Les  discussions  d'école  ont  toujours  été  la  cause  ou  l'oc- 
casion d'un  développement  sérieux  des  études  théologi- 
ques ou  philosophiques  ;  il  en  est  de  même  des  contro- 
verses historiques  et  canoniques.  Quand  le  silence  absolu 
se  produit  sur  les  questions  les  plus  ardues  des  sciences 
naturelles  ou  surnaturelles,  c'est  un  signe  de  mort  intel- 
lectuelle. A  toutes  les  époques  de  progrès  scientifiques, 
les  controverses  ont  occupé  réellement  l'opinion,  et  réveillé 
l'attention  sur  les  points  les  plus  élevés  de  la  philosophie, 
de  la  théologie  et  de  toutes  les  sciences.  Qu'on  parcoure 
l'histoire  des  plus  fameuses  universités  d'Espagne,  de 
France,  d'Italie,  on  verra  que  les  époques  les  plus  floris- 
santes sont  marquées  par  quelques  célèbres  controverses 
d'école  sur  les  points  les  plus  ardus  des  sciences  sacrées. 

Nous  pouvons  encore  constater  ce  fait,  au  moins  né- 
gativement, dans  le  seul  domaine  de  la  philosophie  :  aussi 
longtemps  que  les  études  et  l'enseignement  philoso- 
phique en  France  se  sont  tramés  dans  les  bas-fonds  du 
cartésianisme,  ou  dans  les  rêves  poétiques,  les  illusions 
puériles    de   l'ontologisme  et  du  traditionalisme,    quand 
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toutes  les  sources  doctrinales  ou  toute  la  tradition  scien- 
tifique étaient  limitées  aux  seuls  publicistes  du  xixe  siècle, 
quand  saint  Thomas,  ainsi  que  tous  les  scolastiques  étaient 
négligés  avec  un  dédain  profond,  aucune  question  sérieuse 
n'a  pu  être  soulevée.  La  philosophie  n'était  pas  même  à 
l'état  d'enfance;  elle  suivait  un  mouvement  rétrograde  ou 
restait  simplement  négative.  Mais  depuis  le  retour  à  la 
véritable  philosophie,  depuis  que  saint  Thomas  et  les  sco- 
lastiques ont  repris  la  direction  des  esprits,  sont  redeve- 
nus les  guides  clans  l'enseignement  philosophique  et  théo- 
logique, la  vie  renaît  partout,  et  on  a  vu  surgir  des 
controverses  graves  et  approfondies  sur  des  questions 
du  premier  ordre. 

Pour  nous  borner  ici  à  quelques  faits  confirmatifs  de 
cette  assertion,  la  fameuse  question  de  la  matière  et  de 
la  forme  n'a-t-elle  pas  occupé  vivement  l'opinion  des 
théologiens  et  des  vrais  philosophes  pendant  ces  dix 
dernières  années?  Or  une  controverse  de  ce  genre  est 
nécessairement  le  résultat  d'investigations  minutieuses 
des  doctrines  et  des  faits.  Aussi  les  adversaires  de  la  tra- 
dition se  présentaient-ils  avec  une  connaissance  sérieuse 
et  approfondie  des  questions  qu'ils  soulevaient.  Les  PP. 
Tongiorgi  et  Palmieri  en  Italie,  le  P.  Ramière  et  le 
Doct.  Frédault  en  France  ne  sont  ni  des  esprits  vulgaires 
ni  des  écrivains  légers  et  aventurés,  qui  viennent  inconsi- 
dérément affirmer  des  doctrines.  D'autre  part  saint  Thomas 
et  les  scolastiques  ont  trouvé  en  Italie  et  en  France  de 
savants  interprètes,  qui  ont  fait  triompher  encore  une  fois 
l'antique  philosophie  et  ont  assuré  à  la  doctrine  de  la  ma- 
tière et  de  la  forme  une  nouvelle  possession  dans  le  do- 
maine des  intelligences  cultivées.  Ainsi  donc  les  contro- 
verses scientifiques  sont  à  la  fois  l'indice  des  époques  de 
progrès  véritable,  et  le  principe  d'un  développement 
ultérieur  des  sciences  auxquelles  appartiennent  les  points 
controversés. 

Les  questions  si  fameuses  de  la  science  moyenne,  du 
concours  divin  et  de  l'efficacité  de  la  grâce  ont  été  aussi 
de  nouveau  exposées  et  avec  plus  de  précision  qu'à  toutes 
les  époques  antérieures  par  les  représentants  de  diverses 
écoles.  D'une  part  l'Eminent.  cardinal  Franzelin,  les 
PP.  Schrader  et  Mazzella,  sur  le  terrain  théologique,  les 
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PP.  Libératoire,  Tongiorgi  et  Palmieri  sur  le  terrain  pure- 
ment philosophique,  ont  soutenu  les  doctrines  de  l'école 
dite  «  moliniste  »  ;  de  l'autre  l'Eminent.  cardinal  Zigliara, 
Sanseverino,  Lepidi,  etc.,  ont  présenté  l'ancien  système  du 
ce  Thomisme  »  sous  une  forme,  sinon  plus  précise,  du 
moins  plus  actuelle;  ils  ont  ajouté  aussi  quelques  nouvelles 
preuves,  ou  plutôt  ont  donné  une  forme  neuve  et  plus  spé- 
cieuse aux  antiques  arguments  de  leur  école. 

Si  de  ces  faits  généraux  on  descendait  à  la  considéra- 
tion plus  spéciale  de  l'état  des  esprits  et  des   questions, 
il  serait  possible  de  signaler  de  nombreux  problèmes  phi- 
losophiques et  théologïques,  dignes  d'occuper  les  «  spécia- 
listes. S'il  est  vrai  qu'en  France  nous  sommes  en  progrès, 
par  un  retour  sérieux  à  l'antique  et  véritable  philosophie, 
il  est  vrai  aussi  que  nous  subissons  comme  un  arrêt  par 
indécision  et  tâtonnement,  exposés  à  prendre  des  sys- 
tèmes   pour    des  doctrines  certaines,  la  tradition  relati- 
vement récente  d'une  école  pour  la  tradition  antique  et 
incontestée  de  l'Ecole.  En  effet,  de  nos  jours,  le  triomphe 
de  la  philosophie  scolastique  produit  une  sorte  de  réaction 
a  per  excessum  »,  conformément  à  l'impétuosité  de  notre 
caractère,  qui  connaît  peu  l'adage  «  in  medio  virtus  ».  Ne 
voyons-nous  pas  en  effet  le  thomisme  s'insinuer  subrepti- 
cement clans  les  écoles  sous  le  couvert  de  saint  Thomas, 
comme  s'il  s'agissait  de  la  doctrine  certaine,  incontestée 
du  Docteur  angélique  ?  Les  esprits  superficiels  ou  inat- 
tentifs  confondent  facilement  les  doctrines  du  Maître  par 
excellence  avec  les  Théories  d'Alvarez,   de    Lemos,   de 
Gonet,  etc.,  et  reçoivent,  sans  contrôle  et  comme  les  purs 
enseignements  de  saint  Thomas,  des   systèmes  plus  ou 
moins  fondés  en  raisons  et  en  autorités;  sans  songer  ici 
à   préconiser  une  doctrine  quelconque  à  l'exclusion   de 
l'autre,  nous    voulons    seulement  prémunir  contre  cette 
précipitation  qui  prend  parti  bien  plus  par  entraînement 
instinctif,  que  par  raison  ou  examen  approfondi  des  doc- 
trines et  des  preuves. 

Une  discussion  attentive  des  systèmes  thomiste,  scotiste, 
moliniste,  tant  au  point  de  vue  des  divergences  réelles  et 
précises  de  ces  opinions  entre  elles  que  de  la  conformité 
des  unes  et  des  autres  avec  la  doctrine  de  S.  Thomas, 
pour  arriver  finalement  à  scruter  les  raisons  intrinsèques, 
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serait  sans  aucun  doute  une  cause  de  progrès  scientifique  : 
des  définitions,  qui  ne  sont  que  des  pétitions  de  principe, 
seraient  récusées  et  rectifiées;  des  confusions  nombreuses 
seraient  débrouillées;  de  prétendues  identités  apparaî- 
traient avec  leurs  diversités  propres;  des  raisons  douteuses, 
équivoques,  ou  inadéquates  se  montreraient  sous  leur 
véritable  aspect  ;  en  un  mot,  ce  qui  est  confus  deviendrait 
distinct;  ce  qui  n'est  qu'entrevu  serait  exploré  de  fond  en 
comble.  Admettre  de  confiance  le  thomisme,  sous  le  cou- 
vert de  saint  Thomas,  est  un  signe  non  douteux  de  l'igno- 
rance présente  et  un  gage  certain  de  l'ignorance  future  : 
on  s'établit  sur  d'innombrables  hypothèses  et  confusions, 
comme  sur  des  vérités  absolues  et  pleinement  démontrées. 
Nous  prendrons  à  tâche  plus  tard  de  signaler  successive- 
ment ces  confusions,  en  énumérant  les  points  contro- 
versés entre  les  diverses  écoles  antiques,  thomiste,  scotis- 
te,  raoliniste,  et  même  entre  celles  qui  s'abritaient  sous 
le  patronage  du  Docteur  angélique.  On  verra  aussi  quels 
sont  les  problèmes  à  résoudre,  ou  les  questions  sur  les- 
quelles on  ne  devrait  se  prononcer  qu'après  mûr  exa- 
men, puisqu'elles  restent  à  l'état  de  doctrines  librement 
controversées;  on  constatera  indubitablement  qu'il  faut 
examiner  avec  soin  les  conclusions  à  la  lumière  des  prin- 
cipes nettement  définis  et  mis  hors  de  toute  controverse, 
et  non  admettre  par  pur  entraînement,  et  sans  contrôle, 
tels  principes  et  conclusions,  parce  qu'ils  sont  estampillés 
par  tel  thomiste  ou  tel  moliniste,  etc.  plus  ou  moins  en 
crédit  dans  l'opinion  publique  «  du  moment  ». 


Or  quelle  serait  la  voie  à  suivre  dans  la  discussion  pu- 
blique de  ces  doctrines,  ou  la  meilleure  méthode  dans 
ces  controverses  amicales  et  purement  scientifiques? 

Il  faudrait  d'abord  déposer  tout  esprit  de  parti 
et  faire  en  sorte  que  les  ce  discordiœ  intellectuum  »  ne 
deviennent  jamais  «  discordise  volontatum  »  :  telle  est  la 
condition  préliminaire,  sans  laquelle  le  fruit  des  contro- 
verses sera  toujours  très  douteux,  car  la  passion  de  sa 
nature  ne  conduit  pas  au  vrai  et  au  bien.  11  faut  avouer 
toutefois  que,  chez  les  représentants  attitrés  des  anciennes 
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écoles,  l'indifférence  des  volontés  est  chose  difficile;  les 
systèmes  eux-mêmes  constituent  comme  la  différence 
spécifique  entre  les  traditions  doctrinales,  parfois  sécu- 
laires, de  divers  ordres  religieux  ;  ce  sont  les  titres 
de  gloire  que  les  «  Majores  »  ont  légués  en  héritage  aux 
générations  monastiques  actuelles.  Et  pour  montrer, 
par  un  seul  exemple,  combien  les  divergences  sont 
profondes  et  tenaces,  il  suffit  de  rappeler  qu'au  milieu 
du  xviie  siècle  le  scotiste  Fulgence  Stella  énumérait  qua- 
rante points  controversés  entre  son  école  et  les  Thomistes  ; 
or,  chacune  des  deux  écoles  conserve  aujourd'hui  encore 
son  opinion  sur  chacun  de  ces  points.  Les  lignes  de  démar- 
cation ne  sont  pas  moins  tranchées  ni  moins  nombreuses 
entre  les  mêmes  Thomistes  et  les  Molinistes,  c'est-à-dire 
entre  les  Dominicains  et  les  Jésuites.  Mais  si  l'esprit  de 
parti  est  difficile  à  déposer  entre  les  héritiers  de  ces  tra- 
ditions séculaires,  si  profondément  divergentes,  les  mêmes 
difficultés  n'existent  pas  pour  les  théologiens  libres.  Du 
reste,  les  divergences  d'opinions  sont  loin  d'être  unique- 
ment, même  dans  l'état  actuel  des  controverses,  le  résultat 
du  parti  pris  ;  ce  sont  des  doctrines  qui,  de  part  et  d'autre, 
reposent  sur  des  raisons  graves  qu'on  n'a  pu  jusqu'alors 
totalement  écarter. 

Mais,  pour  en  revenir  à  notre  règle,  il  est  certain  que 
le  parti  pris,  dans  les  controverses  scientifiques,  est  le  plus 
sûr  moyen  d'obscurcir  la  vérité,  d'embrouiller  les  ques- 
tions, et  par  suite  de  rendre  les  controverses  nuisibles  à 
la  science,  en  commençant  par  les  rendre  nuisibles  à  la 
charité.  Voilà  pourquoi  l'Eglise  a  parfois  imposé  le 
silence  «  économique  »  aux  controversistes  trop  ardents,  qui 
étaient  arrivés  aux  «  discordise  voluntatum  ».  Assurément 
il  vaut  beaucoup  mieux  garder  le  silence,  que  de  porter  la 
moindre  atteinte  à  la  loi  de  charité  et  de  scandaliser  le 
peuple  chrétien,  pari  e  spectacle  d'une  âpreté  excessive 
dans  des  controverses  i'écoles  ;  mais  il  reste  vrai  que  le 
«  débat  contradictoire  »  des  doctrines  libres,  par  simple 
forme  d'argumentation  courtoise  et  sincère,  ne  peut  être 
qu'utile  à  la  vérité,  sans  porter  atteinte  à  la  charité.  Mais 
le  parti  pris,  qui  d'ailleurs  trahit  toujours  un  certain  aveu- 
glement dans  l'esprit  et  une  obstination  peu  fondée  de  la 
volonté,  ne  saurait  produire  la  lumière  et  faire  progresser 
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la  science,  ni  même  laisser  intacte  la  grande  loi  d'union  de* 
esprits etdes  cœurs,  qui  caractérise  les  vrais  disciples  d6 
J.-C.  Comme  ce  n'est  point  la  raison  elle-même,  qui 
adhère,  mais  bien  plutôt  la  volonté  qui  se  cramponne,  le 
côté  ce  irascible  »  de  notre  nature  se  réveille  promptement 
pour  se  mettre  de  la  partie. 

Cette  première  règle  est  aujourd'hui  impérieusement 
nécessaire.  On  pouvait  autrefois  tolérer  certains  écarts 
de  paroles,  quelques  vivacités  de  langage  dans  les  contro- 
verses domestiques;  aujourd'hui  il  est  nécessaire  que  la 
charité  envers  les  personnes  soit  à  la  hauteur  du  zèle  pour 
la  vérité.  Les  ennemis  du  dehors  ont  constamment  l'œil 
ouvert  sur  les  enfants  dévoués  de  l'Eglise,  pour  les  sur- 
prendre en  défaut  et  incriminer  leurs  actes  :  la  moindre 
expression  vive  serait  considérée  comme  un  indice  de  divi- 
sions intestines  ;  la  moindre  personnalité  serait  un  signe 
de  guerre  à  outrance.  Il  faudrait  donc,  en  discutant 
des  opinions  contradictoires,  indiquer  d'abord  nettement 
que  la  controverse  roule  uniquement  sur  des  opinions 
libres  et  a  pour  but  réelle  progrès  scientifique;  en  ajou- 
tant à  ces  précautions  une  attitude  toujours  charitable  et 
respectueuse  envers  ses  adversaires,  on  restera  dans  la 
mesure  requise  pour  réaliser  tout  le  bien  qu'on  pourrait 
attendre  de  ces  tournois  au  profit  de  la  vérité.  Il  faut  sur- 
tout réprimer. la  tendance  à  émailler  ses  controverses  de 
traits  spirituels,  de  saillies  plus  ou  moins  vives  et  acérées; 
c'est  principalement  le  cas  de  dire  avec  la  Fontaine  :  «  Dieu 
ne  créa  que  pour  des  sots,  les  méchants  diseurs  de  bons 
mots  » . 

2°  Après  avoir  réglé  les  volontés,  il  est  nécessaire  de  pré- 
munir les  intelligences  contre  certains  écueils  qui  leur  sont 
propres,  ou  les  causes  d'erreur,  autres  que  l'entraînement 
de  la  volonté.  Or,  dans  ces  controverses  ardues,  il  fau- 
drait d'abord  définir  nettement  les  termes,  et  commencer 
par  poser  les  questions  sans  aucune  ambiguïté,  de  ma- 
nière à  ce  que  la  thèse  eût  absolument  le  même  sens  pour 
tous.  Aussi,  dans  les  controverses  philosophiques  et  théolo- 
giques, sera-t-il  parfois  nécessaire  de  traduire  en  langue 
moderne  et  vulgaire  certaines  formules  scolastiques,  sus- 
ceptibles d'interprétations  diverses,  du  moins  dans  leur 
sens  le  plus  spécial. 
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Comme  nous  tâcherons  de  le   montrer    dans  quelques 
articles  philosophiques   et  théologiques,   ajoutés  parfois 
à  l'objet  ordinaire   du   Canoniste,    l'indétermination  des 
termes  est  souvent  la  principale  cause  de  paralogismes 
perpétuels     et    d'inextricables    équivoques.    Ainsi,    par 
exemple,     autant   la   terminologie   de    saint  Thomas  en 
général  est  nette,  précise,  autant  parfois  celle  des  Tho- 
mistes et  des  Scotistes,  dans  certaines  questions  contro- 
versées, est  indéterminée,  flottante  et  équivoque  ;  les  for- 
mules mêmes  du  Docteur  angélique,  à  l'aide    d'atténua- 
tions ou  d'exagérations  plus  ou  moins  habiles  de  la  valeur 
primitive  des  termes,  prennent  souvent  un  sens  différent 
de  celui  qu'avait  en  vue  le  Prince  de  l'Ecole.  Voilà  pour- 
quoi les  controverses  touchant  la  pensée  intime,  la  vraie 
doctrine  de  saint  Thomas,  sur  certains  points  discutés  con- 
tradictoirement,   sont  si  nombreuses    entre  les  diverses 
écoles  ;  les  mêmes  textes  prennent  des  sens  différents,  selon 
la  signification  particulière,  plus  étendue  ou  plus  restreinte, 
de  certains  termes  scolastiques.  Il  est  certain  qu'un  grand 
nombre  d'expressions  n'eût  pas  été  employé  à  toutes  les 
époques  dans  un  sens  identique  :  les  termes  «  d'hypos- 
tase,  d'essence  :»,  n'avaient  pas  sous  la  plume  de  tous  les 
Pères  de  l'Eglise,  la  signification  spéciale  qu'ils  ont  eue 
plus  tard;  de  même  la  terminologie  de  saint  Thomas  n'a 
pas  été  entièrement  à  l'abri  de  modifications  interpréta- 
tives, du  moins  quant  à  la  portée  de  certains  termes  géné- 
raux, restreints  à  quelques  espèces  du  genre,  par  l'intro- 
duction des  différences  négligées  par  saint  Thomas. 

3°  Si  nous  descendons  maintenant  de  la  précision  des 
termes  et  des  doctrines  au  choix  des  questions,  il  nous 
semble  qu'il  serait  nécessaire  de  s'attacher,  non  aux 
questions  secondaires  et  dérivées,  mais  aux  questions  fon- 
damentales, qui  ont  le  caractère  de  principes  généraux. 
Dès  que  les  points  primordiaux  sont  mis  en  pleine  lumière, 
dès  que  les  principes  hypothétiques  des  diverses  écoles, 
d'ailleurs  bien  circonscrits  dans  leur  extension,  ne  laissent 
plus  aucune  prise  à  des  interprétations  diverses,  à  cer- 
taines applications  équivoques,  il  est  plus  facile  de  les 
confirmer  ou  de  les  renverser,  et  ensuite  de  produire  la 
lumière  sur  les  questions  subordonnées.  Ainsi,  dans  la 
xongue  énumération  de  Fulgence  Stella,  dont  nous  avons 
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parlé  plus  haut,  on  pourrait  distinguer  quatre  ou  cinq 
questions  primordiales,  auxquelles  se  rapportent,  par 
voix  de  déduction  ou  d'analogie,  toutes  les  autres.  Il  en 
serait  de  même  des  controverses  entre  l'école  Thomiste  et 
l'école  des  Jésuites  :  tout  semble  reposer  sur  certaines 
questions  capitales,  comme  celles  de  la  science  de  Dieu  et 
du  concours  de  la  cause  première  avec  les  causes  secondes. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  des  controverses  théolo- 
giques peut  aussi  être  applicable,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  un  grand  nombre  de  questions  canoniques.  Bien 
que  le  droit  ecclésiastique  soit  positif,  il  y  a  néanmoins 
beaucoup  de  lois  indéterminées,  qui  sont  livrées  jusqu'alors 
à  la  seule  interprétation  doctrinale  ;  d'autre  part  nous 
sommes  en  présence  de  nombreuses  coutumes,  dont  les 
unes  sont  «  prseter  »,  d'autres  «  contra  jus  scriptum  ». 
Ces  dernières  surtout  peuvent  donner  lieu  à  des  contro- 
verses de  la  plus  haute  importance,  touchant  la  légiti- 
mité des  usages  introduits,  et,  par  suite,  touchant  les 
conditions  des  coutumes  de  droit. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  nous  avons  signalé  sur  ce 
point  une  double  tendance  très  accusée  :  l'une  à  admettre 
trop  facilement,  d'une  part,  les  usages  actuels  ce  contra 
jus  »,  l'autre  à  urger  violemment  l'observation  du  droit 
ancien,  lors  même  que  les  circonstances  sont  changées 
substantiellement.  L'archaïsme  d'un  côté,  l'abandon  et  l'ou- 
bli du  droit  écrit  de  l'autre,  sont  deux  extrêmes  diamétra- 
lement opposés,  qui  ont  leurs  ardents  défenseurs.  L'exa- 
men approfondi  des  coutumes  de  fait,  envisagées  dans  les 
circonstances  qui  les  ont  fait  naître  et  les  maintiennent,  la 
discussion  minutieuse,  au  même  point  de  vue,  des  lois 
tombées  en  désuétude,  éclaireraient  bien  des  questions  du 
plus  haut  intérêt. 

Ainsi,  la  question  générale  de  la  possibilité  de  prescrire, 
contre  les  décrets  disciplinaires  du  concile  de  Trente,  les 
questions  subordonnées  et  secondaires  de  l'organisation 
actuelle  des  séminaires,  du  concours  pour  les  cures,  de 
l'amovibilité  des  bénéficiersà  charge  d'âmes,  etc.,  etc.,  pour- 
rait être  utilement  discutée.  Les  a  schemata  »  discipli- 
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naires  du  concile  du  Vatican  soulèvent  et  proposent  aussi 
à  la  sagacité  des  canonistes  des  problèmes  sérieux.  Ces 
controverses  d'ailleurs  auraient  encore  pour  résultat  de 
faire  connaître  plus  exactement  aux  sacrées  congrégations 
Romaines  les  faits  nouveaux  et  les  nécessités  actuelles  ; 
elles  fourniraient  aussi  aux  décisions  à  intervenir  une 
matière  déjà  explorée,  c'est-à-dire  complètement  exposée 
et  minutieusement  discutée  en  elle-même  et  dans  ses 
exigences,  tant  au  point  de  vue  du  fait  que  du  droit.  Mais 
surtout  elle  éclairerait  les  esprits  touchant  les  néces- 
sités apparentes  et  les  motifs  réels  qui  auraient  pu  ame- 
ner l'oubli  et  l'abandon  de  lois  sages  et  obligatoires, 
causer  la  désuétude  de  fait  de  tant  de  prescriptions  ponti- 
ficales des  décrets  du  concile  de  Trente,  malgré  l'opposi- 
tion générale  formée  par  Pie  IV  contre  toutes  les  coutumes 
à  intervenir  contre  les  cessions  disciplinaires  de  ce  concile. 
Ainsi  donc,  au  point  de  vue  spéculatif  ou  scientifique, 
ces  expositions  auraient  pour  résultat  de  raviver  les  études 
canoniques,  et,  au  point  de  vue  pratique,  elles  prépare- 
raient une  situation  plus  régulière  ou  moins  incontestable. 
Voilà  pourquoi  nous  examinerons  successivement,  entre 
autres  questions,  soit  l'organisation  actuelle  des  bénéfices 
à  charge  d'âmes,  des  séminaires,  en  regard  des  prescrip- 
tions du  concile  de  Trente,  soit  les  usages  divers  touchant 
le  doyen,  le  pénitencier,  le  théologal  des  chapitres  cathé- 
draux,  l'archiprètre,  les  vicaires  généraux,  etc.,  dans  leurs 
rapports  avec  le  chapitre,  soit  des  chapitres  eux-mêmes 
par  rapport  aux  évèques,  etc.,  etc.  Ces  divers  points  ont 
déjà  été  exposés  fréquemment  dans  les  sens  les  plus  divers, 
en  France  clans  des  Revues  ou  des  ouvrages  spéciaux  ; 
aussi  le  débat  est-il  depuis  longtemps  ouvert,  spéciale- 
ment dans  le  sens  de  l'attaque  contre  le  fait  existant  parmi 
nous,  soit  à  la  suite  des  effroyables  bouleversements  causés 
par  la  Révolution  française,  soit  par  le  fait  des  dures  exi- 
gences des  «  articles  organiques  )).  Un  besoin  instinctif  de 
réaction,  beaucoup  plus  que  l'amour  de  la  saine  discipline 
canonique,  a  trop  souvent  inspiré  les  controverses  et  les 
expositions  doctrinales.  Ne  voit-on  pas,  de  nos  jours,  cer- 
tains canonistes  «  laïques  »  invoquer  le  pouvoir  épiscopal 
au  profit  de  l'omnipotence  de  l'Etat  au  nom  de  je  ne  sais 
quel  enseignement  canonique? 
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Une  érudition  du  plus  mauva^  aloi  entasse  des  textes 
incohérents,  isolés  de  leur  contexte,  pour  établir  qu'il 
faut  soustraire  le  clergé  ce  inférieur  »  au  «  despotisme  » 
du  «  haut  clergé  »,  briser  tous  les  liens  de  la  discipline 
ecclésiastique,  en  signalant  les  moyens  pratiques  d'ar- 
river à  une  Eglise  «  nationale  »  :  et  on  veut  faire  tout  cela 
au  nom  du  droit  canonique  ! 

Il  y  aura  donc  à  préciser  bien  des  questions  et  à  les 
asseoir  sur  leurs  véritables  bases,  tant  en  fait  qu'en  droit. 
Sans  parler  ici  des  énormités  que  nous  signalions  tout  à 
l'heure,  il  serait  d'abord  nécessaire,  de  bien  déterminer 
au  seul  point  de  vue  du  fait  en  elles-mêmes  et  dans  leurs 
causes  prochaines  ces  pratiques  ou  ces  usages  reçus  ;  il 
faudrait  en  constater  l'extension  ou  l'université.  En  droit 
il  importerait  avant  tout  de  recueillir  et  de  classer  tous 
les  décrets  généraux  du  Saint-Siège,  les  réponses  parti- 
culières des  S.  S.  Consécrations,  en  rappelant  les  raisons 
alléguées,  au  sens  de  la  conclusion.  En  discutant  sur  ces 
bases,  on  ne  courait  aucun  risque  de  s'égarer,  surtout  en 
ne  préjugeant  pas  trop  témérairement  des  décisions  à  inter- 
venir de  la  part  du  siège  apostolique,  et  en  se  soumettant 
d'avance  avec  la  plus  entière  soumission  à  celui-ci. 

Nous  pourrions  encore  parler  spécialement  de  l'en- 
semble des  questions  indécises  que  la  philosophie  etl'exégèse 
biblique,  peuvent  fournir  à  des  études  particulières  ou  à 
des  controverses  scientifiques  :  mais  nous  nous  bornons, 
pour  le  moment,  à  la  théologie  et  au  droit  canonique. 

Du  reste,  notre  but  direct  et  principal  était  de  tracer 
les  règles  générales  des  controverses  «  domestiques  »  ;  nous 
voulions  surtout  parler  de  la  méthode  à  suivre  dans  les 
débats  qui  tendent  à  produire  la  lumière  sur  des  questions 
douteuses,  à  faire  disparaître  certaines  doctrines  qui  ne 
supporteraient  pas  un  examen  approfondi.  Nous  nous 
plaçons  surtout  au  point  de  vue  de  l'état  dans  lequel  nous 
nous  trouvons  actuellement  en  France  :  tendance  marquée 
à  de  fortes  études  philosophiques,  théologiques  et  canoni- 
ques ;  divulgation  des  principales  sources  de  la  véritable 
science  ;  mais  d'autre  part  mouvement  indécis,  irrégulier, 
et  qui  pourrait  avorter  par  diverses  causes  contre  lesquelles 
il  faut  se  prémunir;  des  discussions  approfondies  dans  des 
doutes  publics,  de  môme  que  l'argumentation  dans  les 
écoles,  activeraient  et  dirigeraient  sûrement  les  études. 
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NATURE  INTIME  ET  EFFETS  SOCIAUX  DU  JUBILE 


Les  savants  se  sont  escrimés  à  trouver  la  véritable  étymologie 
du  mot  Jubile;  mais  leurs  efforts  n'ont  abouti  qu'à  multiplier  les 
opinions  sur  ce  point.  Nicolas  de  Lyre,  suivi  par  le  plus  grand 
nombre,  fait  dériver  Jubilœmn  du  mot  hébreu  Jobel ;  Bellarmin,  de 
son  côté,  prétend  qu'il  vient  de  Jubal,  qui  signifie  germer  ou  pro- 
duire ;  saint  Thomas  le  déduit  de  jubilum,  expression  qui  indique 
un  mouvement  vif  et  spontané  de  joie,  s'exprimant  moins  par  des 
paroles  que  par  des  exclamations  enthousiastes. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  première  dérivation  a  prévalu  ;  mais 
on  n'a  pu  trouver,  d'une  manière  indubitable,  à  quelle  signification 
spéciale  de  ce  mot  il  faudrait  rapporter  le  terme  latin  «jubilœum»  : 
Derivatur,  dit  Ferraris,  après  Navarro,  a  voce  hebrœa  «  Jobel  », 
quœ  buccinam  sonat;  buccinœ  enim  sonitu  jubilseus  indicabatur  ; 
alii  dicunt  quod  «  Jobel  »  significat  quinquagesimum  (1) .  «  Il  y  en  a 
un  bon  nombre,  ajoute  à  son  tour  Collet,  qui  croient  que  ce  mot 
hébreu  veut  dire  mettre  en  liberté,  pardonner,  accorder  la  rémis- 
sion. »  (2)  ;  aussi  saint  Isidore  de  Séville,  qui  avait  déjà  donné  cette 
explication,  appelle-t-il  le  jubilé  remissionis  annios  (3).  C'est  du 
reste  ce  qui  est  dit  au  Lévitique  XXV:  sanctificabis  omnium  quin- 
quagesimuni,  et  vocabis  remissionem  cunctis  habitatoribus  terrse  : 
pise  est  enim  jubilasus.  Revertetur  homo  ad  possessionem  suam.... 

quia  jubilaeus  est  et  quinquagesimus  annus Anno  jubilaei  redient 

omnes  ad  possessiones  suas  ».  L'année  du  Jubilé  était  donc,  pour  les 
juifs,  une  année  d'indulgence  et  de  rémission,  une  année  de  joie  et 
de  repos;  les  esclaves  étaient  affranchis,  les  anciens  propriétaires 
rentraient  en  possession  de  leurs  biens,  les  pauvres  pouvaient 
s'approprier  les  fruits  de  la  terre,  car  il  était  défendu  aux  pos- 
sesseurs de  moissonner  et  de  vendanger  (Lev.  xxv,  8  suiv.)  ;  enfin 
les  solennités  religieuses  venaient  réjouir  tous  les  cœurs.  Quelle 
que  soit  donc  l'origine  du  mot  «jubilé  »,  il  est  certain  qu'il  exprime 
la  joie. 

Le  jubilé  des  juifs,  pour  lesquels  omnia  in  figuris  continge- 
bant  (4),  était  la  figure  de  celui  que  Jésus-Christ  est  venu  apporter 
sur  la  terre.  C'est  ce  que  prédisait  assez  clairement  Isaïe,  dans  les 
paroles  suivantes,  reproduites  par  saint  Luc  m,  18,  19  :  «  Spiritus 
Dornini  super  me,  propter  quod  unxit  me,  evangelizare  pauperi- 
bus  misit  me,  sanare  contristos  corde,  prœdicare  captivis  remissio- 
nem, dimittere  confractos  in  remissionem,  prsedicare  donum  Domini 
acceptum.  »  La  venue  du  Fils  de  Dieu  marquait  ainsi  la  grande 


1.  Prompta  bibliotheca,  von  Jubil.  a.  1,  n.  2. 

2.  Traite  du  jubilé. 

3.  Etvm.  1.  c.  c.  9. 

4.  Cor.  X,II. 
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époque  de  la  délivrance  du  genre  humain,  esclave  du  péché,  courbé 
sous  le  joug  tyrannique  de  Satan,  et  destiné  à  la  mort  éternelle. 
Et  c'est  pour  entrer  dans  les  sentiments  de  ce  Dieu  de  miséricorde, 
que  l'Eglise  accorde  de  temps  à  autre  un  jubilé  à  ses  enfants  ;  elle 
montre  aux  pécheurs  la  délivrance  de  la  servitude  du  démon,  les 
appelle  à  la  liberté  des  enfants  de  Dieu  ;  elle  invite  les  justes  à  s'as- 
surer la  possession  de  l'héritage  céleste,  en  se  délivrant  des  dettes 
plus  ou  moins  sérieuses  dont  ils  sont  redevables  à  la  justice  di- 
vine ;  elle  appelle  les  nations  elles-mêmes  à  la  pénitence,  à  l'ex- 
piation pour  écarter  les  coups  de  la  vengeance  divine  et  conser- 
ver ou  reprendre  leur  place  d'honneur  dans  la  grande  société  de 
Jésus-Christ. 

On  voit  que    ces  grandes   supplications  ont  toujours  eu  leur 
raison  d'être. 

Néanmoins  il  est  difficile  de  savoir  à  quelle  époque  commença, 
dans  l'Eglise,  l'usage  de  célébrer  des  jubilés;  quelques-uns  (1)  font 
remonter  l'origine  de  ces  grandes   «  rémissions  »  jusqu'aux  temps 
apostoliques;  d'autres  prétendent  au  contraire  que  l'initiative  ap- 
partient à  Boniface  VIII,   et  que  l'extravagante  Antiquorum,  en 
instituant  le  jubilé  de  1300,  ou  le  treizième  centenaire  de  la  Nativité 
de  Notre-Seigneur,  est  le  premier  acte  pontifical  relatif  aux  indul- 
gences de  l'année  sainte;  mais  Navarro,  le  cardinal Laurea  et  sur- 
tout Zaccaria,  s'attachent  à  montrer  que  des  «  anni  sancti  »  ont  eu 
lieu  avant  cette   date,   et  qu'Innocent  III  aurait  déjà  célébré  le 
douzième  centenaire,  bien  qu'on  ne  trouve  aucune  constitution  ou 
dècrétale  de  ce  pape,  portant  indiction  d'un  jubilé.  Le  premier  do- 
cument certain,  qui  ait  pour  objet  le  grand  jubilé  de  l'année  sainte, 
est  donc  en  réalité  l'extravagante  Antiquorum  :  cette  constitution 
pontificale,  dans  laquelle  Boniface   VIII  accorde  l'indulgence  plé- 
nière  à  tous  ceux  qui  visiteraient,  pendant  l'année  sainte,  la  basi- 
ique  de  Saint-Pierre,  a  servi  de  base  et  de  règle  à  tous  les  actes 
postérieurs  du  Saint-Siège,  relatifs  aux  jubilés.  Elle  prescrit  aussi 
de  célébrer,  par  un  semblable  jubilé,  tous  les  centenaires  de  la  na- 
tivité de   Notre-Seigneur;  mais  Clément   VI,  par  sa  constitution 
Unigeniius,  réduisit  à  cinquante    ans  la  période  jubilaire;  enfin 
Paul  II  introduisit  l'usage,  toujours  observé  depuis  cette  date,  de 
célébrer  l'année  sainte  chaque  période  de  vingt-cinq  ans. 

Le  jubilé  de  l'année  sainte  commençait  aux  premières  vêpres  de 
Noël,  précédées  de  pieuses  supplications  et  célébrées  très  solen- 
nellement par  le  pape,  assisté  des  cardinaux  et  de  toute  la  cour 
romaine.  Immédiatement  après  les  vêpres,  le  pontife  procédait  lui- 
même,  par  un  rite  spécial,  à  l'ouverture  de  la  grande  porte  de  la 
basilique  vaticane.  Le  jubilé  était  clos  l'année  suivante,  à  la  même 
heure  et  par  un  rite  semblable  :  Navarro  donne,  à  la  fin  de  son 
commentaire^  tous  les  détails  de  cette  double  cérémonie  (2).  Ce  jubilé, 
qui  se  renouvelle  chaque  vingt-cinq  ans,  était  nommé  jubilé  ordi- 
naire. Il  a  été  désigné  aussi  sous  le   nom  de  jubilé  romain,  par 

1.  Palans,  Gherard,  Scaliger  apud  Ferrar.  V.  Omnes  Sancti.  n.  4.  5. 

2.  Trattato  dell'  anno  santo  storico,  cérémoniale.  etc.  P.  I.  1.  1 
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opposition  à  celui  de  Compostelle,  qui  alieu  en  cette  ville  chaque  fois 
que  la  fête  de  saint  Jacques  tombe  le  dimanche.  Tous  les  jubilés, 
autres  que  l'année  sainte,  sont  appelés  extraordinaires  :  ils  s'an- 
noncent et  s'ouvrent  sans  cérémonie,  ne  reviennent  pas  périodique- 
ment et  à  des  époques  fixées,  et  enfin  n'ont  ni  la  même  durée,  ni 
les  mêmes  effets  touchant  la  suspension  des  autres  indulgences  et 
les  induits  pour  absoudre  des  cas  réservés,  etc. 

On  définit  communément  le  jubilé  en  disant  que  c'est  une  in- 
dulgence plénière  accordée  par  le  Père  commun  des  fidèles,  avec 
une  certaine  solennité  et  des  privilèges  particuliers  à  ceux  qui  ac- 
complissent les  œuvres  prescrites  par  la  bulle  d'indiction.  On  dit 
d'abord,  dans  cette  définition  descriptive,  quec'est  une  «  indulgence 
plénière  »,  et,  par  conséquent,  la  rémission  pleine  et  entière  de  la 
peine  temporelle  due,  devant  Dieu,  aux  péchés  actuels  déjà  par- 
donnés.  Mais  cette  rémission  pleine  et  entière,  que  l'indulgence  oc- 
troyée, prise  en  elle-même,  est  apte  à  produire,  n'a  lieu  qu'autant 
qu'on  gagnerait  «  plénièrement  »  cette  indulgence,  ce  qui  est  loin 
d'avoir  toujours  lieu. 

Le  jubilé  implique  en  outre  de  «  grands  privilèges  »,  accordés 
tant  aux  fidèles  qu'aux  confesseurs.  Ainsi  les  confesseurs  ont,  dans 
une  certaine  mesure,  le  pouvoir  d'absoudre  des  censures  et  des 
cas  réservés,  de  commuer  les  vœux,  de  dispenser  des  irrégularités 
occultes  qui  sont  contractées  «  ex  violatione  censurarum  (1).  » 
Les  théologiens  et  les  canonistes  expliquent  l'étendue  de  ces  pou- 
voirs, et  discutaient  autrefois  divers  cas  particuliers,  comme  le 
crime  d'hérésie,  l'absolution  des  complices  in  peccato  templi,  les 
vœux  perpétuels  de  chasteté  plus  ou  moins  imparfaits,  etc.;  mais 
un  certain  nombre  de  ces  controverses  sont  aujourd'hui  sans  objet, 
puisque  le  Saint-Siège  a  fixé  la  plupart  des  points  autrefois 
douteux. 

Les  faveurs  spirituelles  du  jubilé  se  bornent-elles,  en  dehors  de 
ces  facultés  concédées  aux  confesseurs,  à  une  simple  indulgence 
plénière  '!  L'extravagante  Antiquorum  de  Boniface  VIII  semble  in- 
diquer davantage,  puisqu'elle  concède  aux  fidèles  «  qui  vere  pœni- 
tebunt  et  confitebuntur  in  hujus  modiprsesenti  et  quolibet  centesimo 
secuturo  aunis,  non  solum  plenam  et  largiorem,  imo  plenissimam 
omnium  suorum  concedemus  et  concedimus  veniam  peccatorum  ». 
Ce  texte  et  quelques  autres  semblables  ont  exercé  avec  plus  ou 
moins  de  succès,  la  sagacité  des  interprètes;  ainsi  le  cardinal 
Turecremata  a  distingué  outre  l'indulgence  «  plénière  »  qui  remet 
les  peines,  dues  aux  péchés  mortels,  l'indulgence  «  plus  plénière  », 
qui  remet  les  peines  dues  aux  péchés  véniels,  et  enfin  l'indulgence 
«  plenissima  »,  qui  remet  les  péchés  véniels  eux-mêmes  (2);  mais 
cette  explication  est  insoutenable.  D'autres  interprètes,  comme 
"Bellegambe,  Théodore  du  Saint-Esprit,  dans  leurs  excellents  traités 
«  de  Jubilœo  »,  admettent  aussi  une  différence  entre  le  jubilé  et 
une  simple  indulgence  plénière  ;  néanmoins  il  est  impossible  d'ad- 

1.  Benoît  XIV,  Const.  Convocatis  et  Inter  prceteritat. 

2.  De  pœnit.  dist.  I. 
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mettre  que  l'indulgence  jubilaire  soit  autre  chose  qu'une  pure 
indulgence  plénière.  Que  les  œuvres  du  jubilé,  outre  cette  valeur 
satisfactoire,  aient  aussi  un  effet  itnpétratoire  de  la  plus  haute 
importance,  c'est  ce  qu'on  peut  facilement  admettre  ;  il  restera  vrai 
toutefois  que  l'indulgence  du  jubilé  n'est  autre  chose  qu'une  in- 
dulgence plénière.  En  effet,  celle-ci  en  elle-même  n'admet  pas  de 
degrés  ou  est  indivisible,  bien  qu'à  cause  des  diverses  dispositions 
deceux  qui  font  les  œuvres  prescrites.,  elle  puisse  être  gagnée  très 
inégalement,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Ainsi,  dans  notre  définition  descriptive,  nous  disons  avec  tous 
les  théologiens  :  le  jubilé  est  d'abord  une  indulgence  plénière.  Les 
pouvoirs  spéciaux  des  confesseurs  ne  concourront  en  rien  à  déter- 
miner ou  à  accroître  les  profits  spirituels  qui  résultent  du  jubilé;  ce 
sont  des  faveurs  particulières,  étrangères  à  la  valeur  intrinsèque 
de  l'indulgence  jubilaire.  Quant  aux  autres  effets,  nous  les  signale- 
rons plus  tard. 

Nous  ne  dirons  pas  ici  qu'elle  est  la  cause  efficiente  du  jubilé, 
puisqu'il  est  pleinement  évident  que  le  Souverain  Pontife  seul  peut 
disposer  du  trésor  de  l'Eglise  au  profit  du  peuple  chrétien.  Beau- 
coup moins  nous  proposons-nous  d'énumérer  en  particulier  et  de 
discuter  minutieusement  les  œuvres  requises  pour  gagner  l'indul- 
gence du  jubilé.  On  peut  du  reste  à  cet  égard  se  reporter  à  ce  qui 
a  été  dit  dans  le  Canoniste  relativement  au  précédent  jubilé  :  un 
traité  complet  sur  la  matière  exigerait  un  volume  entier.  Aussi, 
pour  suppléer  en  quelque  chose  à  cette  omission,  tenons-nous  à 
signaler  ici  les  différents  auteurs  qui  ont  fait  des  traités  spéciaux 
sur  cette  matière,  et  qui  servent  de  sources  aux  moralistes  et  aux 
canonistes.  Sans  parler  ici  des  théologiens  qui,  dans  les  traités  de 
la  pénitence,  exposent  très  amplement  ces  questions,  et  parmi  les- 
quels il  faut  mettre  en  première  ligne  Suarez  et  de  Lugo;  sans  par- 
ler des  innombrables  canonistes  qui  commentent  le  titre  de  Pœni- 
tentiis  et  remissionibus,  ou  comme  le  célèbre  Ferraris,  font  des 
bibliothèques  alphabétiques,  nous  pouvons  citer  Navarro,  Viva, 
Quarti,  Tamburini,  Pasqualigo,  Gobât,  Bossins,  Sanctarelli, 
Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  Mausuy  Koch,  Biaise  de  l'Assomption, 
Bellegambe,  Lavorius,  Fabrini,  Benzoni,  cardinal  Gaétan,  Antoine 
Zaccaria,  Vittorrelli,  Ricci,  Rocca,  Colet,  Bouvier,  Loiseaux. 
Nous  ne  mentionnons  ici  que  les  grands  ouvrages  ou  les  traités 
vraiment  scientifiques,  en  négligeant  les  innombrables  brochures 
ou  opuscules  publiés  sur  cette  matière.  Mais,  nous  devons  faire 
observer  toutefois  que  ces  vastes  et  savants  traités,  même  les  plus 
récents,  sont  aujourd'hui  surannés  en  bien  des  choses  ;  ainsi  l'im- 
portant ouvrage  de  M.  Loiseaux,  publié  en  1859,  renferme  une 
multitude  de  controverses  théologiques  et  canoniques  «  absolutae  », 
ou  entièrement  éliminées,  de  nos  jours,  par  de  nouvelles  décisions 
du  Saint-Siège.  Il  est  donc  nécessaire,  en  scrutant  les  «  anciens  », 
parmi  lesquels  se  trouvent  déjà  Mgr  Bouvier  et  M.  Loiseaux,^  de 
ne  pas  perdre  un  seul  instant  de  vue  les  récents  décrets  du  Siège 
apostolique. 

Voilà  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  ici  touchant  les  innombra- 
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blés  questions  canoniques  relatives  soit  à  la  manière  de  gagner 
l'indulgence  du  jubilé,  soit  aux  pouvoirs  extraordinaires  des  con- 
fesseurs. 


Mais  si  le  jubilé  consistait  essentiellement  en  une  simple  indul- 
gence plénière,  quelle  importance  extraordinaire  et  spéciale  pour- 
rait-il avoir?  Ne  suffit-il  pas  en  effet  de  lire  cette  liste  indéfinie  des 
indulgences  de  ce  genre,  concédées  à  un  si  grand  nombre  d'asso- 
ciations pieuses,  attachées  à  tant  d'oeuvres  ou  actes  matériellement 
très  faciles,  pour  se  convaincre  que  presque  tous  les  fidèles  peuvent, 
aussi  souvent  qu'ils  le  voudront,  gagner  l'équivalent  du  jubilé?  Ne 
serait-ce  pas  aussi  à  cause  de  cette  profusion  vraiment  étonnante 
des  indulgences  plénières  que  les  jubilés  ont  perdu  leur  importance 
et  leur  prestige  sur  l'esprit  du  peuple  chrétien? 

Telles  sont  les  raisons,  d'ailleurs  spécieuses,  qui  viennent  assez 
facilement  sur  les  lèvres  de  quelques-uns.  Il  est  vrai  en  effet  que 
la  publication  d'un  jubilé,  ordinaire  ou  extraordinaire,  ne  produit 
plus  cet  élan  admirable  des  peuples,  cet  enthousiasme  religieux 
dont  nous  lisons  avec  bonheur  la  description  dans  les  annales  de 
l'Eglise;  il  est  trop  vrai  aussi  que  les  pasteurs  aujourd'hui  ont  fort 
à  faire  pour  amener  la  masse  de  leurs  ouailles  à  profiter  des  faveurs 
spirituelles  libéralement  offertes  à  tous  les  chrétiens;  il  est  vrai 
enfin  que  des  personnes,  même  réputées  pieuses,  ne  comprennent  pas 
quel  avantage  il  peut  y  avoir  à  conquérir  une  indulgence  plénière 
par  les  œuvres  «  ardues  »  du  jubilé,  quand  elles  peuvent  gagner 
cette  indulgence  par  quelques  courtes  prières. 

Néanmoins  l'Eglise,  qui  ne  se  trompe  pas,  qui  seule  peut  appré- 
cier les  biens  spirituels  selon  leur  véritable  valeur,  a  toujours  con- 
sidéré le  jubilé  comme  une  faveur  vraiment  extraordinaire;  et  nous 
voyons  encore  en  ce  moment  l'Auguste  Pontife  qui  tient  aujourd'hui 
la  place  de  saint  Pierre,  exprimer  avec  solennité  ces  sentiments 
traditionnels.  Il  faut  donc  qu'à  ces  jours  de  joie  et  de  salut  soient 
attachés  quelques  trésors  spirituels  du  plus  haut  prix,  et  qui 
échappent  en  partie  à  l'appréciation  du  vulgaire;  il  faut  d'autre 
part  que  l'indifférence  actuelle,  comparée  à  l'enthousiasmse  indes- 
criptible des  siècles  passés,  ait  sa  cause  principale  dans  l'affaiblis- 
sement de  la  foi,  et  non  parce  qu'on  appliquerait  aux  faveurs  spi- 
rituelles le  vieil  adage  communia  vilescimt.  Concluons  que  tout  le 
fruit  du  jubilé  ne  saurait  consister  dans  la  seule  indulgence  plé- 
nière qui  nous  est  offerte. 

Tâchons  donc  de  pénétrer  plus  avant  dans  la  nature  intime  de 
ce  fait,  toujours  capital,  d'un  jubilé  ordinaire  ou  extraordinaire; 
scrutons  les  effets,  autres  que  la  pure  satisfaction  au  profit  des  in- 
dividus, par  la  rémission  de  toutes  les  peines  temporelles  dues  aux 
pécdiés  pardonnes.  Pour  pressentir  ces  effets  variés,  il  suffira  d'é- 
numèrer  les  causes  qui  déterminent  les  pontifes  romains  à  concéder 
un  jubilé;  ces  causes  en  effet  disent  assez  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
chose  ordinaire,  mais  qu'on  se  propose  d'atteindre  des  fins  diverses 
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ou  de  parvenir  à  des  résultats  multiples  ou  variés.  Les  grandes 
joies,  comme  les  grandes  calamités,  de  l'Eglise  et  du  peuple  chré- 
tien ont  toujours  été  les  véritables  motifs  qui  ont  provoqué  les 
bulle*  pontificales  portant  indiction  de  jubilés.  Une  revue  rétros- 
pective des  siècles  écoulés  ou  des  recherches  historiques  sur  ces 
causes  seraient  ici  superflues,  puisque  les  exemples  que  nous  avons 
eus  sous  les  yeux  fournissent  une  preuve  suffisante  pour  tout  esprit 
attentif.  Il  est  donc  avéré  et  pleinement  notoire  que  les  jubilés 
constituent,  dans  la  grande  société  de  Jésus-Christ,  des  dates  mé- 
morables, et  qu'ils  n'ont  pas  eu  uniquement  pour  but  d'offrir  aux 
fidèles  une  indulgence  plénière  ;  ils  apparaissent  soit  comme  une 
immense  action  de  grâces  pour  des  bienfaits  signalés,  soit  comme 
un  souvenir  commémoratif  du  jubilé  ouvert  «  in  seternum  »  par  la 
venue  de  Jésus-Christ,  et  par  conséquent  comme  rappelant  toute 
l'économie  de  la  rédemption  et  du  salut,  soit  enfin  comme  une  sup- 
plication universelle  et  suprême  pour  écarter  les  fléaux  qui  mena- 
cent le  peuple  chrétien.  Nous  voyons  donc  qu'il  ne  saurait  être  uni- 
quement question  d'un  simple  effet  satisfactoire,  et  que  la  fin  d'une 
si  vaste  commotion  religieuse  ne  saurait  être  restreinte  à  la  seule 
rémission  de  peines  temporelles. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  qu'outre  la  satisfaction  pour  les  peines 
temporelles  dues  aux  péchés  pardonnes,  il  fallait  aussi  admettre 
une  valeur  impétratoire  ;  et  ceci  n'a  rien  d'étonnant,  puisque  toute 
prière,  tout  acte  du  culte  est  à  la  fois  impétratoire,  propitiatoire  et 
satisfactoire,  sans  parler  des  effets  par  rapport  à  la  glorification  de 
Dieu.  C'est  pourquoi,  dans  l'ordre  individuel,  tous  les  vrais  chré- 
tiens, qui  sont  soucieux  de  recueillir  les  biens  spirituels,  pourront 
trouver  dans  ce  jubilé  l'expiation  du  passé,  la  sanctification  du 
présent  et  la  persévérance  pour  l'avenir.  N'est-il  pas  manifeste 
qu'un  jubilé  constitue  la  prière  publique,  la  supplication  en  commun 
à  sa  plus  haute  puissance?  Les  promesses  de  Jésus-Christ,  de  se 
trouver  au  milieu  de  ceux  qui  sont  assemblés  pour  prier  en  son 
nom,  pourraient-elles  n  être  pas  applicables  à  ce  temps  de  salut?  Il 
serait  donc  facile  de  montrer  que  tous  les  effets  de  la  prière  et  du 
sacrifice  en  général  doivent  être  attachés  aux  actes  jubilaires. 

Mais,  sans  m'arrêter  à  l'ordre  individuel,  je  voudrais  spéciale- 
ment indiquer  les  effets  sociaux  qui  peuvent  résulter  d'un  jubilé: 
effets  pour  l'Eglise,  comme  société  religieuse,  «  humaine  et  di- 
vine » ,  effets  pour  les  sociétés  politiques,  dont  le  sort  ne  saurait 
être  entièrement  séparé  He  celui  de  l'Eglise,  surtout  dans  les  pays 
chrétiens.  Quand  le  Père  commun  des  fidèles  invite  tous  ses  enfants 
à  la  prière,  quand  il  les  presse  de  se  grouper  dans  les  temples,  de 
s'associer  pour  de  pieuses  supplications,  de  se  porter  en  masse  et 
collectis^ement  dans  des  sanctuaires  désignés,  il  est  certain  qu'il 
s'agit  d'un  acte  «  social  »  dans  toute  sa  perfection  et  sa  plénitude. 

Or,  quels  sont  les  effets  de  cet  acte  par  rapport  à  l'Eglise  elle- 
même?  Il  me  semble  qu'un  jubilé  tend  d'abord,  de  sa  nature,  à  don- 
ner plus  de  cohésion  au  corps  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  à  vivifier 
l'unité  extérieure  ou  phénoménique  de  celle-ci;  il  tend  également  à 
accroître  la  sainteté  intérieure,  qui  est  la  résultante  de  la  sainteté 
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des  individus  et  spécialement  des  œuvres  saintes.  On  pourrait  dé- 
velopper chacune  de  ces  assertions,  en  rappelant  d'abord  en  quoi 
consistent  les  notes  de  l'unité  et  de  la  sainteté  de  l'Eglise;  mais 
comme  nous  nous  adressons  à  ceux  qui  connaissent  parfaitement 
ces  questions,  il  suffira  d'indiquer  avec  brièveté  le  rapport  que  peut 
avoir  un  jubilé  avec  ces  notes  fondamentales. 

Et  d'abord  si  nous  envisageons  le  jubilé  dans  sa  cause  efficiente, 
il  consistera  en  un  acte  gracienx  du  pouvoir  souverain  dans  l'Eglise. 
Cet  acte  tend  de  sa  nature  à  rapprocher  les  fidèles  de  leur  Pèr.> 
commun  ou  du  Pontife  suprême,  qui  exerce  son  autorité  bienfaisante 
au  profit  de  ses  enfants;  il  tend  à  fortifier  la  loi  d'obéissance,  si 
évidemment  profitable  aux  subordonnés  dans  ce  cas  particulier;  en 
un  mot,  il  a  pour  résultat  d'établir  des  rapports  plus  intimes  et  plus 
actuels  entre  le  chef  et  les  membres  de  l'Eglise.  C'est  ainsi  que 
Yunitas  regiminis  prend  plus  de  consistance  ou  de  cohésion  exté- 
rieure. 

D'autre  part,  les  fidèles  sont  groupés  entre  eux  par  un  but 
prochain  ou  un  grand  moyen  de  sanctification,  facile  à  connaître  et 
à  saisir,  qui  est  commun  à  tous;  des  œuvres  collectives  ou  com- 
munes qui  appellent  les  membres  de  la  société  de  Jésus-Christ  à  se 
réunir  dans  des  églises,  dans  les  processions,  etc.,  sont  un  autre  élé- 
ment d'union  en  vue  du  salut;  enfin  cette  communauté  d'action  et 
de  but  prochain,  de  rapprochement  plus  intime,  dans  la  prière  et 
l'usage  des  moyens  de  sanctification  ravive  la  charité  fraternelle, 
fait  que  tous  se  reconnaissent  réellement  comme  membres  d'une 
même  société.  C'est  ainsi  que  Yunitas  communionis  prend,  dans 
l'ordre  extérieur,  une  nouvelle  vie  et  revêt  un  caractère  plus  pra- 
tique et  plus  actuel  :  on  voit  apparaître  avec  éclat  cette  participa- 
tion commune  aux  mêmes  sacrements,  aux  mêmes  biens  spirituels, 
nommée  par  les  théologiens  «  unité  de  communion  »;  on  voit  jaillir 
de  cette  loi  de  communion  ou  se  resserrer  un  lien  de  charité  mutuelle 
entre  les  fidèles. 

Enfin  cet  ensemble  d'œuvres  qui  procèdent  de  lafoi,  cette  con- 
fiante soumission  au  Pontife  romain,  chef  visible  de  l'Eglise  et 
organe  infaillible  de  la  vérité  révélée,  tout  cela  est-il  sans  efficacité 
sur  Y  imitas  fidei  dans  Tordre  extérieur?  N'y  a-t-il  pas  dans  cette 
vie,  dans  cette  activité  spirituelle,  réveillée  par  la  loi  d'obéis- 
sance, une  splendide  affirmation  de  l'unité  de  croyance  dans 
l'Eglise  catholique?  Il  est  donc  évident  que  les  rangs  se  resserrent, 
qu'on  se  réunit  avec  plus  d'empressement  autour  du  Pasteur 
suprême,  que  les  cœurs  s'unissent  plus  intimement,  que  le  corps 
mystique  de  Jésus-Christ  devient  plus  compact,  de  telle  sorte  qu'on 
voit  mieux  apparaître  «  unum  ovile  et  unus  pastor  ». 

La  sainteté  de  l'Eglise  est  aussi  accrue  dans  son  état  phénomé- 
nique  ou  dans  sa  manifestation  éclatante  au  dehors.  Il  est  évident 
qu'il  ne  s'agit  pas  plus  ici  de  la  sainteté  essentielle,  proprietas  de 
l'Eglise,  qu'il  ne  s'agissait  tout  à  l'heure  de  l'unité  essentielle  : 
les  propriétés  de  la  société  de  Jésus-Christ  ne  subissent  aucun 
accroissement  et  aucune  diminution.  Il  est  notoire  que  la  sainteté 
de  l'origine,  des  moyens  et  de  la  fin  est  immuable.  Mais  cette  sain- 
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néanmoins  que  le  Seigneur  juge  les  nations  et  qu'il  les  châtie  quand 
la  mesure  des  iniquités  est  comble. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  les  œuvres  de  justice  doivent  jouer  un  grand 
rôle  dans  la  vie  des  nations  :  aussi  voyons-nous  Abraham  «  discu- 
ter »  avec  le  Seigneur,  sur  ces  bases,  l'extermination  imminente  des 
villes  coupables  de  la  Pentapole  :  «  Si  fuerint  quinquaginta  justi 
in  civitate,  peribunt  simul,  et  non  parces  loco  illi  propter  quinqua- 
ginta justos,  si  fuerint  in  eo?..  Si  invenero  Sodomis  quinquaginta 
justos  in  medio  civitatis,  dimittam  omni  loco  propter  eos.  (1)  »  Ainsi 
les  justes  sont  les  anges  tutélaires  des  nations,  et  les  œuvres  saintes 
arrêtent  la  vengeance  divine  prête  à  s'exercer  sur  un  peuple  :  un 
exemple  plus  étonnant  encore  de  ce  fait  est  celui  de  Moïse  s'inter- 
posant  entre  la  justice  de  Dieu  et  le  peuple  hébreu  :  «  Peccavit 
populus  tuus,  dit  le  Seigneur  à  Moïse...,  dimitte  me,  ut  irascatur 
furor  meus  contra  eos  et  deleam  eos..  Moise  autem  orabat  Dorninum 
Deum  suum..  Placatusque  est  Dominus  (2).  Nous  voyons  par  là  com- 
ment un  jubilé  extraordinaire  peut  exercer  une  influence  salutaire 
sur  les  destinées  des  sociétés  politiques  elles-mêmes,  détourner  les 
calamités  publiques,  écarter  les  catastrophes  qui  semblent  certaines 
et  imminentes;  nous  voyons  pourquoi  les  Souverains  Pontifes  ont 
recours  à  ce  moyen  si  puissant  dans  les  grandes  crises  qui  menacent 
les  nations  chrétiennes  ou  l'Eglise.  Dieu  ayant  pesé  dans  sa  juste 
balance  les  mérites  d'une  nation  et  ayant  trouvé  celle-ci  «  minus 
habens  »  comme  il  arriva  jadis  à  Balthasar  (3),  prononcerait  contre 
elle  l'arrêt  de  mort  et  d'extermination,  si  l'équilibre  ne  se  trouvait 
rétabli,  comme  à  Ninive  (4),  par  des  œuvres  extraordinaires  de 
justice  et  de  pénitence. 

Telle  est,  à  notre  avis,  l'influence  réelle,  bien  qu'inaperçue  ou 
occulte  d'un  jubilé,  au  point  de  vue  social;  tel  est  le  résultat  im- 
mense que  peuvent  produire  ces  supplications  publiques  et  solen- 
nelles, qui  ravivent  la  foi  et  la  charité  des  peuples  chrétiens,  qui 
crient  efficacement  vers  Dieu  pour  obtenir  pardon  et  miséricorde  : 
«  Melius  loquens  quam  Abel  (5).  »  Nous  voulions  appeler  l'at- 
tention sur  ce  côté  inexploré,  et  signaler  ainsi  l'opportunité  du 
jubilé  actuel,  au  milieu  des  sombres  préoccupations  du  morn^nt. 

1.  Gènes.  XVIII.  24,  26. 

2.  Exod.  XXXII,  10,  11,  14. 

3.  Joii.  V.  27. 

4.  Jon.  III,  10- 

5.  Hebr.  XII,  24. 
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AGTA   SANCT^]  SEDIS 


Bien  que  le  mot  de  Jubilé  éveille  en  nous  l'idée  de  joie,  néan- 
moins les  calamités  du  temps  sont  la  cause  occasionelle  de  celui 
dont  le  clergé  et  les  fidèles  sont  gratifiés  en  ce  moment;  aussi 
pourrait-il,  à  ce  point  de  vue,  être  appelé  le  Jubilé  de  la  tristesse 
et  des  larmes.  Mais  si  nous  nous  élevons  à  des  considérations  supé- 
rieures, si  nous  examinons  la  grande  loi  de  la  dispensation  des 
grâces  divines,  si  nous  étudions  quels  sont  les  véritables  moyens  de 
salut  pour  les  nations,  comme  pour  les  individus,  le  Jubilé  extra- 
ordinaire de  l'année  1881  sera  encore  un  signe  de  joie,  parce  qu'il 
est  un  moyen  de  rémission  et  de  délivrance.  Jubilœus  ivterpreta- 
tur  remissionis  annus,  disent  saint  Jérôme  (1)  et  saint  Isidore  de 
Se  ville  (2). 

Le  Souverain  Pontife,  en  ouvrant  les  trésors  de  l'Église,  offre  à 
tous  les  chrétiens  les  moyens  de  satisfaire  à  la  justice  divine,  d'é- 
carter les  châtiments  qu'ils  ont  mérités,  de  redevenir  les  véritables 
enfants  de  Dieu.  Le  Jubilé  qui  s'ouvre,  sera  donc  encore  un  temps 
de  joie  spirituelle  ou  de  vraie  «jubilation  ». 

Les  conditions  imposées,  dans  laprésente  constitution  pontificale, 
sont  les  mêmes  que  pour  le  précédent  Jubilé;  c'est  pourquoi  nous 
renvoyons  les  lecteurs  à  l'explication  qui  a  été  donnée,  à  cette  date, 
dans  le  Canoniste. 

SANCTISSIMI    DOMINI   NOSTRI 

LEONIS 

DIVINA    PROVIDENTIA    PAPjE    XIII 
LITTER^E  APOSTOLIG^E 

QUIBUS   EXTRAORDINARIUM    JUBIL.-EUM    INDICITUR. 


Venerabilibus  fratribus  patriarchis, 

primatibus,  archiepiscopis  et  episcopis  cum  apostolica 

sede   pacem  et  communionem  habentibus 

et  dilectis  filiis   universis 

christi    fidelibus    salutem    et    apostolicam    benedictionem 

LEO  PP.  XIII 

Venerabiles  fratres  et  dilecti  filii, 
Militans  Jesu  Christi  Ecclesia,  quse  hominum  generi  maxime 
potest  salutem  incolumitatemque  prsestare,   tam  graviter  in  hàc 

1.  In.  C.  2  Isa. 

2.  Etym.  1.  IV.  c.  9. 
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calamitate  temporum  exercetur,  ut  in  novas  quotidie  procellas  in- 
currat,  vere  oomparanda  cum  Genesarethana  illa  navicula,  quse, 
dum  Christum  Dominum  ejusque  discipulos  olim  veheret,  maximis 
turbinibus  ac  fluctibus  quatiebatur.  Rêvera  qui  cum  catholico 
nomine  gerunt  inimicitias,  ii  nunc  numéro,  viribus,  consiliorum 
audacia  prseter  modum  indolescunt;  neque  satis  habent  doctrinas 
cœlestes  palam  abdicare,  sed  summa  vi  impetuque  contendunt,  ut 
Ecclesiam  aut  omnino  a  civili  hominum  consociatione  repellant,  aut 
saltem  iu  publica  populorum  vita  nihil  posse  cogant.  Ex  quo  fit,  ut 
illa  in  fungendo  munere,  quod  ab  Auctore  suo  divinitus  accepit, 
magnis  undique  se  difficultatibus  implicatam  ac  retardatam  sentiat. 

Nefarise  hujus  conjurationis  acerbissimi  fructus  in  Pontificem 
Romanum  maxime  redundant;  cui  quidem,  legitimis  juribus  suis 
dejecto  atque  in  exercendis  maximis  muneribus  multimodis  impe- 
dito,  figura  qusedam  regiae  majestatis,  quasi  per  ludibrium,  relin- 
quitur.  Quapropter  Nos,  divinœ  Providentise  concilio  in  hoc  sacras 
potestatis  fastigio  collocati,  Ecclesiseque  univers»  procuratione 
districti,  et  jamdiu  sentimus  et  saepe  diximus,  quantum  hase,  in 
Quam  Nos  temporum  vices  compulerunt,  aspera  sit  et  calamitosa 
conditio.  Commemorare  singula  nolumus  :  verumtamen  manifesta 
sunt  omnibus  quse  in  hac  Urbe  Nostra  plures  jam  annos  geruntur. 
—  Hic  enim  in  ipso  catholicse  veritatis  centro  sanctitati  religionis 
illuditur,  et  dignitas  Apostolicse  Sedis  laeditur,  et  in  crebras  profli- 
gatorum  hominum  injurias  pontificia  majestas  objicitur. 

Erepta  potestati  Nostra?  plura  sunt,  quse  Decessores  Nostri 
pie  liberaliterque  instituerant,  ac  successoribus  suis  inviolate  ser- 
vanda  transmiserant  ;  neque  temperatum  est,  quin  jura  laederen- 
tur  sacri  Instituti  christiano  nomini  'propagando;  quod  quidem 
non  de  religions  solum,  sed  etiam  de  humanitate  gentium  praeclare 
meritum,  nulla  unquam  vis  superiorum  temporum  violaverat.  — 
Templa  catholici  ritus  clausa  vel  profanata  non  pauca,  haeretici 
ritus  multiplicata  ;  doctrinal  pravitas  scribendo  agendoque  impune 
diffusa.  —  Qui  rerum  summa  potiti  sunt,  dant  ssepe  operam  consti- 
tuendis  legibus  in  Ecclesiam  nomenque  catholicum  injuriosis  :  idque 
in  conspectu  Nostro,  quorum  curse  omnes  ex  Dei  ipsius  mandato 
vigilare  in  eo  debent  ut  christiana  res  incolumis  et  Ecclesiae  jura 
salva  sint. 

Nullo  autem  respectu  ad  illam,  quse  est  in  Romano  Pontifice, 
docendi  potestatem,  ab  ipsa  institutione  juventutis  auctoritatem 
Nostram  intercludunt;  ac  siNobis  estpermissum  quod  nulli  priva- 
torum  interdicitur,  in  institutionem  adolescentium  scholas  sump- 
tibus  Nostris  aperire,  in  eas  ipsas  legum  civilium  vis  et  severitas 
invadit.  —  Quarum  rerum  funesto  spectaculo  multo  vehementius 
commovemur,  quod  succurrendi  facultas,  quam  maxime  optaremus, 
Nobis  non  suppetit.  In  potestate  enim  sumus  verius  inimicorum 
quam  Nostra;  atque  illa  ipsa,  quse  Nobis  conceditur,  usura  liber- 
tatis,  cum  eripi  aut  imminui  alieno  possit  arbitrio,  certum  non 
habet  stabilitatis  constantiœque  firmamentum. 

Interea  quotidiano  rerum  usu  manifestum  est,  malorum  con- 
tagionem    magis     magisque    serpere     per    reliquum    Christian» 
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reipublicœ  corpus,  et  ad  plures  propagari.  Etenim  aversae  ab 
Ecclesia  gentes  in  miserias  incidunt  quotidie  majores;  atque  ubi 
semel  extincta  aut  debilitata  fides  catholica  sit,  finitimum  est  iter 
ad  opinionum  insaniam  rerumque  novarum  cupiditatern.  Ejus  autem, 
qui  I)ei  vices  in  terris  gerit,  maxima  et  nobilissiraa  potestate  con- 
tempta,  perspicuum  est  nullos  hominum  auctoritati  frenos  super- 
esse tam  validos,  qui  possint  indonritos  perduellium  spiritus 
compescere  aut  ardorem  dementislibertatis  in  multitudine  coercere. 
—  Atque  is  de  causis  civilis  hominum  societas,  etsi  magnas 
jam  calamitatos  suscepit,  majorum  tamen  periculorum  suspicione 
terretur. 

Quo  igitur  Ecclesia  queat  inimicorum  conatus  refutare  suumque 
munus,  utilitatis  omnium  causa  perficere,  multum  laboret  necesse 
est  multumque  contendat.  In  hoc  autem  certamine  vehementi  et 
vario,  in  quo  de  divina  agitur  gloria,  et  de  sainte  animarum  sein- 
piterna  dimicatur,  frustra  esset  omnis  hominum  virtus  et  industria, 
nisi  cœlestia  documenta  suppeditarentur,  opportuna  temporibus.  — 
Quare  in  trepidis  afflictisque  christiani  nominis  rébus  hoc  semper 
laborum  ac  sollicitudinum  perfugium  esse  consuevit,  summis 
precibus  a  Deo  postulare,  ut  opitularetur  laboranti  Ecclesiœ  sua3, 
impertiretque  depugnandi  virtutem,  triumphandi  potestatem.  — 
Hune  igitur  nos  prœclarum  morem  disciplinamque  majorum  imitati, 
cum  probe  intelligamus,  tanto  Deum  magis  esse  exorabilem,  quanto 
in  hominibus  major  est  vis  pœnitendi  gratiœque  cum  eo  reconci- 
liandse  voluntas,  ideirco,  cœlesti  prœsidii  impetrandi  atque  animo- 
rum  juvandorum  causa,  sacrum  Jubilaeum  extra  ordinem  catholico 
orbi  per  has  Litteras  Nostras  indicimus. 

Itaque  de  omnipotentis  Dei  misericordia,  ac  beatorum  Apostolo- 
rum  Pétri  et  Pauli  auctoritate  confisi,  ex  illa  ligandi  atque  solvendi 
potestate,  quam  Nobis  Dominus  licet  indignis  contulit,  universis  et 
singulis  utriusque  sexus  Christi  fidelibus  plenissimam  peccatorum. 
omnium  indulgentiam,  ad  instar  generalis  Jubilsei,  concedimus,  si 
modo  effecerint,  qui  in  Europa  agunt,  a  proximo  die  19  hujus 
mensis  Martii,  sacro  ob  memoriam  Sancti  Josephi  beatse  Marias 
Virginis  Sponsi,  ad  diem  primuin  Novembris,  solemnem  ob  memo- 
riam cœlitum  universorum  inclusive;  qui  vero  extra  Europam,  ab 
eodem  proximo  die  19  hujus  mensis  Martii  usque  ad  postremum 
diem  labentis  anni  MDCCCLXXXI  inclusive,  quse  infra  prsecepta 
sunt  :  scilicet  quotquot  sunt  Romse  cives  vel  hospites  Basilicam 
Lateranensem,  item  Vaticanam  et  Liberianam  bis  adeant,  ibique 
per  aliquod  temporis  spatium  pro  catholiese  Ecclesiœ  et  hujus  Apos- 
tolicœ  Sedis  prosperitate  et  exaltatione,  pro  extirpatione  hseresium 
omniumque  errantium  conversione,  pro  christianorum  Principum 
concordia  ac  totius  fidelis  populi  pace  et  unitate  secundum  mentem 
Nostram  pias  ad  Deum  preces  effundant;  iidem  uno  die  esurialibus 
tantum  cibis  utentesjejunent,  prêter  dies  in  quadragesimali  indulto 
non  comprehensos,  aut  alias  simili  stricti  juris  jejunio  ex  prœcepto 
Ecclesiae  consecratos  :  praBterea  peccata  sua  rite  confessi  sanctissi- 
mum  Eucharistise  sacramentum  suscipiant,  atque  eleemosyn» 
nomine  in  pium  aliquod  opus  quidquam  conférant. 
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Qua  in  re  ea  Instituta  nominatim  cornmernoramus,  quorum 
tuitionem  caritati  Christianorum  haud  ita  prideni  per  Litteras 
commendavimus,  nimirum  Propagationem  Fidei,  sacra  Jesu 
Chrisli  Infantiam  et  Scholas  Orientis  ;  quas  quidem  in  remotis 
etiam  et  silvestribus  plagis  instituere  et  provehere,  ut  pares  neces- 
sitatibus  sint,  optatissimum  Nobis  destinatumque  in  anirno  est.  — 
Cseterivero  omnes  extra  Urbem  ubicumque  degentes,  tria  templa  ab 
Ordinariis  locorumvel  eorum  Vicariis  seu  Officialibus  aut  de  eorurn 
mandato  et,  ipsis  deficientibus,  per  eos  qui  ibi  curam  animarum 
exercent  designanda,  bis,  vel  si  duo  tantuni  sint  templa,  ter,  aut  si 
unurn,  sexies  dicto  temporis  intervallo,  adeant;  item  alia  opéra, 
quae  supra  commemorata  sunt,  peragant.  —  Quam  indulgeutiam 
etiam  animabus,  quas  Deo  in  caritate  conjunctas  ex  bac  vita 
migraverint,  per  modum  suflragii  applicari  posse  volumus.  — 
Praeterea  locorum  Ordinariis  indulgemus,  ut  Capitulis  et  Congre- 
gationibus  tam  saaculariuni  quam  regularium,  sodalitatibus,  confra- 
ternitatibus,  universitatibus,  seu  collegiis  quibuscumque  memoratas 
Ecclesias  processionaliter  visitantibus,  easdem  visitationes  ad 
minorem  numeruin  pro  suo  prudenti  arbitrio  reducere  queant. 

Concedimus  vero,  ut  navigantes  et  iter  agentes,  ubi  ad  sua 
domicilia,  seu  alio  ad  certam  stationem  sese  receperint,  visitata 
sexies  Ecclesia  majore  aut  parocbiali,  ceterisque  operibus,  qua3 
supra  praesciïpta  sunt,  rite  peractis,  eamdem  indulgeutiam  conse- 
qui  possint.  —  Regularibus  vero  personis  utriusque  sexus,  etiam  in 
claustris  perpetuo  degentibus  nec  non  aliis  quibuscumque  tam 
laicis,  quam  ecclesiasticis,  ssecularibus  vel  regularibus,  qui  carcere, 
infirmitate  corporis,  aut  alia  qualibet  justa  causa  impediantur, 
quominus  memorata  opéra,  vel  eorum  aliqua  prsestent,  concedi- 
mus atque  indulgemus,  ut  ea  Confessarius  in  alia  pietatis  opéra 
commutare  possit,  vel  aliud  proximum  tempus  prorogare,  facta 
etiam  potestate  dispensandi  super  Communione  cum  pueris  nondum 
ad  primam  Communionern  admissis. 

Insuper  universis  et  singulis  Christi  fidelibus,  tam  laicis  quam 
ecclesiasticis,  saecularibus  ac  regularibus  cujusvis  Ordinis  et 
Instituti  etiam  specialiter  nominandi,  facultatem  concedimus,  ut 
sibi  ad  bunc  effectum  eligere  possint  quemcumque  presbyterum 
Confessarium  tam  saecularem  quam  regularem  ex  actu  approba- 
tum;qua  facultate  uti  possint  etiam  Moniales,  Novitia?,  aliaeque 
mulieres  intra  claustra  degentes,  dummodo  Confessarius  approba- 
tus  sit  pro  Monialibus.  —  Confessariis  autem,  hac  occasione  et 
durante  hujus  Jubilaei  tempore  tantum,  omnes  illas  ipsissimas 
facilitâtes  largiraur,  qua3  a  Nobis  tribut»  fuere  in  alio  Jubilaeo 
concesso  per  Nostras  Litteras  Apostolicas  datas  die  XV  mensis 
Februarii  anno  MDCCCLXX1X ,  qua?  incipiunt  «  Pontifices 
Maximi»,  iistamen  omnibus  semper  exceptis,  quas  in  iisdem  litteris 
a  Nobis  excepta  fuere. 

Quo  autem  fructus  salutares,  qui  Nobis  propositi  sunt,  ex  hoc 
sacro  jubilaeo  tutius  atque  uberius  percipiantur,  hoc  magnopere 
atudeant  universi,  ut  magnam  Dei  Matrem  prœcipuo  per  id  tempus 
obsequio  cultuque  demereantur.  —  Ipsum  autem  sacrum  Jubilœum 
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in  tutelam  fklemque  tradimus  ac  coramendamus  sancto  Josepho, 
castissimo  beatae  Virginis  Marine  Sponso,  quem  gloriosse  recor- 
dationis  Pius  IX  P.  M.  totius  Ecclesiae  Patronum  declaravit,  et 
cujus  opem  suppliciterquotidie  implorari  ab  omnibus  Christi  fidelibus 
optamus.  —  Prseterea  cunctos  hortamur,  ut  peregrinationes  susci- 
pere  pietatis  causa  velint  ad  sanctorum  cœlitum  sedes,  quse 
peculiari  religione  in  variis  regionibus  sanctœ  ac  venerabiles  haberi 
consueverint  :  quas  inter  in  Italia  prsestat  sacrosancta  Virginis 
Mariée  Lauretanae  domus,  quani  altissi  morum  mysteriorum  merno- 
ria  commendat. 

Quapropter  in  virtute  sanctse  obedientise  prsecipimus  atque  man- 
damus  omnibus  et  singulis  Ordinariis  locorum,  eorum  Vicariis  et 
Officialibus,  vel  ipsis  defîcientibus,  illis  qui  curam  animarum  exer- 
cent, ut  cum  prsesentium  Litterarum  transumpta  aut  exempla 
etiam  impressa  acceperint,  illa  in  sua  qui3que  ditione  publicanda 
curent,  populisque  etiam  verbi  Dei  praedicatione,  quoad  fieri  possit, 
rite  prseparatis,  Ecclesiam  seu  Ecclesias  visitandas  ut  supra  dé- 
signent. 

Ut  autem  pra;sentes  Litterae,  quse  ad  singula  loca  deferri  ne- 
queuntad  omnium  notitiam  facilius  deveniant,  volumus  ut  prœsen- 
tium  transumptis  vel  exemplis  etiam  impressis,  manu  alicujus 
Notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  munitis  personne  in  dignitate 
ecclesiastica  constitutae,  ubicumque  locorum  eadem  prorsus  fides 
habeatur,  quae  haberetur  ipsis  prsesentibus,  si  forent  exhibitse  vel 
ostensae. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  XII 
Martii  A.  MDCCCLXXX1,  Pontificatus  Nostri  anno  Quarto. 

LEO  PP.  XII. 


S.  CONGREGATION  DES  INDULGENCES 

des  Evêques  et  des  Re'guliers. 

1"  Mgr  l'évêque  de  Valence,  dans  une  supplique  adressée  au 
Saint-Père,  sollicite  quelques  dispenses  ou  grâces  en  faveur  du 
grand  calvaire  érigé  à  Romans  depuis  plusieurs  siècles.  Ce  calvaire 
ou  chemin  de  croix  consiste  en  trente-quatre  stations,  tellement  es- 
pacées entre  elles  qu'il  faut  deux  ou  trois  heures  pour  les  parcou- 
rir; aussi  le  suppliant  demande-t-il  d'abord  que  l'exercice  du  che- 
nin  de  la  croix  «  expleri  possit  curn  aliqua  interruptione  quin 
christifideles  detriraentum  patientur  quoad  Indulgentias...  »  D'autre 
part,  comme  les  croix  de  ces  stations  ne  sont  pas  en  bois,  mais  en 
fer  ou  en  pierre,  il  demande  également  que  les  indulgences  soient 
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maintenues,  malgré  le  décret  du  15  novembre  1878,  «  quo  consti- 
tutum  fuit  cruces  stationum  ligneas  esse  debere  ».  Le  Saint-Père, 
par  l'organe  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences,  concède  cette 
double  faveur. 

2°  La  S.  Congrégation  des  évéques  et  réguliers,  pour  simplifier 
la  procédure  dans  les  causes  disciplinaires  et  criminelles  des  clercs, 
a  tracé  aux  ordinaires  et  par  extension  aux  cours,  juges  ou  officia- 
lités  ecclésiastiques  la  manière  de  procéder  économiquement  dans 
ces  causes.  Il  est  souvent  impossible  aujourd'hui  de  suivre  toutes  les 
formes  solennelles  de  la  procédure,  attendu  que  le  juge  ecclésias- 
tique est  destitué  de  tout  pouvoir  coercitif  au  forextérieur  ;  il  ne  peut 
pas  même  citer  efficacement  les  témoins.  La  procédure  sommaire 
restait  donc,  la  plupartdu  temps,  seule  possible;  c'est  pourquoi  la 
S.  Congrégation  s'attache  à  formuler  les  règles  de  cette  procédure, 
qui,  en  somme,  consistent  dans  l'ensemble  des  précautions  rigou- 
reusement requises  pour  assurer  le  triomphe  de  la  justice.  Nous 
donnons  ci-après  les  quarante-quatre  articles  de  cette  instruction 
approuvée  et  confirmée  par  le  Saint-Père,  le  11  juin  1880. 


EX.  S.  CONGREG.  INDULGENTIARUM 

Decretum 

Quo  dura  assuetae  conceduntur  Indulgentiae,  toleratur  exercitium 
Viae  Crucis  fieri  cum  interruption e,  et  Cruces  esse  lapideas  et 
ferreas. 

Die  i8  septembris  1880. 

Beatissime  Pater 

Episcopus  Valentinen.  humillime  ad  osculum  ss.  Pedum  pro- 
volutus  exposuit,  quo  die  11  februarii  anni  1822,  vi  specialium 
facultatum,  benedicta  atque  solitis  ditata  fuerit  Indulgentiis,  in 
oppido  Romans,  praedictae  Dioecesis,  Statio  Vice  Crucis,  appellata 
magnum  Calvarium  (grand  Calvaire)  eo  quod  34  constet  statio- 
nibus;  quse  représentant  praecipua  mysteria  Passionis  D.  N.  lesu 
Christi,  ceu  colligitur  ex  authentico  documento.  Ast  Orator  Epis- 
copus ad  mentem  revocans  decretum  s.  Congreg.  Indulgentiarum 
diei  15  Novembris  1878  quo  constitutum  fuit,  Cruces  stationum 
ligneas  esse  debere;  dum  illse  quae  habentur  in  Urbe  Romans  sunt 
ferrese  aut  lapide»;  et  quoniam  omnis  immutatio  admirationem  aut 
scandalum  gignere  posset  inter  fidèles;  ideo  Sanctitatem  Vestram 
exorat,  ut  concedere  dignetur,  cruces  prœdictas  permanere  posse 
quales  nunc  sunt,  quin  tamen  Christifideles  detrimentum  patiantur 
quoad  Indulgentias,  concessas  pro  pio  Vi»  Crucis  exercitio  ; 
eodemque  tempore  exposcit  ut,  longi  itineris  gratiâ  per  loca,  certo 
non  commoda,  pium  Viae  Crucis  exercitium  expleri  possit  cum 
aliqua  interruptione. 

Decretum.  SSmus  in  audientia  habita  die  18  septembris  1880  ab 
infrascripto  Secretario,  bénigne  respondit  :  tolerandum  Cruces  re- 
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manere  posse  ferreas  et  lapideas  pro  acquisitione  Indulgentiarum 
Viae  Crucis  ;  praeterea  quoad  exp«titam  interruptionem,  Sanctitas 
Sua  remisit  preces  arbitrio  et  prudentise  Episcopi  oratoris,  cum 
facultatibus  necessariis  et  opportunis,  ea  tantum  lege,  ne  interrup- 
tio  nimis  longa  évadât.  Prsesenti  in  perpetuum  valituro  absque 
contrariis. 

Datum  18  septembris  1880. 

Fr.  Th.  Ma .  Card.  Martinelli 
P.  Delicati  Secretarius. 

Votum  Consultoris.  Consultor  rogatus,  ut  quoad  Episcopi 
preces,  quod  sentiret  exponeret,  sequentes  emisit  observationes  : 

1.  Iam  anno  1732  de  hisce  stationibus  Vias  Crucis  in  oppido 
Romans  existentibus  in  S.  C.  Indulg.  actum  est.  Etiam  tune  Ordi- 
narius  loci  attestatus  est,  non  solum  fidèles  loci,  sed  etiam  circum- 
vicinos  fréquenter  exercitium  Vise-Crucis  peragere,  et  propter 
longum  iter  et  tôt  stationes,  tantum  spatio  trium  circa  horarum 
illud  absolvere,  unde  ad  augendam  fidelium  devotionem  supplicavit, 
ut  pro  hoc  exercitio  certis  diebus  Indulgentia  plenaria  conce- 
deretur. 

2.  S.  Cong.  Indulg.  circa  banc  petitionem  votum  Consultoris 
exquisivit  :  is  vero  censuit  gratiam  esse  negandam.  Duas  rationes 
pro  sententia  negativa  adduxit  :  1,  est,  quia  methodus,  sive  forma 
pro  exercitio  Vise  Crucis  iam  approbata,  ab  omnibus  fideliter  et 
absque  immutatione  servanda  est  :  2,  et  prsecipua  ratio  ipsi  vide- 
batur,  quia  Via  Crucis  in  Ecclesiis  instituenda  est,  non  vero  in  viis 
publicis.  Iuxta  votum  Consultoris  S.  Congr.  respondit  :  Négative. 

3.  Decretum  S.  Cong.  non  fuit  publicatum  aut  saltem  non 
habuit  effectum  suum  :  nam  post  centum  et  quinquaginta  circiter 
annos  Episcopus,  qui  certe  hoc  decretum  non  cognovit,  de  illis  sta- 
tionibus et  de  frequentia  populi  eadem  refert  quse  eius  Prsede- 
cessor.  Sine  dubio  etiam  tum  timebant,  ne  supprimendo  stationes 
populus  christianus  scandalizaretur  et  devotio  diminueretur. 

4.  Iam  videndum  est,  an  decretum  huius  S.  C.  anni  1732  sim- 
pliciter  confirmandum  sit,  an  vero  conveniat  ab  eo  recedere. 

5.  Ingénue  fateor  mihi  votum  Consultoris  de  anno  1732  et 
decretum  S.  Cong.  illud  approbans  non  placere,  et  plures  rationes 
suadere  ab  eo  recedere.  Ex  causis  a  Consultore  adductis  secunda, 
quse  ipsis  principalior  videtur,  plane  non  subsistit.  Dicit  enim 
stationes  Vise  Crucis  in  Ecclesiis,  non  vero  in  locis  publicis  erigen- 
das  esse.  At  vero  apud  Theodorum  a  Spiritu  Sancto  tom.  II 
pag.  331,  habetur  declaratio  in  erigendis  stationibus  servanda, 
ibique  sub  num.  3,  legitur  :  «  Illis  in  locis  autem,  in  quibus  erigi 
vellet,  extra  Ecclesiam,  ceu  mos  est  apud  plures  Conventus  dicti 
Ordinis  »  (Fratrum  Minorum). 

6.  Altéra  ratio  Consultoris  erat  uniformitas  in  erigendis  sta- 
tionibus Vise  Crucis  servanda.  Sed  hic  observare  vellem,  anti- 
quissimam  esse  Viam  Crucis  in  oppido  Romans  existentem  : 
erecta  enim  fuit  anno  1515,  ut  Episcopus  scribit,  sedence  in  Ca- 
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thecira  Pétri  Papa  Leone  X,  qui  plurimas  indulgentias  concessisse 
fertur.  Unde  hase  Via  Crucis  a  quatuor  sasculis,  demptis  35  annis, 
subsistit,  et  vix  antiquior  in  universo  Orbe  terrarum  existit;  quod 
eo  magis  mirandum  est,  quia  bella  et  tempestates  intestinal  in 
Gallia  omnia  fere  monumenta  sacra  destruxerunt,  sed  transiit 
terror  et  rediit  devotio  Vias  Crucis.  Tempore  Leonis  X  nondum 
édita  erant  décréta  generalia,  quibus  institutio  Vias  Crucis  regulis 
circumscrïbebatur,  et  minime  constat,  decretis  posterioribus 
abrogatas  fuisse  Vias  Crucis  antea  existentes,  vel  abrogata  fuisse 
privilégia  et  gratias  eisdem  concessa. 

Longe  post  Leonem  X,  Innocentius  XI  (anno  168*5),  I  nno- 
centius  XII  (1692),  Benedictus  XIII  (1726),  Clemens  XII  (1731), 
et  Benedictus  XIV  constitutionibus  et  decretis  suis  normas  in 
erigendis  stationibus  Vise  Crucis  servandas  ediderunt  :  et  hase 
quidem  décréta  inviolabiliter  observanda  sunt  a  tempore  publi- 
cationis  :  sed  non  annullant  quse  ante  valebant. 

7.  Sive  igitur  autiquitatem  huius  Via?  Crucis,  sive  devotionem 
populi,  quas  ex  suppressione  scandalum  pateretur,  bene  considères, 
concludendum  videtur,  petitionem  Episcopi  substantialiter  saltem 
admittendam  esse. 

8.  Nunc  petitionem  Episcopi  propius  consideremus.  Petit  1°  ut 
rébus  nibil  innovatis,  fidèles  omnes  Indulgentias,  quse  ordinarie 
Viae-Orucis  concessas  sunt ,  lucrari  possint.  Utique  stationes 
34  conservandas  sunt,  ne  scandalum  oriatur  et  devotio  populi 
damnum  patiatur.  Potest  etiam  in  casu  particulari  et  plane  unico 
dispensari,  ut  cruces  ferreas  vel  lapideas  loco  lignearum  retinean- 
tur.  Sed  quoad  Indulgentias  aliquid  statuendum  videtur;  non  enim 
constat,  quales  Indulgentias  antiquae  Vias  Crucis  concessae  fuerint. 

Sine  difficultate  concedi  possunt  Indulgentias,  quas  ordinarie 
Vias  Crucis  concessas  sunt  :  idque  Episcopus  expostulat.  Atvero  qui 
non  tantum  14  stationes,  sed  34  visitât,  et  in  visitatione  très  circa 
boras  insumit  (uti  in  decreto  anni  1732,  habetur)  etiam  in  visi- 
tatione aliarum  20  Stationum  aliquas  indulgentias  lucrari  meretur. 
Sed  circa  bas  Indulgentias  in  secunda  Episcopi  petitione  verbum 
facere  volo.  Cum  Episcopus  in  prima  petitione  aliud  non  petit, 
nisi  ut  fidèles  Indulgentias  Vias  Crucis  lucrari  possint,  si  stationes 
34  visitent  sicut  bucusque  factum  est,  nihil  innovando,  simpliciter 
iuxta  eius  preces  responderi  posset  :  tune  nec  ulla  declaratio 
facienda  esset;  sufficeret,  ut  si  interrogatio  fieret,  responsum 
daretur,  quod  base  Via  Crucis  approbata  est  et  Indulgentiis  gaudet 
quas  peragentibus  Viam  Crucis  concessas  sunt. 

9.  Magis  niibi  placet  secunda  petitio  Episcopi,  quam  facit  pro 
casu,  quo  prima  non  admittitur.  «  Si  primum  impossibile,  ut  Epis- 
<  copus  sive  per  se,  sive  per  delegatum  cruces  ligneas  privatim 
c  benedicat,  easque  benedictas  quatuordecim  ex  stationibus  sic 
«  iam  erectis  superponat,  meliori  quo  fieri  possit  modo,  ne  scan- 
«  dalum  oriatur.  »  Nihil  invenio  quod  huic  petitioni  opponi  possit. 
Si  Episcopus  14  Cruces  ligneas  benedicit  et  stationibus  imponit, 
Via  Crucis  in  forma  consueta  erigitur.  Tantummodo  necessarium 
mihi   videtur,   ut  istis  14  Stationibus    affigatur  inscriptio.     Una 
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ex  là.,  sicut  fit  in  altaribus  privilegiatis.  In  hoc  casu  minime  ne- 
cessarium  est,  ut  fidèles  omnes  34  Stationes  visitent  :  qui  vero 
iuxta  consuetudinem,  per  quatuor  fere  spécula  servatam,  omnes 
stationes  visitât,  dignus  est  ut  pro  reliquis  etiam  20  Stationibus 
aliquas  partiales  Indulgentias  lucretur. 

10.  Habetur  in  decreto  S.  Cong.  de  anno  1732,  visitationem 
34  stationum  non  absolvi  nisi  spatio  trium  circa  borarum.  Unde 
recte  scribit  Episcopus,  esse  admodum  difficile,  stationes  unico 
tractu  percurrere  et  supplient,  ut  pii  ehristiani  exercitium  Yiae 
Crucis,  quodam  temporis  intervallo  interposito,  peragere  possint. 
Hase  petitio  iusta  est,  maxime  pro  iis,  qui  omnes  stationes  visitant; 
sed  ne  differentia  statuatur  inter  primos  et  alteros,  concedenda 
videtur  omnibus  tanto  magis,  quia  iam  usus  talis  existit. 


INSTRUCTIO 

Pro  Ecclesiasticis  Curiis  quoad  modum  procedendi  ceco- 
nomice  in  causis  disciplinaribus  et  criminalibus  cleri- 
corum    (1). 


Die  11  junii  1880. 

Sacra  hœcEE.  et  RR.  Congregatio,  mature  praesenti  Ecclesiae 
conditione  perpensâ,  quae  pêne  ubique  impeditur,  quominus  exter- 
nam  explicet  suam  actionem  super  materias  et  personas  ecclesiasti- 
cas,  eteonsiderato  quoque  defectu  mediorum  aptorum  pro  regulari 
Curiarum  ordinatioue,  constituit  facultatum  Ordinariis  locorum  ex- 
presse concedere,  ut  formas  magis  oeconomicas  adbibere  valeant  in 
exercitio  suse  disciplinaris  iurisdictionis  super  Clericis.  Ut  autem 
tota  iustitiae  ratio  certa  tectaque  maneat,  serveturque  processuum 
canonica  regularitas  et  uniformitas,  opportunum  censuit  sequentes 
emanare  normas,  a  Curiis  servandas. 

I 

Ordinario  pastorale  onus  incumbit  disciplinam  correctionemque 
Clericorum  a  se  dependentium  curandi,  super  eorumdem  vitae  ra- 
tionem  vi^ilando,  remediisque  utendo  canonicisad  praecavendas  apud 
eosdem  et  eliminandas  ordinis  perturbationes. 

II 

Ex  his  remediis  alia  proveniunt,  peprimunt  et  medelara  affe- 
runt.Priora  ad  hoc  diriguntur  ut  impediant  quominus  malum  adve- 
niat,  ut  scandali  stimuli,  occasiones  voluntariae,  causaeque  ad 
delinquendum  proximae  removeantur.  Altéra  finem  hahent  revo- 
candi  delinquentes  ut  sapiant  reparentque  admissi  criminis  conse- 
quentias. 

1.  Version  du  Acta  S.  I.cdis. 
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III 

Conscientiae  et  prudentiae  Ordinarii  horum  remediorum  incum- 
bit  applicatio,  iuxta  canonum  praescriptiones,  et  casuum  adiuncto- 
rumque  gravitatem. 

IV 

Mediis  quae  praeservant  praecipue  accensentur  spiritualia  exer- 
citia,  monitiones  et  praecepta. 

V 

Has  provisiones  praecedere  débet  summaria  facti  cognitio  quse 
ab  Ordinario  notanda  est,  ut  ad  ulteriora  procedere,  quatenusopus 
sit,  et  certiorem  reddere  queat  superiorem  Auctoritatem,  in  casu 
legitimi  recursus. 

VI 

Canonicae  monitiones  fiunt  sive  in  forma  paterna  et  sécréta  per 
epistolam  aut  per  interpositam  personam  sive  in  forma  legali,  ita 
tamen  ut  de  earumdem  executione  constet  ex  aliquo  actu. 

VII 

Quatenus  infructuosae  monitiones  évadant,  Ordinarius  praecipit 
Curise,  ut  delinquenti  analogum  injungatur  praeceptum,  in  quo  de- 
claretur  quid  eidem  agendum  aut  omittendum  sit,  cumrespondentis 
pœnae  ecclesiasticae  comminatioue,  quam  incurret  in  casu  trans- 
gressionis. 

VIII 

Praeceptum  intimatur  prœvento  a  Cancellario  coram  Vicario 
Generali  ;  sive  coram  duobus  testibus  ecclesiasticis  aut  laicis  pro- 
batae  integritatis. 

§  I.  Actus  subsignatur  a  partibus  praesentibus  et  a  praevento 
quoque,  si  velit. 

§  2.  Vicarius  Generalis  adiicere  valet  iuramentum  servandi  se- 
cretum,  quatenus  id  prudenter  expetat  tituli  indoles,  de  quo  agitur. 

IX 

Quoad  pœnalia  média,  animadvertent  reverendissimi  Ordinarii, 
prœsenti  instructione  haud  derogatum  esse  iudiciorum  solemnita- 
tibus,  per  sacros  Canones,  per  Apostolicas  Constitutiones  et  alias 
ecclesiasticas  dispositiones  imperatis,  quatenus  eaedem  libère  effica- 
citerque  applicari  queant  ;  sed  œconomicae  formae  consulere  inten- 
dunt  illis  casibus  iisque,  in  quibus  solemnes  processus,  aut  adhiberi 
nequeant,  aut  non  expedire  videantur.  Plenam  quoque  vim  servat 
suam  extraiudiciale  remedium  ex  informata  conscientia  pro  cri- 
minibus  occultis,  quod  decrevit  S.  Tridentina  Synodus  in  Sess. 
là  cap.  1.  de  Re  for  m.  adhibendum,  cum  illis  regulis  et  reserva- 
tionibus,  quas  constanter  servavit  pro  dicti  capitis  interpretationes 
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C.  Congregatio  in  pluribus  resolutionibus,  et  praecipue  in  Bosnien, 
et  Sirmien. 20  Decembris  1873. 

X 

Quum  procedi  oporteat  criminaliter,  sive  infractionis  praecepti, 
aut  criminum  communium,  vel  legum  Ecclesiae  violationis  causa' 
processus  confici  potest  formis  summariis  et  absque  iudicii  strepitu 
servatis  semper  regulis  iustitiae  substantialibus. 

XI 

Processus  instruitur  ex  of/icio  aut  in  sequelam  supplicis  libelli 
et  querelae,  aut  notitiae,  alio  modo,  a  Curiahabitae,  et  ad  finera  per- 
ducitur  eo  consilio,  ut  omni  studio  atque  prudentià  veritas  detega- 
tur,  et  cognitio  tum  criminis,  cum  reitatis  aut  innocentiae  accusati, 
exurgat. 

XII 

Processus  confectio  committi  potest  alicui  probo  atque  idoneo 
ecclesiastico,  adstante  Actuario. 

XIII 

Unicuique  Curia3  opus  est  Procuratore  fiscali  pro  iustitiae  et  legis 
tutela. 

XIV 

Quatenus  pro  intimationibus  aut  notificationibus,  haud  praesto 
sit  opéra  Apparitorum  Curiae,  suppletur  exhibitione  earumdem  ex- 
plendà  per  qualificatam  personam,  quae  de  facto  certiaret  ;  sive  eas 
transmittendo,  ope  commendationis  pênes  tabeilariorum  ofticium, 
illis  in  locis  in  quibus  hoc  invaluit  systema,  exposcendo  fidem  exhi- 
bitionis,  receptionis  aut  repudii. 

XV 

Basis  facti  criminosi  constitui  potest  per  expositionem  in  proces- 
su  habitan),  authenticis  roboratam  informationibus  aut  confessioni- 
busextraiudicialibus,  vel  testium  depositionibus,  et  quoad  titulum 
transgressionis  praecepti  constat  per  novam  exhibitionem  decreti  et 
actus  indictionis,  perfectorutn  modis  enuntiatis  Art.  VII  et  VIIL 

XVI 

Ad  retinendam  in  specie  culpibilitatem  accusati  opus  est  proba- 
tione  legali,  quae  talia  continere  débet  elementa,  utveritatem  évin- 
çât aut  saltem  inducat  moralem  certitudinem,  remoto  in  contrarium 
quovis  rationabili  dubio. 

XVII 

Personae,  quas  examinare  expédiât,  semper  audiuntur  separatim  • 

XVIII 

Testes  ad  probationem,  autad   defensionem,  quoties  legalia  ob- 
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stacula  haud  obsistant,  suo  iuramento  audiri  debent,  quod  extendi 
potest,  si  opus  sit,  ad  obligationeni  secreti. 

XIX 

Testium  absentium.  aut  in  aliéna  Diœcesi  morantinm  exposcitur 
examen  in  subsidium  ab  Ecclesiastica  loci  auctoritate,  eidem  trans- 
mittendo  prospectum  facti;  et  Auctoritas  requisita  petitioni  res- 
pondet,  servando  praesentis  instructionis  normas. 

XX 

Quoties  indicentur  testes  ob  facta  aut  adiuncta  essentialiter 
utilia  merito  Cansae,  qui  examini  subiici  nequeant,  eo  quod  censea- 
tur  haud  conveuire  ut  vocentur,  aut  quia  vocati  abnuant,  mentio 
eorumdem  fit  in  actibus,  et  curatur  supplere  eorum  defectui  per 
depositiones  alioruni  testium,  qui  de  relato  autaliaratione,  noverint 
id  quod  exquiritur. 

XXI 

Quum  collectum  fuerit  quidquid  opus  sit  ad  factum  et  accusati 
responsabilitatem  constituendam,  vocatur  iste  ad  examen. 

XXII 

In  indictione,  nisi  prudentia  id  vetet,  exponentur  ei  per  exten- 
sum  accusationes  adversus  eum  collataî  ut  parari  valeat  ad  respon- 
dendum. 

XXIII 

Quando  autem  ob  accusationum  qualitates,  aut  ob  alia  adiuncta 
prudens  non  sit  in  actu  intimationis  eas  patefacere,  in  hac  solum  in- 
nuitur  eumdem  ad  examen  vocari  ut  sese  excuset  in  Causa,  quae  ip- 
sum  respicit  uti  accusatum. 

XXIV 

Si  iudicio  sistere  abnuat,  iteratur  indictio,  in  quo  eidem  praefi- 
gitur  congruum  peremptorium  terminum,  eique  significatur  quod  si 
adhuc  obedire  renuat,  habebitur  ceu  contumax;  et  pro  tali  in  facto 
aestimabitur,  quatenus  absque  probato  legitimo  impedimento,  istam 
quoque  post  haberet  intimationem. 

XXV 

Si  compareat,  auditur  in  examine  ;  et  quatenus  inductiones  fa- 
ciat  alicuius  momenti,  debent  istae,  quantum  fieri  potest  exhauriri. 

XXVI 

Proceditur  inde  ad  contestationem  facti  criminosi,  et  conclu- 
sionum  habitarum,  ad  retinendum  accusatum  criminosum  lapsum- 
que  in  relativis  pœnis  canonicis. 

XXVII 
Quum  accusatus,  ti-.li  modo,  habeat  plenam  cogaitionem  eius 
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quod  in  actis  extat  contra  se,  ultra  quod  respondere  possit,  iure  se 
defendendi  a  semetipso  etiam  uti  valet. 

XXVIII 

Potest  quoque,  si  id  expetat,  obtinere  prœfixioneni  termini  ad 
exhibendarn  defensionem  cum  memoria  in  scriptis,  prseeipue  quan- 
do  ob  dispositionem  Art.  XXIII  nequiverit  paratus  esse  ad  res- 
ponsa  pro  sua  excusatione. 

XXIX 

Expleto  processu,  actorum  instructor,  restrictnm  conficit  essen- 
tialium  conclusionum  eiusdem. 

XXX 

In  die  qua  Causa  proponitur,  est  in  facultate  accusati  faccindi 
se  reprassentare  et  defendere  ab  alio  Sacerdote  aut  laico  Patrocina- 
tore,  antea  approbatis  ab  Ordinario. 

XXXI 

Quatenus  praaventus  constituere  defensorem  renuat,  Ordinarius 
consulit  constituendo  aliquem  ex  officio. 

XXXII 

Defensor  caute  notitiani  haurit  processus  et  restricti  in  Can- 
eellaria,  ut  paratus  sit  ad  defensionem  peragendam,  quae  alias 
propositio  causa?  exhiberi  potest  in  scriptis.  Ipse  quoque  subiici- 
tur  oneri  secreti  iurati,  quatenus  Ordinario  videatur  indolem  causse 
id  expostulare. 

XXXIII 

Transmittitur  dein  Procuratori  fiscali  processus  et  restrictas, 
ut  munere  suo  ex  officio  fangunt;  uterque  Ordinario  tradituT  qui 
plenâ  Causse  cognitione  adeptâ,  diem  constituit  in  qua  disceptanda 
et  resolvenda  sit,  curans  ut  accusatus  certior  de  hoc  fiât. 

XXXIV 

Die  constituta  proponitur  Causa  coram  Vicario  generali,  inte- 
ressentibus  Procuratore  fiscali,  Defensore  et  Cancellario. 

XXXV 

Post  votum  Procuratoris  Fisci  et  deductiones  defensionis  pro- 
fertur  sententia,  dictando  dispositif am  Cancellario,  cum  explicita 
meniione,  in  casu  damuationis,  canonic^e  sanctionis,  accusato 
applicataî. 

XXXVI 
Sententia  indicitur  prœvento,  qui  appellationeminterponore  po- 
test ad  Auctoritatem  Ecclesiasticam  superiorem. 

!STE  fi 
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XXXVII 

Pro  appellatione  servantur  normse  statuts  a  Constitutione  Ad 
militantes  s.  m.  Bened.  XIV  30  Martii  1742,  aliœque  emanatse  ab 
nac  s.  Congregatione  Becreto  18  Becembris  1835  et  Littera  cir- 
culari  diei  ï  Augusti  1851. 

XXXVIII 

Comparitio  pro  appellatione  facienda  est  infra  terrai  aura  decem 
dierum  a  notificatione  sententiœ;  quo  termino  inutiliterelapso,  sen- 
tentia  ipsa  in  executionis  statu  reperitur. 

XXXIX 

Interposita  appellatione  infra  decem  dies,  Curia  absque  mora 
remittit  ad  Auctoritatern  ecclesiasticam  superiorem,  apud  quam 
appellatio  facta  est,  omnes  actus  Causa?  originales,  id  est  proces- 
sum,  restrictum,  defensiones  et  sententiam. 

XL 

Auctoritas  ecclesiastica  superior,  capta  cognitione  actus  appel- 
lationis,  intimare  facit  appellanti,  ut  infra  terminum  viginti  die- 
rum Defensorem  constituât,  qui  approbari  débet  ab  eadem  supe- 
riori  auctoritate. 

1.  Decretum  pro  Causis  Crimixalibus.  Non  ita  pridern  a  s.  Congregatione 
negociis,  etconsultationibusEpiscoporum,  et  Regularium  prtepositte  nonnullse 
résulte  prescriptce  fuerunt  pro  recta,  et  expedita  deânitione  causarum  crimi- 
ualiura.  quse  a  Curas  Episcoporum,  vel  Ordinarium  ad  eamdem  s.  Congrega- 
tionemin  gradu  appellationis  deferuntur.  Quas  quidem  prœscriptiones,  quoniam 
impedimenta  sublata  sunt,  qute  aliqua  ex  parte  earum  executioni  Interposita 
fuerant,  visum  est  Eminentissimis  Patribus  in  Couventu  habitoxv,  Calend.  Ja- 
nuar.  mdcccxxxv.  uberius  explicare,  et  cum  assenssu,  et  approbatione  S.  D. 
N.  Gregokii  xvi.  iterum  promulgare,  ut  ab  omnibus,  ad  quos  pertinent,  accu- 
ratissimœ  serventur.  Sunt  autem  quae  sequuntur. 

I.  Reis  a  Curii,  Episcopalibus  criminali  iudiciodamnatis  spatium dierum  decem 

conceditur,  quoad  s.  Congregationem  Episcoporum,  et  Regularium  appel- 
lare  possint. 

II.  Decem  dies  numerari  incipient  non  a  die,  quo  sententia  lata  est,  sed  a  die, 

quo  reo  vel  eius  defensori  per  Cursorem  denunciata  fuit. 

III.  —  Eo  tempore  elapso,  quin  reus  vel  eius  defensor  appellaverit,   latam  a 
se  sententiam  Episcopus  exequetur. 

IV.  Interposita  intra  decem  dies   appellatione  Curia  Episcopalis   acta   auto- 
grapha  totius  causse  ad  s.  Congregationem  continuo   transmutât,  nempe  : 

1.  Procession  ipsum  in  Curia  confectum. 

2.  Eius   restrictum,   seu   compendiariam  expositionem  eorum, 

quce  ex  eodem  processu  emergunt. 

3.  Defensiones  pro  reo  exhibitas. 

4.  Denique  sententiam  latam. 

V.  Ipsa  Curia  reo,  eiusque  defensori  denunciabit,  appellationem  coram  eadem 

s.  Congregatione  prosequendam   esse. 

Si  nemo  compareat,  aut  si  appellationis  acta  negligenter  vel  malitiose 
protrahantur,  congruens  tempusas.  Congregatione  prsennietur,  quo  inuti- 
liter  elapso,  causa  déserta  ceuseatur,  et  sententia  Curise  Episcopalis  exe- 
cutioni mandetur. 

VII.    Reo,  aut  illi,    qui   eius  defensionem    suscepit,  tradendus   est  >-estrictus 
processus,  qui  a  Judice  relate  conficitur. 

YII1.    Allegationes,   seu   defensiones    Eminentissimis   Patribus   distribuendas 
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XLI 
Decurso   dicto  termino  peremptorio  absque  eff.^ctu,  censetur 
appellanteni  nuncium  misisse  appellationis  beneficio,  et  hœc  con- 
sequenter  perempta  declaratur  a  superiori  auctoiitate. 

XLII 
Quum  appellatio  producitur  a  sententia  alicaius  Gurise  episco- 
palis  ad  Metropolitanam,  Archiepiacopus  pro  coguitione  et   deci- 
sione  Causse  sequitur  normam  procadendi  in  hac  instructione  tra- 
ditaui. 

XLIII 
Si  contingat  quod  Olericus,  non  obstante  fori  orivilegio  ob 
cnmina  communia  subiiciatur  processui  et  iudicio  laicae  pote- 
statis,  Ordinarius,  hoc  in  casa,  summariam  sumit  criminosi  facti 
cognitionem,  atque  perpendit  an  ipsum,  ad  tradita  per  sacros  ca- 
nones,  locum  faciat  infamiae,  irregularitati,  aut  alii  ecclesiaticœ 
sanctioni. 

§  1.  Donec  iudicium  pendeat,  aut  accusatus  detentus  sit  pru- 
dens  est,  quod  Ordinarius  sese  limitet  ad  média  provisoria. 
_      §  2.  Expleto   tamen  iudicio,   et  libero  reddito   accusato,  Curia 
îuxta  exitum  information um  ceu  superius  assumptarum,  procedit 
ad  tramites  dispositionum  praesentia  instructionis. 

XLIV 
In  casibus  dubiis,  et  in  variis practicis difficultatibus,  quse  con- 

typis  non  committantur,  nisi  Iudex  relator  imprimeudi  veniam  dederit 
IX.  Causa  defimetur  statuta  die  ab  Emineutissimis  Pateibus  iu  pieno  taditorin 
congregatis.  l  *  Uliu 

X   EidemCongregatioDisProcuratorGeneralisfisci,  et  Index  relator  intererunt 
XL    Index   relator    de    toto  statu  causse  ad  Eminentissimos   Patres  refert    et 

r.on^xpkSaEft  StaMt  Pr°  CuHa  EPisc°Pa!i>  *™n™  conclu- 

XII.  Post   hsec  Eminentissimi  Patres  iudicium  profèrent,   sententiam   Curia 
viîr    ,o"C,°pa  o  aut  c?nfirmando,  aut  inlirraaudo  aut  etiam  reformando 
Alll .  Frolata  Sententia  una  cura  omnibus  Actis  causœ   ad  eamdem   Curiam 

Episcopalem  remntitur,  ut  eam  exequatur. 
XIV.  Revuio,  seu  recognitio  rei  iudicat»  non  conceditur,  nisi  eius  tribuend» 

potestas  a  Sanctitate  Sua  facta  fuerit,  etsubsint  gravissimae  causa!    supe? 

quibus  cognitio,  et  iudicium  ad  plenam  Congregationem  pertinet 
bciant  demque  Curue  Episcopales  per  novissimas  leges,  quœ  ad  investi- 

ganda,  et  coercenda  cnmina  pro   Criminalibus  laicis   promulgatœ  sunt 

mail  detractum  esse  de  formis,  et  regulis  Canonicis,    quas  proïnde  seq   î 

hœrverta'&H^^^0  'ï  COn%^°  Pressa,  \d  quera '  eSL 
base  verba  Edicti  die  5  Novembns.  -  Nihil  innovetur,  quamtwm  ad  ivdi- 
cia  ecclesiastica  pertinet  -  verum  etiam  in  pœais  decernendis  nuemXo- 
luiii  m  appendice  emsdem  Edicti  ita  cautum  est.  -  TribunalâiuriS- 

VËZ££?u*?f anones,  et  Constitutoines  Apostolicas  Tribunal  Ecvle, 
ttasttcum  is  tlidem  irrogaret. 

J.  A.  Card.  Sala  Pr^efectus. 
I.  Patriarcha  Constantinopolitanus  Secr. 


XV 
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tingere    possint,    Ordinarii  consulatit  hanc  s.  Congregat.  ad  vi- 
tandas  contentiones  et  nullitates. 

Ex  Aud.  SSmi.  diei  11  Iunii  1880. 

SSmus  Dnus  Noster  LEO  div.  pro.  PP.  XIII,  audita  re- 
lations prœsentis  Instructions  ab  infrascripio  Saer.  Congreg. 
Episcopor.et  Regularium  Secretario,  eam  in  omnibus  approbare 
et  conftrmare  dignatus  est. 

Romce  die  et  anno  quibus  supra. 

I.  Card.  Ferrieri  Prjef. 

I.  B.  Agnozzi  Secretarius. 


RENSEIGNEMENTS 
1°  Quelques  doutes  relatifs  aux  fonctions  pontificales  {suite).  (1) 

9°  Substitution  de  clercs  inférieurs  aux  diacres  et  sous-diacres 
pour  la  consécration  des  saintes  huiles,  le  Jeudi  Saint. 

lu  Cathedralis  Ecclesia  Liburnensi,  cum  propter  Cleri  paucitateni 
inveniri  non  possint  ultra  duodecini  Presbyteros,  etiam  septem 
Diaconi  totidemque  Subdiaconi  qui  assistant  Missse  Pontificali  pro 
conficiendis  saciis  Oleis  Feria  V  in  Cœua  Domini,  usus  invaluit 
supplendi  deficientiœ  Diaconorum  et  Subdiaconoruni  per  simplices 
clericos,  Dalmatica  vel  Tunicella  indutos  ad  decorem  soleninitatis  ; 
ita  tamen  ut  saltem  primas  Diaconus  et  primus  Subdiaconus  qui 
rasa  ferunt,  sint  vere  in  sacris  constituti.  Quum  autem  Liburnensis 
Episcopus  dubitot  an  hic  usus  retineri  possit,  postulavit  declarari  : 
1°  An  sine  speciali  obtenta  facultato  talis  substitutio  clericorum  pro 
Diaconis  aut  Subdiaconis  servari  possit  in  casu?  et  quatenus  néga- 
tive :  2°  Facultatem  ipsam  supplex  exposcit. 

Resp.  7  feb.  1874  in  Liburnen,  n.  5577  :  —  «  Si  SSmo  D.  N. 
placuerit,  concedi  posse  Episcopo  oratori  licentiam  conficiendi  Olea 
sacra  cum  numéro  Ministrorum  minorum  illo,  qui  pr?escribitur  in 
Pontificali  Romano,  quatenus  sufficiens  numerus  Presbvterorum  in 
Diœcesi  Liburnensi  nonreperiatur  et  aliter  commode  haberinequeat, 
super  quo  ejus  conscientia  oneratur;  et  dummodo  inreliquis  quan- 
tum fieri  potest  Pontificali  praedicto  se  accommodet.  »  —  «  Facta 
autem  de  his  SSmo  D.  N.  Pio  Papa?  IX  fideli  relatione,  Sanctitas 
Sua  juxta  pra?dicta  bénigne  annuit.  » 

An  ex  decretis  hactenus  a  S.  R.  C.  editis  circa  consecrationem 
Oleorum  sanctorum,  prresertim  ex  Nithimen.  24  jan.  1643,  intelli- 
gendum  sit  quod  non  solum  ob  penuriaml2  Presbvterorum,  sed etiam 

1.  Voir  Janvier,  29-32. 
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ob  penuriam  7  Diaconorum  et  7  Subdiaconorum,  requiratur  dispen- 
satio  ? 

Resp.  19  iun.  1875  in  Soanem  et  Pitilianem,  n.  5615  :  —  «  Affir- 
mative, seu  irnploranda  est  dispensatio  a  S.  Sede,  toties  quoties 
occurrat  ob  defecturn  tum  Presbyterorum  tum  Ministrorum  in  casu 
consecrationis  Oleorum  Sanctorum.  » 

10°  Les  Chanoines  honoraires  font,  dans  les  offices  pontificaux, 
les  mêmes  inclinations  que  les  Chanoines  titulaires. 

I.  An  canonicihonorarii  capnt  atque  numéros  inclinare,  seugenu- 
flectere  quando  transeunt  ante  Episcopum  debeant? 

II.  Legitur  in  Cœrern.  Episcop.  L.  II,  C.  III,  n.  1  :  Cum  eo  (Ca- 
nonico  hebdomadario)parantur  quatuor  aut  sex  presbyteri  de  grernio 
ipsius  Ecclesise,  non  tamen  Canonici.  Quaeritur  utruni  hœe  exceptio 
extendi  debeat  ad  Canonicos  honorarios. 

Resp.  25  sept.  1875  in  Baionem  ad  2  et  3,  n.  5637  :  Ad  I  «  Affir- 
mative ad  primam  partem;  négative  ad  secundam.»  —  Ad  II  «  affir- 
mative. » 

11°  L'Evêque,  en  se  rendant  à  l'autel  du  Saint-Sacrement  après 
l'aspersion  de  l'eau  bénite,  ne  se  couvre  pas  de  sa  barrette. 

An  Episcopus  Ecclesiam  ingrédient  cappa  magna,  vel  rochetto 
indutus,  caput  cooperire  possitcum  bireto  postquam  se  et  alios  aqua 
benedicta  asperserit  ad  altare  SS.  Sa^ramenti  progrediens. 

Resp.  18  aug.  1877  in  Angrem.  ad  1,  n.  5711  :  —  «  Négative,  ad 
tramites  Cœremonialis  Episcoporum.  » 

12°  Usage  des  sandales,  des  gants,  etc.,  dans  les  consécrations 
d'églises  ou  d'autels,  lorsque  l'Evêque  célèbre  la  Messe  «  sine 
cantu.  » 

I.  In  consecratione  Ecclesise  Episcopus  qui  in  altare  consecrato 
Missam  célébrât,  induit  juxta  Pontificale  omnia  pontificalia  para- 
menta  (seu  ut  intelligitur,  non  exceptis  sandalis,  chirothecis,  etc.); 
quœritur,  utrum  hsec  omnia  induere  debeat  etiamsi  Missam  sine 
cantu  celebret,  sicut  agendi  mos  est  in  ordinibus  conferendis  sine 
cantu  ? 

II.  Et  in  casu  aflirmativo,  utrum  eadem  tenenda  sit  agendi  ratio 
in  consecratione  altaris  quse  fit  sine  consecratione  Ecclesia3? 

Resp.  15  dec.  1877  in  Aquen.  n.  5714  :  —  «  Ad  I  négative.  — Ad 
II  provisum  in  primo.  » 


2°  Bénédiction  avec  le  S.  Ciboire,  génuflexions,    aspersions  de 
l'eau  bénite,  etc. 

RAVENNATEN 

Sacerdos  Csesar  Uberti  Metropolitanœ  Ecclesise  et  Rmi  Archie- 
piscopi  Ravennaten.  Cœremoniarius  humiliter  a  sacra  Rituum  Con- 
gregatione  postulavit  declarationem  insequentium  dubiorum,  vi- 
delicet  : 

Dubium  1.  In  quadam  Ecclesia  hujus  Civitatis  quotidie  post  se- 
cundam  Missam  Sacerdos  imposito  sibi  vélo  humerali  extrahit  e 
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ciborio  Ssmum  Sacramentum,  et  cum  eo  immédiate  beneclicit  popu- 
lum  et  recondit,  quin  prius  vel  poste  aliquid  dicat,  vel  cantet.  Quae- 
ritur  an  hujusmodi  usus  retineri  possit  ? 

Dubium  II.  Sorores  etEducandaî  cujusdam  Conservatorii,  quo- 
tes  transeunt  ante  Sinura  Sacramentum  in  tabernaculo  reconditum 
nolunt  genuflectere,  sed  tantum  sese  inclinant,  dicentes  indecens 
essemulieres  genuflectere  unico  genu.  Tolerandusne  est  hujusmodi 
usus  ? 

Dubium  III.  Et  quatenus  négative,  an  idem  dicendum  de  genu- 
flexione,  qu?e  debetur  Episcopo  proprio  ? 

Dubium  IV.  Utrum  mulieres  sacris  functionibus  adstantes  vel 
etiam  private  orantes  per  fenestram  (vulgo  Coretto)  quse  intus  Eccle- 
siam,  interiectis  transennis,  inspicit,  teneantur  caput  velare  ? 

Dubium  V.  An  Rubrica  Missalis  pro  aspersione  Aqua3  benedictse 
in  Dominicis  facienda,  sit  prœceptiva  vel  directiva  tantum,  quoad 
repstitionem  antiphonae  Asperges  me  vel  Vicli  aquam? 

Dubium  VI.  Et  quatenus  sit  praeceptiva,  quseritur  an  repeti 
etiam  debeat  a  cantoribus  in  eboro,  vel  sufficiat  ut  Sacerdos  sub- 
misse répétât  una  cum  Ministris  ? 

Dubium  VII.  An  pro  Benedictione  Sacrorum  Oleorum  Feria  V 
in  Coena  Domini  pro  complendo  numéro  Diaconorum  et  Subdiaco- 
norum,  inservire  possint  clerici  in  minoribus  constituti,  vel  tonsu- 
rati  tantum,  absque  tamen  manipulo  et  stola  ? 

Sacra  vero  eadem  Congregatio  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  audita  relatione  alterius  ex  Apostolicarum  Cœremonarium 
Magistris,  propositis  Dubiis  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Usum,  prouti  exponitur,  non  licere. 

Ad  II.  Négative. 

Ad  III.  Affirmative. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Ad  V  et  VI.  Antiphonam  a  célébrante  et  a  cantoribus  esse  repe- 
tendam. 

Ad  VII.  Detur  Decretum  in  unaLiburnen.  diei  26Februarii  1874. 

Atque  ita  rescripsit,  et  servari  mandavit  die  7  Julii  1876. 

3°  Statues  du  Sacre'-Cœur. 

VIVARIEN.  —  Rmus  D.  hodiernus  Episcopus  Vivarien,  a  sacra 
Rituum  Congregatione  bumiliter  insequentis  Dubii  solutionem  ex- 
postulavit,  nimirum  : 

An  public»  venerationi,  prouti  in  pluribus  suse  Diœceseos  locis 
iam  obtinet,  exponi  possint  simulacra,  seu  statuse  D.  N.  I.  C.  suum 
Cor  sacratissimum  monstrantis  Beata3Margarita3  Alacoque,  ad  eius 
pede>  provolutse? 

Quod  quidem  Dubium  subscriptus  Cardinalis  Prsefectus  in  Ordi- 
nariis  sacrorum  Rituum  Comitiis  hodierna  die  ad  Vaticanum  ha- 
bitis  retulerit,  Emi  et  Rmi  Patres  sacris  tuendis  Ritibus  praepositi, 
auditis  votis  tum  alterius  ex  consultoribus  ïheologis,  tum  Rmi  m. 
Assessoris,  omnibus  mature  perpensis  ac  consideratis,  rescribendum 
censuere  : 
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Négative,  inconsulta  SedeApostolicaiuxtaDecretum  sa.me.Ale- 
xandri  Papœ  VII  die  27  Septembres  1659.  Atque  ita  rescripsera  ae 
servari  mandarunt  die  12  Maii  1877. 

4°  Diverses  leçons  dans  les  différentes  e'ditions  du  Missel. 

RATISBONEN.  —  Eques  Fridericus  Pustet  Typographus  Ra- 
tisbonensis,  novam  Missalis  Romani  editionem  cudere  volens,  in- 
sequentium  Dubiorum  solutionem  a  Rituum  Congregatione  humil- 
lime  imploravit,  nimirum. 

Dubium  I.  InultimoTractus  versus Festi  AnnuntiationisB.M.  V. 
die  25  Martii  legitur  :  Adducentur  in  laetitia  et  exultatione  :  ad- 
ducentur  in  templum  régis.  Quum  hic  Tractus  idem  sit  cum  Tractu 
ex  Missa  Lilexisti  de  communi  Virginis,  videtur  legendum  Affe- 
reniur  in  laetitia,  etc. 

Dubium  II.  Feria  VI  post  Dominicain  Passionis  in  Sécréta  Mis- 
sae  SeptemDolorum  B.M.  V.  non  videtur  legendmu  :  Suce  suorunt- 
que  stcb  cruce  sanctorum  consortium  multiplicato piisssimo  inter- 
veottujsed  potius  suo  suorumque,  etc. 

Dubium  III.  In  ordine  Missœ  post  Lavabo  in  Oratione  :  Suscipe, 
Sancta  Irinilas,  plures  recentiores  Rubricistœ  graves,  dicunt  loco 
in  honorent  B.  Mariœ  semper  Virginis  esse  legendum  :  in  honore 
B.  M.  semper  V.  Estne  eorum  sententia  sequenda  et  correctio  hoc 
in  loco  Missalis  facienda? 

Dubium  IV.  Festum  Dedicationis  Basilicae  Ssmi  Salvatoris  die 
9  Novembris  in  Rubricis  Generalibus  Missalis  (Titul.  XI  de  Sym- 
bolo)  inter  ea  festa  numeratur,  in  quibus  dicitur  :  Credo.  Nonne 
est  apponendain  hoc  festo  Rubrica  :  Et  dicitur  :  Ctieïïô,  uti  in  festo 
Dedicationis  Basilicse  ss.  App.  Pétri  et  Pauli  die  18  Novembris? 

Dubium  V.  Inter  benedictiones  diversas,  quse  in  Missali  inve- 
niuntur  :  Benedictio  loci  concluditur  nunc  et  in  omnia  sœcula 
sœculorum.  Dum  in  Rituali  a  sacra  Rituum  Congregatione  appro- 
bato  conclusio  sonat  :  nunc  et  semper.  Quid  rectius? 

Dubium  VI.  In  Missa  s.  Bonifacii  Episcopiet  Martyris,  modo  ap- 
ponenda  in  corpore  Missalis,  estne  pro  Lectio  Libri  Ecclesiastici, 
substituendum  :  Lectio  Libri  Sapientiœ? 

Idem  orator  exquisivit  etiam  ut  sequentia  Dubia  circa  cantum 
ecclesiasticum  decidantur,  quum  in  ea  materia  Magistri  chorales 
valde  inter  se  dissentiant,  videlicet  : 

Dubium  I.  Estne  canendum  :  Gloria  in  excelsis  et  Ite  Missa 
est  in  tono  de  B.  M.  V.  infra  Octavas  Nativitatis  Domini  et  Corporis 
Çhristi,  uti  iidem  ex  Graduali  Romano  et  Sacra  Rituum  Congre- 
gatione approbato  argumentantur? 

Dubium  II.  Et  si  affirmative,  estne  canendum  modo  etiam  in 
Festo  sancti  Stephani  Prot.,  s.  Ioannis  Ap.  Ev.  et  in  festis  infra 
Octavam  Nativitatis  sicut  in  omnibus  festis  infra  Octavam  Corpo- 
ris Çhristi  incidentibus? 

Dubium  III.  Et  si  rursus  affirmative,  estne  canendum  in  génère: 
Gloria  in  excelsis  et  Ite  Missa  est,  quoties  Prœfatio  de  Nativitate 
Domini  dicenda  est,  in  tono  de  B.  M.  V.  ? 
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Sacra  vero  eadem  Congregatio,  re  mature  accurateque  perpensa, 
rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Legendum  adducentur  in  lœiitia. 

Ad  II.  Legendum  :  suo. 

Ad  III.  Legendum  :  in  honorem. 

Ad  IV.  Legendum  :  et  dicitur  Credo. 

Ad  V.  Legendum  nunc  et  in  omnia  sœcula  sœculorum. 

Ad  VI.  In  Missa  s.  Bonifacii  ad  Epistolam  legendum  :  Lectio 
Libri  Sapientiœ. 

Relate  vero  ad  Dubai  quoad  Cantum  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  II.  III.  Affirmative,  Atque  ita  rescripsit  die  25  Maii  1877. 

3°.  Première  place  au  chœur  post  Episcopalem  cathedram ,  et  in- 
tonation de  la  quatrième  Antienne  aux  Vêpres,  chantées 
solennellement  par  l'Evéque. 

ARETINA.  —  Cseremoniarius  Episcopi  Aretini,  quando  Episco- 
pus  solemniter  cantat  Vesperas,  solet  distribu  ère  antiphonas  iuxta 
ordinem  in  Caeremoniale  Episcoporum  prœscriptum  quarta  autem 
intonatur  a  primo  Canonice  in  choro  manente  in  cornu  Evangelii 
et  cathedra  Episcopalis  sita  est  in  eodem  cornu  Evangelii  et  unita 
sedibus  Canonicorum.  Cseremoniarius  vero  Rmi  Capituli  s.  Marise 
Plebis  eiusdem  Civitatis  putat  quod  quarta  antiphona  non  a  primo 
Canonico  in  choro  manente  in  cornu  Epistolœ  sit  intonanda;  prop- 
terea  quod  antiphonœ  post  celebrantem  intonandse  sint  ab  iis  qui 
digniorem  hincinde  chorilocum  occupant;  et  propterea  quod  in  hac 
antiphonarum  intonatione  non  persona  sed  locus  attentur.  Et  hic 
secundus  Cseremoniarius  arbitratur  quod  post  episcopalem  cathe- 
dram, ut  supra  positam,  sit  a  cornu  Epistohe  non  a  cornu  Evan- 
gelii primus,  chori  locus. 

Ad  quam  questionem  solvendam  duo  sacras  Rituum  Congrega- 
tioni  proposita  sunt  Dubia,  videlicet  : 

Dubium  I.  Qui  sit  primus  chori  locus  in  Ecclesia  Cathedrali  post 
episcopalem  Cathedram  ? 

Dubium  II.  A  quonan  primo  Canonico  intonanda  sit  quarta  anti- 
phona in  Vesperis  solemniter  ab  Episcopo  cantatis,  an  ab  eo  ma- 
nente in  cornu  Epistolse,  an  ab  eo  altero  manente  in  cornu  Evan- 
gelii ? 

Sacra  vero  Congregatio,  audita  relatione  ab  infrascripto  Secre- 
tario  facta,  propositis  Dubiis  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Primus  locus  incasuest  qui  immédiate  sequitur  cathedram 
Episcopalem. 

Ad  II.  A  primum  Canonico  e  dignioribus  seu  senioribus.  Atque  ita 
rescripsit  seu  servari  mandavit  die  19  Iunii  1877. 

6°.    Obligations   du  Chapitre,  sede  vacante,   dans    les  jours 
qui  précèdent  l'élection  du  vicaire  capitulaire. 

1°  Quand  le  siège  épiscopal  vient  à  vaquer,  par  décès,  translation 
ou  de  tout  autre  manière,  le  Chapitre  doit  d'abord  informer  les  fidèles 
de  cette  vacance  ;  si  celle-ci  avait  lieu  p>ar  décès,  il  devrait,  en  outre, 
faire  connaître  sans  délai  au  Saint-Siège  ce  décès  qui  vient  d'enlever 
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au  diocèse  son  pasteur.  Ces  formalités  sont  prescrites  par  Urbain  VIII 
dans  son  bref  Nuper  nobis  du  20  mars  1625  :  il  est  vrai  qu'aujour- 
d'hui le  Siège  apostolique  est  informé  par  les  Nonces  accrédités 
auprès  des  divers  gouvernements  ;  néanmoins  on  ne  trouve  aucun 
texte  de  loi  qui  dispense  les  Chapitres  de  l'obligation  d'informer  le 
Souverain  Pontife. 

2°  Le  chapitre  doit  aussi  prescrire  des  prières  publiques  afin 
d'obtenir  de  la  miséricorde  divine  un  bon  pasteur  :  Supplicationes 
«  ac  preces  publiée  privatimque  per  civitatem  et  dicecesim  indicere, 
«  quibus  clerus  populusque  bonum  a  Deo  pastorem  veniet  impe- 
«  trare,  quiatotius  familise  Domini  status  et  ordo  nutabit,  si  quod 
«  requiritur  in  corpore,  non  inveniatur  in  capite.  »  Telles  sont  les 
propres  paroles  du  Concile  de  Trente,  sess.XXIV.ch.  1,  de  reform. 
On  prescrit  habituellement  l'oraison  Beus  qui  corda  fîdelhcm  soit 
pour  la  messe,  soit  pour  le  salut  du  Saint-Sacrement. 

3e  II  doit  s'occuper  avec  tout  le  soin  possible  et  le  respect 
voulu  des  funérailles  de  l'Evêque  défunt.  Il  est  d'usage  de  convo- 
quer à  ces  funérailles  les  Evêques  voisins. 

4 
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et  en  général  tout  ce  qui  app 
au  nouvel  Evêque  :  S.  Congr.  Conc.  in  Massalpubrem.  15  avril 
1690.  Il  doit  dresser  un  inventaire  exact  ou  recolcment  de  ces 
objets  soumis  à  sa  garde,  et  dont  il  aura  à  rendre  compte.  C'est 
pour  remplir  cet  office  que,  d'après  la  prescription  du  Concile^  de 
Trente,  sess.  XXIV,  cap.  16  de  reform.  un  économe^  doit  être 
constitué  pour  avoir  soin  de  tout  le  matériel  de  l'évêché  et  perce- 
voir les  revenus  de  la  mense  épiscopale. 

5e  II  importe  aussi  qu'il  renouvelle  sans  délai  tous  les^ pouvoirs 
qui  auraient  été  concédés  par  l'évêque  défunt  ou  transféré,  et  ces- 
seraient à  la  mort  de  celui-ci;  le  bien  des  âmes  exige  qu'aucune 
interruption  n'ait  lieu  dans  l'exercice  de  cesdiverses  «  facultates  ». 
qui  découlaient  du  pouvoir  juridictionnel  de  l'évêque  :«sacerdotibus, 
tam  soecularibus  quam  regularibus....,  dit  Benoît  XIII.  Const.  In 
supremo  militantis,  suffragari  minime  posse  quod  approbati  alias 
fuerunt  ab  episcopo  illo,  qui  aliquando  fuerit  ordinarius  loci....  vel 
qui  ab  humanis  excesserit...  sed  necessarium  omninoesse  illius  qui 
actualiter  et  pro  tempore  ordinariam  juridictionem^  in  diœcesi 
exerceat,  approbationem.  Haec  tamen  suffragatur  etiam  tacita, 
eaque  adesse  censetur,  quo  usque  procèdent  licentia  sive  appro- 
batio  durât,  et  revocata  ab  eo  non  fuit.  » 

7°.  —  Bu  droit  d'administrer  le  saint  viatique  et^  V extrême- 
onction  à  V Evêque.  —  Ce  droit  a  plus  d'une  fois  été  réclamé  con- 
tradictoirement  par  le  curé  de  la  paroisse  et  les  dignités  capitu- 
laires.  Le  texte  du  cérémonial  des  évêques  semblait  néanmoin 
devoir  exclure  toute  controverse,  puisqu'on  lit  textuellement  : 
«  Tune  majori  quo  poterit,  devotione  et  humilitate,  sacrum  sumat 
Viaticum,  quod  illi  déférât  prima  Bignitas,  comitante  Capitulo  et 
toto  clero  cathedralis  ecclesiae  in  habitu  ecclesiastico  et  cum  candelis 
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accensis.  »  (1)  Mais  il  est  vrai  que  quelques  lignes  plus  loin,  il 
est  dit  également  :  «  Moneatque  Episcopus  sacristain  seu  curatum, 
ut  cum  tempus  erit,  extremœ  Unitionis  sacramentum  sibi  adminis- 
tret  et  animée  commendationem  faciat.  »  On  pouvait  donc  conclure 
de  ces  textes  que  la  première  dignité  capitulaire  doit  conférer  le 
saint  viatique,  tandis  que  le  sacrement  d'extrême-onction  et  la  re- 
commandation de  l'âme  rentreraient  dans  les  attributions  du  sa- 
cristain ou  du  curé. 

Mais  les  commentateurs  du  cérémonial  interprètent  communé- 
ment dans  le  sens  favorable  à  la  première  dignité.  Ainsi  Catalani 
est  d'avis  qu'il  appartient  à  la  première  dignité  d'administrer  «  les 
sacrements  à  l'évêque  malade  et  de  célébrer  les  offices  après  sa 
mort.  » 

Le  24  mai  1873,  la  S.  Congrégation  du  concile  a  eu  à  statuer 
sur  ce  point,  et  a  donné  une  réponse  en  tout  favorable  au  Chapitre. 

1°  An  Capitulum  vel  parochus  jus  liabeat  administrandi  sacra- 
mentum Episcopo  infirmo,  eoque  demortuo,  ejus  funus  efferendi, 
missam  solennem  pro  ejus  anima  celebrandi  et  exequias  persol- 
vendi  in  casu? 

2°  An  emolumenta,  causa  funerum  Episcopi,  ad  capitulum  perti- 
neant  vel  potius  paracho  tribuenda  sint  in  casu?  S.  Congregatio 
respondit  : 

Ad  lum  servetur  Caeremoniale  Episcoporum  et  amplius. 

Ad  2um  Affirmative  fa-vore  capituli. 

8°.  —  Administration  des  Mens  et  revenus  de  la  fabrique  de 
la  cathédrale,  et  députation  des  ministres  inférieurs  de  cette 
même  cathédrale,  pendant  la  vacance  du  Siège.  —  Le  chapitre 
peut-il  revendiquer  cette  administration  et  députer  les  ministres 
inférieurs?  Ce  double  droit  appartient-il  au  contraire  au  seul  vicaire 
capitulaire?  Cette  question  a  été  proposée  à  la  S.  Congrégation  des 
Evêques  et  réguliers  en  mars  1713,  In  melevitana.  Il  faut  noter 
ici  que  l'évêque  précédent  administrait  les  biens  et  revenus  de 
la  fabrique,  et  nommait  les  chapelains,  ainsi  que  tous  les  ministres 
inférieurs,  clercs  ou  laïques,  qui  remplissaient  un  office  dans  la  ca- 
thédrale; il  s'agissait  donc,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  le  chapitre, 
sede  vacante,  succédait  à  l'évêque  dans  ces  diverses  attributions, 
ou  si  cette  double  faculté  rentrait  dans  le  pouvoir  jnridiction- 
nel  et  administratif  du  vicaire  capitulaire. 

La  S.  Congrégation  rendit  une  sentence  en  faveur  de  ce  dernier  : 
*  An  administratio  bonorum  fabricse  et  sacristise  ecclesiae  cathe- 
dralis  et  deputatio  capellanorum,  clericorum,  cseterorurnque  minis- 
trorum  et  servientium,  eo  modo  quo  exercetur  per  Episcopum,  eo 
defuncto,  pertineat  ad  Yicarium  capitularem  sive  ad  Capitulum 
privative  in  causa? 

«  Sacra  Congregatio,  partibus  auditis,  referente  Emo  Corsino, 

censuit  ad  suprasumptum  dubium respondendum  :  affirmative 

quoad  primam  partem,  négative  quoad  secundam.  » 

Il  résulte  de  cette  déclaration  que  le  Chapitre  ne  peut  s'attri- 

1.  Lib.  II  c.38n.  4. 
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buer,  pendant  la  vacance  du  Siège,  aucun  des  droits  de  l'évêque  : 
le  seul  vicaire  capitulaire  est  saisi  de  la  juridiction  ordinaire,  et 
même  des  droits  qui  seraient  acquis  par  prescription  sur  le  Chapi- 
tre. D'après  le  droit  commun,  «  regimen  et  administratio  ecclesise 
catliedralis  ad  Episcopum  et  capitulum  cumulative  spectat....  Hinc 
apparet  nec  Episcopum  sine  consensu  capituli,  nec  capitulum  sine 
consensu  Episcopi  posse  novum  regimen  et  administrationem  in 
ecclesia  cathedrali  instituere,  vel  prius  institutum  mutare  (1).  » 


SCIENCES  SACREES 

I.  Collectanea  Constitutionum,  Decretorum,  indullorum  ac  ins- 
tructionum  sanctœ  seclis  ad  usum  operariorum  aposlolicorum 
Societatis  ad  exteros,  par  MM.  les  Directeurs  du  séminaire  des 
Missions  Etrangères. 

Cette  précieuse  collection  mérite  à  double  titre  d'appeler  notre 
attention  :  d'une  paiM;  il  s'agit  d'une  publication  essentiellement 
canonique,  et  par  suite  appartenant  à  l'objet  même  de  notre  revue; 
d'autre  part  le  choix  si  intelligent,  et  la  disposition  si  méthodique 
des  décrets,  doivent  être  signalés  à  l'attention  du  clergé.  Ce  recueil, 
en  effet,  contraste,  par  la  sobriété  et  la  netteté  des  divisions,  avec 
d'autres  collections,  comme  celle  de  Muhlbauer,  si  fatigante  par  une 
classification  infinitésimale  dans  ses  parties,  et  des  renvois  perpé- 
tuels. La  disposition  des  documents,  dans  la  Collectanea,  rend  les 
recherches  faciles;  on  croit  avoir  sous  la  main  un  vrai  manuel  de 
théologie  morale  et  de  casuistique,  rédigé  à  l'aide  des  constitutions 
et  décrets  du  Siège  apostolique. 

Les  savants  et  judicieux  auteurs  de  ce  recueil  ont  voulu  donner 
aux  missionnaires  une  petite  «  somme  »  des  actes  du  Saint-Siège  ; 
les  volumineuses  collections  ne  sauraient  être  «  ad  usum  operario- 
rum  apostolicorum  »  ;  c'est  pourquoi  il  fallait  faire  un  choix  intelli- 
gent, ou  discerner  dans  le  Bull  aire  et  les  Thesauri  resolutionum 
SS.  Congre  g  ationum,  les  décrets  vraiment  décisifs  sur  toutes  les 
questions  importantes.  A  notre  avis,  il  était  impossible  de  mieux 
choisir  les  documents  et  de  discerner  avec  plus  de  sagacité,  en  vue 
du  but,  les  doctrines  ou  règles  pratiques  à  établir  d'une  manière 
certaine  et  authentique.  Aussi  la  «  Collectanea  constitutionum,  de- 
cretorum, etc.,  »  bien  que  destinée  spécialement  aux  missionnaires, 
serait  néanmoins  de  la  plus  haute  utilité  à  tous  ceux  qui  exercent  le 
ministère  pastoral,  et  même  à  ceux  qui  enseignent  la  théologie  mo- 
rale et  le  droit  cononique. 

Cette  publication  débute,  dans  la  première  partie  de  personis, 

1.  Ferraris,  Tkeor.  et  prox.  rege  diœc.  n.  43. 


—  156  — 

par  un  ample  traité  des  vicaires  et  des  provicaires  apostoliques, 
dont  la  création,  les  pouvoirs  et  les  obligations  sont  exposés  en 
détail;  il  s'agit  ensuite  des  missionnaires,  dont  on  détermine  les 
qualités,  les  pouvoirs,  les  obligations,  les  vertus,  etc.;  cette  pre- 
mière partie  se  termine  par  la  série  des  décrets  relatifs  au  clergé 
indigène. 

La  deuxième  partie  de  sacramentis  est  un  traité  complet  et  mé- 
thodique des  sacrements  «  in  specie  ».  Le  chapitre  4e  «  de  Pceni- 
tentia  »  est  suivi  d'un  traité  vraiment  remarquable  des  Indulgences  : 
la  classification  des  décrets  authentiques  est  faite  avec  une  telle 
méthode  dans  les  deux  articles  «  de  indulgentiis  in  génère,  de  indul- 
gentiis  in  specie  »  du  cinquième  chapitre,  qu'on  trouve  la  solution 
de  presque  tous  les  doutes  pratiques,  relatifs  aux  indulgences.  A  la 
suite  des  documents  qui  ont  pour  objet  l'Extrême-Onction,  se  trouvent 
aussi  ceux  qui  concernent  les  funérailles. 

La  troisième  partie  de  prœceptis  est  divisée  en  trois  chapitres  : 
dans  le  premier,  il  s'agit  des  préceptes  du  Décalogue;  dans  le 
deuxième,  des  préceptes  de  l'Eglise,  et  enfin  dans  le  troisième  et 
dernier,  des  rites  sacrés  :  ce  dernier  chapitre  constitue  un  court  et 
substantiel  traité  de  liturgie. 

Nous  tenons  à  féliciter  ici  MAI.  les  directeurs  du  séminaire  des 
Missions  Etrangères  de  l'heureuse  inspiration  qui  les  a  déterminés 
àentreprendre  cet  utile  recueil;  mais  ce  qui  est  surtout  digne  d'éloges, 
c'est  la  manière  dont  cet  important  travail  a  été  conçu  et  réalisé. 
Disons  encore  que  l'exécution  typographique  répond  à  l'importance 
de  l'ouvrage,  et  rend  la  lecture  des  1371  décrets  cités,  aussi  attrayante 
que  facile. 

IL  —  De  Religione  et  Ecclesia  par\le  R.  P.  Mazzella. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  nous  avons  signalé  les  remarquables 
écrits  théologiques  du  R.  P.  Mazella  ;  il  est  impossible  en  effet  de 
parler  des  travaux  importants  sur  l'une  ou  l'autre  branche  des 
sciences  sacrées,  sans  mentionner  en  première  ligne  les  ouvrages  du 
célèbre  professeur,  d'ailleurs  connu  et  apprécié  aujourd'hui  dans 
tout  l'univers  catholique.  Nous  voulons  donc  appeler  encore  l'atten- 
tion sur  les  Prœlectiones  de  Religione  et  Ecclesia,  non  moins  re- 
marquables que  les  précédentes. 

Le  savant  jésuite  dispose  ces  deux  traités  dans  un  ordre  synthé- 
tique, de  telle  sorte  que  le  traité  de  Ecclesia  se  trouve  lié  d'une 
manière  très  intime  avec  le  précédent,  qu'il  développe  et  complète. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  cette  succession  logique,  que  tous 
les  théologiens  indiquent,  mais  encore  d'une  connexion  intrinsèque 
ou  gradation  plus  rigoureuse  et  plus  parfaite  dans  la  série  des 
questions. 

Dans  les  cinq  DispiUationes,  dont  se  compose  l'ouvrage  entier, 
l'auteur  étudie  d'abord  la  religion  considérée  comme  in  abstracto, 
tant  en  général  ou  devant  la  raison,  qu'à  la  lumière  de  la  révélation 
chrétienne;  puis  il  envisage  la  religion  In  concrète-,  ce  qui  est 
l'objet  spécial  du  traité  de  Ecclesia. 
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La  première  controverse,  disputatio  de  religione  gênera- 
tint  débute  par  une  notion  précise  de  la  religion,  et  établit  en- 
suite la  nécessité  de  la  religion,  tant  pour  l'ordre  individuel  que 
pour  l'ordre  social.  Dans  les  articles  suivants,  cinquième,  si- 
xième et  septième,  il  s'agit  de  la  possibilité  et  de  la  nécessité  de  la 
révélation  surnaturelle,  dont  le  développement  progressif  de  la 
raison  humaine  ne  saurait  tenir  lieu;  enfin  les  quatre  derniers  sont 
consacrés  aux  notes  ou  critères  de  la  révélation. 

Dans  la  deuxième  controverse,  l'auteur  passe  de  la  possibilité  et 
de  la  nécessité  au  fait  ou  à  la  réalité,  en  d'autres  termes,  il  traite 
de  revelatione  christiana.  Il  établit  d'abord  l'authenticité  des 
quatre  Evangiles  et  des  Actes  des  apôtres,  ou  des  livres  historiques 
du  Nouveau  Testament  ;  il  applique  ensuite  à  la  révélation  chré- 
tienne les  critères  du  miracle  et  de  la  prophétie,  et  constate 
dans  le  fait  de  la  propagation  et  de  la  conservation  du  christianisme 
un  vrai  miracle  de  l'ordre  moral,  ainsi  que  l'accomplissement  des 
nombreuses  prophéties  de  J.-C.  Les  articles  suivants,  V-IX,  con- 
sistent dans  l'ensemble  des  doctrines  qui  constituent  ordinairement 
le  traité  de  verbo  Dei  tradito. 

La  troisième  controverse  roule  sur  l'Église  :  concept  général  de 
la  constitution  de  l'Église;  J.-C.  auteur  immédiat  de  l'Église, 
comme  société;  fin  que  le  divin  Fondateur  s'est  proposée  dans  cette 
constitution  sociale,  tel  est  l'objet  des  cinq  premiers  articles  de  la 
disputatio  IIP.  Dans  les  derniers  articles,  le  savant  théologien 
montre  d'abord  que  l'Eglise  est  une  société  «  légale  »  ou  «  secun- 
dum  legem,  »  et  une  société  «  inégale  »,  en  tant  que  les  droits  sont 
divers  dans  les  différents  membres;  il  déduit  de  là,  et  prouve  aussi 
d'une  manière  spéciale,  que  l'Église  est  une  monarchie,  une  société 
parfaite,  supérieure  à  la  société  civile.  Il  termine  cette  dissserta- 
tion  en  indiquant  les  membres  de  l'Eglise. 

Nous  appelons  surtout  l'attention  sur  cette  partie  du  traité,  dans 
laquelle  la  question  si  débattue  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
est  exposée  dans  ses  principes  prochains,  avec  autant  de  clarté  que 
de  précision. 

La  quatrième  controverse  traite   des  propriétés  et  des    notes, 
ainsi  que  des  prérogatives  de  l'Eglise. 

Les  définitions  descriptives  des  «  dotes  Ecclesiae  »,  spécialement  de 
l'infaillibilité,  en  faisant  disparaître  toute  ambiguïté  touchant  l'état 
de  la  question,  préviennent  aussi  presque  toutes  ces  objections  dont 
le  public  était  inondé  pendant  le  concile  du  Vatican.  Cette  matière 
trouve  son  complément  dans  le  dernier  article,  consacré  à  établir 
l'infaillibilité  du  Pontife  Romain. 

On  ne  saurait  donc  trop  conseiller  la  divulgation  de  ce  traité  en 
Franco;  bien  que  le  gallicanisme  doctrinal  air,  réellement  disparu, 
il  reste  néanmoins  quelque  chose  à  faire  pour  produire  la  pleine  lu- 
mière clans  les  esprits. 

T. a  dernière  controverse  consiste  en  un  court  mais  substantiel 
traité  «  de  summo  Pontifice.  »  Nous  nous  bornons  ici  cà  une  simple 
mention,  parce  que  nous  allons  signaler  aussi  un  ouvrage  spécial, 
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plus  étendu,    et  qui   complète  excellemment  les   «  Praelectiones  de 
Religione  et  Ecclesia  »  du  R.  P.  Mazzella. 

Le  court  article  bibliographique  consacré  précédemment 
au  traité  de  Gratia  Chris  II  signalait  à  l'attention  des  théologiens  la 
fameuse  question  «  de  efficacia  gratiœ  ».  Nous  nous  proposions  alors 
d'exprimer  un  vœu  relatif  à  un  double  problème,  l'un  de  fait  et  l'au- 
tre de  droit,  touchant  ces  inextricables  controverses  entre  les  deux 
grandes  e'coles  des  thomistes  et  des  molinistes  ;  mais  l'espace  nous 
a  manqué,  et  nous  tenons  à  réparer  brièvement  aujourd'hui  cette 
petite  omission.  Il  me  semble  donc  que  l'état  actuel  des  études  théo- 
logiques réclamerait  une  exposition  moins  sommaire  des  deux  ques- 
tions suivantes,  sur  lesquelles  j'ose  appeler  l'attention  du  savant 
professeur  du  Collège  germanique  : 

Ie  Quelle  a  été  la  doctrine  précise  de  Molina  et  de  ses  partisans, 
jusqu'à  l'époque  des  célèbres  circulaires  des  PP.  Aquaviva  et 
Yitelleschi  (1610,  1616)?  Les  molinittes  n'enseignaient-ils  pas  alors 
unanimement  que  la  division  de  la  grâce  actuelle  en  «  efficace  et 
suffisante  »  ne  concerne  pas  la  grâce  prévenante,  dételle  sorte  qu'au- 
cune grâce  ne  saurait  être  dite,  «  efficace  in  actu  primo  »,  sinon 
dans  la  «prescience  divine  »  ?  Cette  fameuse  distinction  reposerait 
donc  uniquement  sur  le  fait  ou  le  «  concursus  voluntatis  »,  en  d'autres 
termes,  «  se  teneret  ex  parte  actus  secundi».  Les  thomistes  exposent 
en  ce  sens  le  système  de  Molina  ;  les  Salmanticenses,  Tournely, 
Thomas  de  Charmes,  etc.  et  jusqu'à  Bellarmin  (lib.  I  de  grat.  c.  12) 
semblent  l'entendre  de  la  même  manière  ;  enfin  les  théologiens  de 
Wurtzbourg  eux-mêmes  paraissent  hésitants  sur  ce  point:  «  alii 
disent-ils,  eam  (efficaciam)  ponunt  prsecise  in  habitudine  ad  ef- 
fectuai futurum  seu  eventum,  quod  Molinœ  trlbultur»  (1). 

Rappelons  toutefois  ici  que  le  savant  P.  Mazzella  a  déjà  en 
quelque  chose  prévenu  la  question,  puisqu'il  s'attache  à  établir  que 
Molina,  loin  d'avoir  nié  «  infallibilitatem  connexionis  prœsertim 
affectlvœ  »  s'attache  au  contraire  à  affirmer  explicitement  cette 
connexion.  Mais  une  démonstration  directe,  explicite  et  précise  jet-, 
ferait  une  vive  lumière  sur  toutes  les  controverses  antiques,  dans 
lesquelles  certainement  les  équivoques  ont  joué  un  grand  rôle.  On 
verrait  alors  nettement  si  le  molinisme  et  le  congruisme  ne  diffèrent 
que  sur  des  points  très  secondaires. 

2°  Passons  maintenant  du  fait  au  droit.  Y  a-t-il  lieu  à  chercher 
inexorablement  dans  l'acte  premier  la  distinction  entre  la  grâce 
suffisante  et  la  grâce  efficace,  ou  à  poser  la  question  en  ces  termes  : 
«  Quid  habet  gratia  efficax  in  actu  primo  conslderata,  prae  gra- 
tia sufficiente?  Les  PP.  de  Wurtzbourg  se  bornent  à  répondre  ici 
que  si  l'on  veut  établir  une  différence  «  inter  gratiam  sufficientem 
et  efficacem,  se  tenens  duntaxat  ex  parte  actus  secundi,  non  vero 
prlml...  hoc  apud  plerosque  etiam  nostros  maie  audit  ».  Or,  il  fau- 
drait précisément  démontrer  pourquoi  cette  doctrine  «  maie  audit  », 
et  quelles  sont  les  raisons  qui  exigent  une  distinction  dans  l'actus 
prlmus.  Il  est  vrai  que  les  «  Salmanticenses  »  s'efforcent  d'établir 

1.  Cap.  IV  de  eff.  Grat.  a.  3,  n.  373. 
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que  l'opinion  de  Molina,  entendue  en  ce  sens  que  «  gratia  dicitur 
efficax  ab  effectu  »,  est  contraire  à  saint  Augustin;  mais  leur 
démonstration  est  loin  d'être  décisive. 

A  mon  faible  avis,  il  serait  donc  désirable  que  le  savant  auteur 
du  traité  de  la  grâce  nous  donnât,  dans  une  nouvelle  édition  de  son 
remarquable  ouvrage,  une  solution  directe  de  ces  questions.  En 
prenant  pour  point  de  départ,  non  une  hypothèse,  plus  ou  moins 
conventionnelle,  mais  une  vérité  établie,  les  conclusions  sans  aucun 
doute,  seraient  plus  lumineuses,  et  surtout  plus  évidentes  ou  plus 
incontestables  ;  la  question  elle-même,  en  se  simplifiant,  ne  se  prête- 
rait plus,  à  mon  avis,  qu'à  une  double  réponse  possible,  le  moli- 
nisme  et  le  thomisme. 

III. — Prœlectionesjuris  canonici  par  M.  deAngelis,t.IH.  p.  1.  etc. 

Nous  nous  bornons,  pour  le  moment,  à  annoncer  l'apparition 
de  la  première  partie  du  tome  troisième  :  le  Canoniste  donnera  plus 
tard,  quand  les  deux  parties  auront  été  publiées,  une  appréciation 
détaillée  de  ce  court  mais  substantiel  traité  de  matrimonio.  A  la 
vérité,  le  volume  qui  vient  de  paraître,  renferme  l'explication  des 
21  titres  du  4e  livre  des  Décrétales;  mais  le  savant  auteur  annonce 
en  outre  un  traité  de  dispensalionibus  matrimonialibus ,  qui  a 
été  réservé  pour  faire  partie  du  volume  suivant;  or,  comme  ce 
traité  n'est  pas  la  matière  la  moins  intéressante  ni  la  moins  utile, 
il  sera  plus  opportun  d'entretenir  nos  lecteurs  de  l'exposition  du 
livre  de  connubio,  quand  nous  aurons  entre  les  mains  les  deux 
parties  du  troisième  tome.  Du  reste,  l'autorité  si  légitimement 
acquise  par  le  savant  professeur  de  l'Apolinaire,  l'accueil  fait  par 
le  public  aux  précédents  volumes,  le  témoignage  rendu  dans  tout 
l'univers  catholique  à  l'illustre  canoniste  par  ses  innombrables 
élèves,  suffit  amplement  à  signaler  le  mérite  du  nouveau  commen- 
taire sur  le  IVe  livre  des  Décrétales. 

Après  avoir  écrit  ces  lignes,  la  triste  nouvelle  de  la  mort  pré- 
maturée du  célèbre  canoniste  nous  est  parvenue  ;  et  cette  perte 
sera  vivement  sentie,  non  seulement  de  tous  les  anciens  disciples  de 
l'éminent  professeur  de  l'Apollinaire,  mais  encore  de  tous  ceux  qui 
prennent  intérêt  à  la  divulgation  de  la  science  canonique. 

M.  de  Angelis  jouissait,  ajuste  titre,  de  l'estime  et  de  la  confiance 
de  ses  auditeurs  ;  sa  science  approfondie  des  saints  canons,  sa  mer- 
veilleuse facilité  d'èlocution,  sa  connaissance  des  faits  contempo- 
rains, dont  il  appréciait  si  judicieusement  la  portée  au  point  de  vue 
de  la  discipline  sacrée,  tout  cet  ensemble  de  qualités  précieuses 
donnait  un  grand  poids  à  toutes  ses  décisions.  M.  de  Angelis  faisait 
non  seulement  le  cours  du  «  Texte  »  à  l'Apollinaire,  mais  encore  le 
cours  d'  «  Institution  »  à  la  Sapience,  du  moins  jusqu'à  l'époque  de 
l'usurpation  de  Rome  et  de  la  spoliation  de  l'Université  romaine;  or, 
ces  cours  n'exigeaient  pas  moins  de  trois  heures  par  jour  :  deux 
heures  étaient  consacrées  à  l'Apollinaire,  à  l'exposition  des 
Décrétales,  et  une  heure  aux  Institutions.  Auditeur  assidu  de  M.  de 
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Angelis,  pendant  doux  années,  nous  avons  pu  constater  combien 
était  laborieuse  la  tâche  de  l'illustre  professeur;  disciple  fidèle 
nous  avons  eu  la  faveur  de  pouvoir  recueillir  le  cours  complet  ou 
l'expositoin  intégrale  du  Corpus  juris  :  on  sait  que  les  cinq  livres 
des  Décrétales  sont  expliqués  en  deux  années  à  l'Apollinaire.  Or, 
nous  devons  dire  que  toujours  nous  avons  trouvé  l'éminentcanoniste 
à  la  hauteur  de  son  importante  mission,  toujours  l'enseignement 
a  été  digne  d'une  chaire  au  pied  de  laquelle  tout  l'univers  catholique 
était  représenté. 

M.  de  Angelis  n'a  jamais  été  élevé  aux  honneurs  de  la  prélature  ; 
mais  il  était  consulteur  de  la  S.  Pénitencerie  et  de  quelques  autres 
congrégations.  Cette  existence  humble  et  laborieuse  s'est  aussi 
éteinte  dans  l'humilité.  Un  ecclésiastique  français  qui  assistait  aux 
funérailles  de  l'illustre  canoniste,  me  décrit,  non  sans  quelque  stu- 
péfaction, la  célébration  plus  que  modeste  de  ces  funérailles  :  un 
corpus  juris,  une  vieille  barrette  de  chanoine,  une  étole  fanée, 
constituaient  tous  les  ornements  funèbres  du  cercueil.  Mais  la 
réputation  du  professeur  et  du  publiciste  lui  fera  un  splendide 
cortège,  et  ne  permettra  pas  que  cette  existence  si  utile,  si  modeste 
et  si  laborieuse  soit  oubliée. 

Il  est  profondément  regrettable  que  M.  de  Angelis  n'ait  pu  ter- 
miner sa  publication  ;  il  est  vrai  qu'on  possède  ses  notes  ;  mais  ce 
sont  des  notes!  Aussi  chaque  volume  était-il  laborieusement  tra- 
vaillé avant  d'être  livré  au  public,  ainsi  qu'on  le  voit  assez  par  l'in- 
tervalle considérable  entre  la  publication  de  chacun  de  ces  volumes. 
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LES  CANONISTES  DU  XVII*  ET  DU  XVIII»  SIECLES 

ZACHARIE  PASQUALIGO,  JOSEPH  GIBALIN,   THOMAS  DEL  BENE, 
CÉSAR  CARENA 

Si  nous  nous  bornions  à  énumérer  les  canonistes  du 
premier  ordre,  nous  n'aurions  plus  qu'à  citer  un  seul  nom 
pour  clore  le  xvne  siècle.  Après  Tellez,  Pirhing,  Fagnan 
et  Pignatelli,  il  faudrait  en  effet  arriver  immédiatement 
à  un  jurisconsulte  qui  efface  tous  ceux-ci,  c'est-à-dire  au 
cardinal  Jean-Baptiste  de  Luca.  Mais  nous  tenons  à  faire 
connaître  les  sources  principales,  ou  à  signaler  tous  les 
ouvrages  qu'on  exploite  encore  aujourd'hui  avec  profit; 
c'est  pourquoi  il  importe  d'ajouter  à  notre  énumération 
quelques  contemporains  de  Fagnan  et  de  Pignatelli. 

Le  nom  de  Zacharie  Pasqualigo  revient  assez  souvent 
sous  la  plume  des  moralistes,  et  en  particulier  de  saint 
Liguori,  pour  être  universellement  connu.  Du  reste,  comme 
ce  canoniste  s'est  surtout  attaché  aux  questions  les  plus 
pratiques  et  les  plus  usuelles,  telles  que  le  jeûne,  le  saint 
sacrifice  de  la  messe,  le  jubilé,  etc.,  ses  écrits  ne  pouvaient 
échapper  à  l'attention  des  canonistes;  Pasqualigo  est  donc 
moins  ignoré  du  vulgaire  que  certains  jurisconsultes  beau- 
coup plus  célèbres  dans  le  monde,  assez  limité  d'ailleurs, 
des  canonistes. 

Zacharie  Pasqualigo  naquit  à  Vérone,  ou  dans  les 
environs  de  cette  ville,  vers  la  fin  du  xvie  siècle.  Il  entra, 
jeune  encore,  chez  les  clercs  réguliers  de  l'ordre  des 
Théatins,  et  enseigna  successivement,  dans  les  monastères 
de  cette  congrégration,  à  Padoue  d'abord,  puisa  Rome,  la 
philosophie  et  la  théologie.  Ce  fut  dans  cette  dernière  ville 
surtout  qu'il  se  fit  connaître  par  l'éclat  avec  lequel  il  exposa 
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pendant  quinze  ans  la  théologie  scolastique.  Vezzosi,  qui 
a  fait  un  répertoire  des  divers  écrivains  de  l'ordre  des 
Théatins,  donne  Pasqualigo  comme  un  des  plus  célèbres 
théologiens  de  son  temps,  également  versé. dans  le  droit 
canonique  et  la  théologie  morale,  et  dont  la  réputation  de 
doctrine  s'était  maintenue  intacte  parmi  les  savants  (1). 
Le  célèbre  théatin  a  écrit  sur  presque  toutes  les  parties 
de  la  théologie  morale,  sans  parler  de  plusieurs  traités  de 
théologie  spéculative;  il  débuta  même,  en  1G34,  par  des 
Disputationes  metaphysicœ  qui  sont  légitimement  tom- 
bées dans  le  plus  profond  oubli,  à  cause  d'un  éclectisme 
assez  incohérent. 

Nous  no  voulons  pas  nous  occuper  ici  des  ouvrages  de 
théologie  morale,  dont  le  premier,  qui  a  pour  titre  Deci- 
siones  morales,  fut  mis  à  l'index  a  donec  corrigatur  »  par 
décret  du  25  janvier  1684.  Pasqualigo  inclinait  vers  les 
opinions  relâchées,  et  l'on  retrouve  la  môme  tendance  dans 
ses  quatre  centuries  Variarum  quœstionum  moralium,  bien 
que  co  dernier  écrit  n'ait  pas,  comme  le  précédent,  subi  les 
rigueurs  légitimes  de  la  Congrégation  de  l'Index.  Mais 
nous  devons  même  ajouter  que  le  savant  théatin  n'était 
pas  moins  hardi  à  se  séparer  de  l'opinion  commune  dans 
les  déductions  des  principes  spéculatifs  que  dans  les  ques- 
tions purement  pratiques;  aussi  la  Sacra  moraiis  doclrina 
de  statu  supematurali  humanœ  naturœ  fut-elle  également 
inscrite  à  l'Index,  par  un  décret  du  29  mars  1(350.  Néan- 
moins, malgré  tous  ces  faux  pas  si  solennellement  consta- 
tés, Pasqualigo  reste  un  de  ces  auteurs  réputés  «  classiques  )) 
dans  le  droit  canonique  et  la  théologie  morale, 

Deux  ouvrages  surtout  ont  contribué  spécialement  à 
faire  et  à  maintenir  cette  réputation;  le  premier  et  le  plus 
célèbre  est  le  traité  De  sacrificio  novœ  legis  quœstiones  theo- 
logicœ,  morales,  juridicœ,  ouvrage  tout  à  fait  complet  dans 
son  genre.  L'auteur  expose  d'abord  brièvement,  mais  avec 
une  grande  netteté  de  doctrine  et  de  style,  toutes  les  ques- 
tions spéculatives  qui  concernent  le  sacrifice  de  la  loi  nou- 
velle :  ce  de  essentia  sacriiicii,  de  sacrificio  nova)  legis,  de 
qualitate,  effectibus,  fructu,  quantitate  valoris  et  efâcaciaa 
sacrificii  missœ;  »  il  arrive  ensuite  aux  questions  pratiques 

1.    I  scrittori  de  chierici  regu'ari  drlii   Teatini,  H. 
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qui  constituent  le  principal  objet  de  ce  grand  traité  de 
Eucharistia.  Aucun  point  de  quelque  importance  n'a  été 
négligé,  et  toutes  les  prescriptions  liturgiques  en  particu- 
lier de  môme  que  tous  les  enseignements  canoniques  en 
général,. avec  l'ensemble  des  conclusions  morales,  sont 
minutieusement  exposés.  Nous  ne  pouvons  faire  ici  l'ana- 
lyse des  deux  volumes  in-folio  qui  constituent  cette  vaste 
publication,  la  plus  solide  do  toutes  celles  qui  sont  sorties 
de  la  plume  de  Pasqualigo  ;  il  suffit  de  dire  qu'aucune  ques- 
tion ayant  une  certaine  importance  n'a  été  omise.  Le  savant 
canoniste  a  souvent,  clans  ses  minutieuses  conclusions* 
devancé  les  sacrées  Congrégations  du  Concile  et  des  Rites,, 
qui  ont  plus  tard  sanctionné  par  leurs  décrois  la  doctrine 
exposée  dans  le  traité  De  sacrificio  novœ  leçjis. 

A  la  vérité,  quelques  opinions  de  Pasqualigo  ont  aussi 
été  rectifiées  par  les  mêmes  Congrégations  ;  mais  il  reste 
vrai  qu'en  général  la  rectitude  des  appréciations  est  à  la 
hauteur  de  l'érudition  singulière  dont  chaque  page  du 
traité  De  sacrificio  fournit  la  preuve. 

Disons,  pour  terminer  ce  qui  concerne  cet  ouvrage,  que 
Pasqualigo  expose  toutes  les  questions  qui  se  rapportent 
de  près  ou  même  de  loin  au  saint  sacrifice  de  la  messe» 
Ainsi  il  traite  de  la  consécration,  de  la  pollution  et  de  la 
réconciliation  des  églises,  des  oratoires  privés,  de  l'autel 
privilégié,  des  objets  nécessaires  au  culte,  des  legs  et 
fondations  pour  messes,  de  la  réduction  des  messes  fondées* 
et  enfin  du  précepte  d'entendre  la  sainte  messe. 

Le  second  ouvrage  de  Pasqualigo,  qui  est  encore  au- 
jourd'hui entre  les  mains  de  tous,  est  la  Praxis  jejimiî 
ecclesiastici  et  naturalis,  éditée  pour  la  première  fois  à  Rome 
en  1644,  in-folio.  Ici  encore  le  célèbre  canoniste  se  montre 
favorable  aux  opinions  les  plus  bénignes;  aussi  trouvons- 
nous  assez  fréquemment,  dans  les  moralistes  plus  récents, 
le  nom  de  Pasqualigo  cité  au  nombre  de  ceux  qui  patronnent 
ce  opinionem  minus  probabilem  ».  La  Praxis  jejunii reste 
toutefois  l'ouvrage  le  plus  complet  et  le  plus  solide  sur  la 
matière.  Pour  touto  analyse  de  ce  traité,  nous  nous  borne- 
rons à  dire  qu'aucune  question  n'est  omise  dans  les  451  dé- 
cisions qui  sont  données  dans  cette  importante  publication; 
et  chaque  décision  particulière  est  établie  avec  une  abon- 
dance de  détails,  de  preuves  et  d'autorités  qui  ne  laisse 
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rien  à  désirer,  si  nous  remontons  aux  temps  dans  lesquels 
l'ouvrage  fut  publié.  La  dernière  partie  de  l'ouvrage  con- 
cerne le  jeûne  eucharistique,  et  embrasse  34  questions  ou 
décisions,  qui  répondent  aussi  à  tous  les  cas  possibles. 

Nous  ne  dirons  rien  de  particulier  touchant  la  Theoria 
et  praxis  magni  jubilœi,  qui  suivit  de  quelques  années  l'ou- 
vrage dont  nous  venons  de  parler.  Les  constitutions  de 
Benoît  XIV,  ainsi  que  toutes  les  décisions  postérieures  du 
Saint-Siège,  ont  fixé  sur  cette  matière  une  multitude  de 
points  controversés,  et  introduit  de  notables  modifications 
dans  la  discipline  antérieure  ;  c'est  pourquoi  le  traité  de 
Pasqualigo  ne  peut  plus  offrir  qu'un  faible  intérêt. 

Pasqualigo  fut  atteint,  dans  sa  vieillesse,  d'une  grave 
affection  de  la  vue  qui  le  rendit  presque  entièrement  aveugle 
et  le  força  d'interrompre  ses  travaux.  Il  mourut  le  17  fé- 
vrier 1664. 


Joseph  Gibalin.  —  En  parlant  des  canonistes  français, 
nous  avons  omis  le  nom  du  célèbre  jésuite  Joseph  Gibalin. 
Comme  il  n'appartient  nullement  à  ce  qu'on  pourrait 
nommer  «  l'école  »  gallicane,  c'est-à-dire  à  cette  caté- 
gorie de  canonistes  qui  se  préoccupaient  avant  tout  du 
droit  civil,  auquel  ils  voudraient  adapter  le  droit  ecclésias- 
tique, nous  avons  dû  le  classer  parmi  les  véritables  inter- 
prètes des  saints  Canons.  Du  reste,  il  faut  citer  le  nom  lati- 
nisé «  Gibalin  us  »  pour  que  les  canonistes  eux-mêmes 
puissent  savoir  de  qui  nous  voulons  parler  ;  c'est  en  effet 
ce  nom  qui  est  fréquemment  cité  dans  les  écrits  de  juris- 
prudence sacrée  et  dans  les  SS.  Congrégations  elles-mêmes; 
et  aujourd'hui  Gibalinus  est  si  peu  connu  en  France,  qu'il 
faut  aller  fouiller  les  bibliothèques  d'Italie  et  d'Espagne 
pour  retrouver  les  ouvrages  de  notre  compatriote;  bien  plus, 
on  le  prend  souvent  pour  un  canoniste  italien,  qu'on  néglige 
avec  dédain. 

Gibalin  naquit  à  Mende,  en  1592,  et  entra  très  jeune 
dans  la  savante  congrégation  des  jésuites,  où  il  enseigna 
successivement  la  philosophie,  la  théologie  scolastique  et 
la  morale.  Il  s'attacha  surtout  à  cette  dernière  science, 
qu'il  avait  exposée  pendant  dix  ans  avec  autant  de  prédi- 
lection que  de  succès,  et  qui  le  conduisità  des  études  appro- 
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fondies  du  droit  pontifical.  Après  un  professorat  de  vingt- 
quatre  années  dans  les  écoles  de  la  compagnie  de  Jésus,  il 
devint  recteur  du  collège  de  la  Trinité,  à  Lyon,  où  il  mou- 
rut le  14  décembre  1671.  Ses  nombreux  et  savants  ou- 
vrages ont  été  publiés  de  l'année  1648  à  l'année  1670.  Il 
appartient  donc  à  cette  période  que  nous  décrivons  en  ce 
moment,  et  qui  embrasse  la  première  partie  de  la  secon-de 
moitié  du  xvne  siècle  (1640-1670). 

Le  premier  écrit  de  Gibalin  fut  une  disssertation  sur 
la  clôture  des  réguliers.  Dans  ces  Disquisitiones  canonicœ 
declausurarefjidari,  l'auteur  rappelle  minutieusementfoutes 
les  lois  relatives  à  cet  objet,  ou  le  droit  ancien  et  le  droit 
nouveau,  en  indiquant  toutefois  la  discipline  en  vigueur. 
Une  seconde  publication,  plus  importante  et  plus  connue 
que  celle-ci,  est  le  précieux  traité  De  irregularitatibuset  im- 
pedimcntis  canonicis  SS.  ordinum  sasceptionem  et  usum  pro- 
hibentium  (1652);  cet  ouvrage  est  aujourd'hui  encore  une 
des  sources  les  plus  exploitées  sur  les  questions  qui  en  font 
l'objet.  Mais  ici  encore  il  y  a  un  certain  luxe  d'érudition 
qui  veut  tout  embrasser,  c'est-à-dire,  le  «jus  obsoletum  » 
non  moins  que  le  droit  en  vigueur;  en  d'autres  termes, 
l'archéologie  du  droit  n'est  pas  moins  soigneusement 
recherchée  et  exposée  que  le  droit  lui-môme.  Trois  ans 
plus  tard,  Gibalin  publia  ses  Disquisiticties  canonicœ 
de  sacra  jurisdictione  in  ferendis  pœnis  et  censuris  ecclesias- 
ticis;  il  rappelle  avec  un  soin  particulier,  selon  son  habitude 
et  le  goût  du  temps,  toute  l'ancienne  législation  pénale, 
en  la  comparant  avec  les  lois  en  vigueur,  dont  il  donne  une 
explication  précise  et  méthodique.  Nous  n'indiquerons  pas 
ici  le  plan  de  ces  ouvrages,  puisque  Gibalin  suit  en  tout 
la  marche  usitée  dans  ces  questions. 

En  1663,  l'inépuisable  théologien  et  moraliste  publia 
une  sorte  de  vaste  traité  de  la  justice  et  des  contrats,  en 
deux  volumes  in-folio  :  De  universa  rerum  humanarum  nego- 
tiatione;  mais  cet  ouvrage  ne  fit  point  oublier  celui  de 
Molina  Dejustitia  et  jure,  et  fut  complètement  effacé  par  le 
magnifique  traité  de  De  Lugo  sur  la  même  matière. 

Rappelons,  en  passant  et  pour  simple  mention,  les  trai- 
tés de  l'usure  (1656)  et  de  la  simonie  (1659),  bien  que 
celui-ci  ne  soit  pas  sans  importance,  et  arrivons  à  signa- 
ler le  dernier  ouvrage  du  savant  jésuite  :  Scientia  canonica 
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et  hieropolitica,  qui  parut  une  année  avant  la  mort  de  l'au- 
teur. Cette  remarquable  publication,  qui  révèle  d'une  part 
la  vaste  érudition  du  canoniste  et  du  moraliste,  et  de  l'autre 
l'élévation  d'esprit  du  théologien  scolastique,  est  une  con- 
ception tout  à  fait  neuve  ;  Gibalin  veut  ramener  l'ensemble 
de  la  discipline  canonique  à  des  principes  généraux,  à 
l'aide  desquels  on  résoudrait  facilement  toutes  les  questions 
particulières;  il  fait  un  travail  analogue  pour  la  casuis- 
tique, en  s'eflbrçant  de  parvenir,  à  l'aide  d'une  synthèse 
générale  et  plus  rigoureuse  de  ]a  théologie  morale,  à  rame- 
ner celle-ci  à  des  principes  scolastiques  certains  et  cons- 
tants, en  appiryant  toutefois  les  principes  et  les  conclusions 
sur  l'autorité  des  Pères  et  les  lois  de  l'Eglise.  Disons  néan- 
moins que  le  mérite  de  cet  ouvrage  consiste  moins  dans 
la  disposition  générale  des  doctrines,  que  clans  la  manière 
dont  beaucoup  de  questions  particulières  sont  exposées. 


Thomas  del  Bene,  un  antre  clerc  régulier  de  l'ordre  des 
Théatins,  florissait  en  Italie  en  même  temps  que  Pasqua- 
ligo;  et  si  l'on  voulait  examiner  le  degré  d'estime  et  de 
réputation  dont  les  deux  célèbres  religieux  jouirent  de 
leur  vivant,  l'avantage  resterait  sans  aucun  doute  à  Del 
Bene;  mais  la  postérité  semble  néanmoins  avoir  prononcé 
en  faveur  de  Pasqualigo. 

Thomas  del  Bene  appartient  probablement  à  la  famille 
des  comtes  del  Bene,  qui,  selon  quelques-uns,  était  origi- 
naire de  France,  et  donna  son  nom  à  la  petite  ville  de  Bene, 
en  Piémont.  Ou  a  peu  de  renseignements  biographiques 
sur  le  célèbre  théatin,  qui  naquit  vers  le  commencement 
du  dix-septième  siècle,  et  publia  divers  ouvrages  de  1650 
à  1669.  Un  de  ses  premiers  ouvrages  fut  une  Sunima  théo- 
logien, qui  fît  à  l'auteur  une  grande  réputation,  mais  tomba 
néanmoins  assez  promptement  dans  un  profond  oubli.  Cette 
Somme  étaitle  résultat  des  travaux  de  l'auteur  pendant  son 
long  professorat  en  théologie,  à  Rome  et  ailleurs. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  d'un  petit  traité  «  assez  libéral  », 
comme  on  dirait  aujourd'hui,  de  comitiis  seu  parlamentis, 
traité  qui  excita  le  mécontentement  de  la  cour  deNaples, 
et  obligea  del  Bene  à  se  réfugier  à  Rome  ;  cet  écrit,  édité 
à  Lyon  en  1614,  fut  le  premier  ouvrage  de  del  Bene,  dont 
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les  débuts  furent  par  conséquent  assez  peu  encouragés. 
Je  n'appellerai  pas  non  plus  l'attention  sur  les  Tractatus 
morales  qui  suivirent  d'assez  près  l'étude  sur  les  parlements. 
Enfin  on  se  bornera  également  ici  à  mentionner  le  Tracta- 
tus de  juramento,  qui  renferme  une  exposition  morale  et 
canonique  de  tout  ce  qui  concerne  les  serments  et  les  vœux, 
et  à  cause  de  la  connexion  dos  matières,  traite  également 
du  mensonge,  du  parjure,  etc.  Cet  ouvrage,  publié  à  Lyon 
en  1669,  est  le  dernier  écrit  de  del  Bene. 

Outre  ces  publications  diverses,  nous  avons  encore  du 
savant  théatin  un  traité  De  immunitate  et  jurisdiclione  ecde- 
siastica,  édité  à  Lyon  en  1650.  Cet  ouvrage,  avec  la  Somme 
théoloijique,  semble  avoir  spécialement  attiré  sur  l'auteur 
l'attention  du  pape  Alexandre  VII  ;  car  ce  Pontife,  peu  de 
temps  après  son  élévation  au  Saint-Siège  (1655),  conféra  à 
del  Bene  divers  offices  importants,  comme  celui  de  quali- 
ficateur du  Saint-Office,  de  consulteur  de  diverses  congré- 
gations, d'examinateur,  avec  d'autres  théologiens,  de  la 
doctrine  de  Jansénius.  La  bienveillance  du  Pape  ne  se 
borna  pas  même  à  ces  marques  de  confiance  :  l'épiscopat 
fut  offert  au  modeste  et  savant  religieux,  qui  préféra  cons- 
tamment l'humilité  et  la  solitude  du  cloître  aux  redoutables 
honneurs  de  la  charge  épiscopale. 

L'ouvrage  le  plus  considérable  de  del  Bene,  celui  sur 
lequel  nous  voulons  spécialement  appeler  l'attention,  est 
son  fameux  traité  De  officio  S.  Inquisitionis  circa  hœresim, 
édité  à  Lyon  (1666)  en  deux  volumes  in-folio.  Un  appré- 
ciateur dont  la  compétence  est  incontestable,  le  fameux 
Jacques  Pignatelli,  dont  nous  avons  parlé  précédemment, 
dit  de  cet  ouvrage,  entre  autres  choses  très  laudatives  : 
«  Thomas  del  Bene,  viri  clarissimi...  immensuin  hoc  et 
herculeum  opus  est...  sive  rerum  copiam  prope  incredibi- 
lem  spectetis,  sive  inpenetrandis  etveluti  e  nucleo  extun- 
dendis  abditis  rerum,  ac  qusestionum  dispiciendarum  sen- 
sibus  subtilitatem  consideretis,  omnino  vos  clubitarenceesse 
sit,  utnim  potius  humanarumve,  an  divinarum  rerum 
scientiam  in  eo  debeatis  admirari...  Ingeniosa  omnia, 
erudita,  exacta,  quœ  notât,  judicat,  emendat.  » 

Ce  jugement  qui  se  trouve  en  tête  delà  première  et 
peut-être  unique  édition  du  traité  de  l'Inquisition,  nous 
fournit  aussi  un  renseignement  biographique  sur  Pigna- 
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telli.  En  parlant  de  ce  canoniste,  nous  le  donnions,  par 
conjecture,  comme  avocat  consistorial,  ce  qui  nous  semble 
encore  assez  plausible  ;  mais  il  est  certain  qu'en  1665 
Pignatelli  était  curé  de  la  paroisse  de  Ste-Maric  de  Planctu 
à  Rome  :  le  dit  «  encomium  »  en  l'honneur  de  del  Bene 
porte  cette  indication  à  la  suite  de  la  signature  de  Pigna- 
telli. Mais  revenons  à  YHerculeum  opus  de  notre  cano- 
niste. 

Outre  l'importance  de  l'ouvrage  en  lui-même,  il  y  a 
encore  un  motif  spécial  aujourd'hui  de  signaler  le  traité 
De  officio  S.  Inquisitionis.  Y  a-t-il  en  effet  une  époque  où, 
plus  que  de  nos  jours,  on  ait  stupidement  incriminé  la 
S.  Inquisition ?A-t-on  jamais,  plus  qu'aujourd'hui,  calom- 
nié les  actes,  la  procédure,  les  sentences,  etc.,  du  Saint- 
Office?  Il  est  certain  qu'à  aucune  époque  l'ignorance  des 
faits  n'a  été  plus  profonde,  et  l'arrogance  des  assertions  plus 
ordinaire  qu'au  xixe  siècle  touchant  l'Inquisition  pontifi- 
cale. Aussi  estimons-nous  utile  de  faire  connaître  aux 
hommes  de  bonne  foi  des  écrits  très  aptes  à  redresser 
tant  de  sottes  calomnies,  tant  de  faux  jugements  touchant 
les  inquisiteurs  pontificaux.  Del  Bene  fournit  en  effet  tous 
les  renseignements  possibles,  en  ce  qui  concerne  les  procès 
pour  cause  d'hérésie  ;  il  détermine  rigoureusement  les 
crimes  ou  délits  en  cette  matière,  indique  tous  les  détails 
de  la  procédure,  ainsi  que  tout  le  code  pénal  appliqué 
aux  coupables.  Il  est  évident  que  nous  ne  parlons  point  ici 
de  l'Inquisition  royale  d'Espagne,  institution  d'ailleurs 
plus  politique  que  religieuse,  et  presque  aussi  désagréable 
aux  Souverains  Pontifes  eux-mêmes  qu'elle  a  été  odieuse 
aux  hérétiques  et  aux  libres-penseurs  de  tous  les  temps; 
nous  n'avons  pas  ici  à  prendre  la  défense  de  cette  fameuse 
Inquisition,  dont  les  Papes  ont  souvent  blâmé  les  rigueurs 
et  les  tendances,  mais  qui  en  elle-même  a  préservé  l'Es- 
pague  de  bien  des  catastrophes  politiques  et  sociales,  et  en 
particulier  de  ces  guerres  religieuses  qui  ont  si  longtemps 
ruiné  et  ensanglanté  la  France. 

Del  Bene  traite  donc  de  l'Inquisition  pontificale,  qui 
est  une  institution  purement  ecclésiastique,  dont  l'Église 
revendique  hautement  la  responsabilité  devant  la  raison 
et  l'histoire.  L'objet  direct  et  spécial  de  l'ouvrage  est  la 
procédure  dans  les  causes  les  plus  graves,  c'est-à-dire 
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«  circa  hseresini  »  ;  néanmoins  tous  les  autres  crimes  qui 
ressortent  du  tribunal  de  l'Inquisition,  sont  également 
énumérés  et  définis  en  eux-mêmes,  et  avec  toutes  les  peines 
dont  ils  rendaient  passibles  ceux  qui  les  commettaient. 
Mais  qu'on  ne  se  figure  pas  qu'il  s'agit  ici  d'un  monument 
d'archéologie  judiciaire,  uniquement  propre  aujourd'hui 
à  satisfaire  la  curiosité  des  historiens  ou  des  amateurs 
d'objets  antiques;  le  traité  Deofficio  S.  Inquisilionis  est  un 
exposé  complet  de  la  doctrine  catholique  et  de  la  disci- 
pline sacrée  touchant  l'hérésie,  le  schisme,  l'excommuni- 
cation, le  blasphème,  la  superstition,  l'idolâtrie,  etc. 

L'ouvrage  est  assez  irrégulièrement  divisé,  du  moins 
en  ce  qui  concernerait  les  divisions  générales  :  en  effet  la 
synopsis  des  matières  indique  quatorze  sections  assez  dis- 
parates dans  la  première  partie  ;  mais  les  divisions  secon- 
daires, où  les  doutes  sont  proposés  et  résolus,  s'enchaînent 
dans  un  ordre  très  logique. 

La  première  partie,  qui  embrasse  194  dubilationes, 
traite  spécialement  du  crime  d'hérésie,  que  l'auteur  décrit 
dans  sa  nature  intime,  dans  les  divers  actes  qui  peuvent 
la  constituer  ou  s'y  rapporter,  en  indiquant  les  différentes 
peines  spirituelles  et  temporelles  qu'elle  entraîne,  telles  que 
l'infamie,  la  privation  des  bénéfices,  des  biens  et  des 
droits,  etc. 

Après  avoir  énuméré  minutieusement  tous  les  carac- 
tères du  crime,  envisagé  sous  ses  divers  aspects,  del 
Bene  passe  aux  formes  de  la  procédure  dans  les  causes 
d'hérésie  :  «  detriplici  modo  procedendi,  via  scilicet  aceu- 
sationis,  denuntiationis  et  inquisitionis  »  ;  de  la  citation, 
de  la  défense  et  de  l'appel  des  accusés;  de  l'emploi  licite 
«  de  la  torture  »  en  ces  causes,  et  enfin  de  la  preuve  re- 
quise pour  porter  une  sentence  de  condamnation  ;  telles 
sont  les  diverses  questions  particulières  qui  se  rapportent 
à  la  question  générale  de  la  procédure  «  in  causa  hasresis  » . 
Le  Canoniste,  en  traitant  de  l'excommunication  portée 
contre  les  hérétiques  et  la  lecture  des  mauvais  livres,  a 
largement  exploité  cette  première  partie  De  officio  S.  Inqui- 
sitionis. 

La  seconde  partie  débute  par  diverses  questions  ou 
dubitaliones  touchant  les  juges  en  matière  d'hérésie; 
quels  sont  ces  juges  et  quelle  est  l'étendue  de  leurs  pou- 
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voirs,  ainsi  que  la  nature  de  leurs  obligations?  tel  est 
l'objet  général  des  premiers  doutes  examinés  et  résolus. 
Vient  ensuite  une  discussion  minutieuse  et  approfondie  de 
la  qualité  et  du  nombre  des  témoins  requis  dans  ces 
causes  si  graves  d'hérésie.  Le  reste  de  l'ouvrage  est  con- 
sacré à  l'examen  des  autres  crimes  dont  le  jugement 
appartient  au  tribunal  du  Saint-Office.  Ces  crimes  sont  : 
le  blasphème,  la  superstition,  l'idolâtrie,  la  divination, 
la  magie,  le  désespoir  et  la  présomption,  la  tentation  de 
Dieu,  le  schisme,  l'apostasie,  la  fuite,  etc.,  des  religieux, 
et  enfin  le  crime  de  sollicitation  «  ad  turpia  »  de  la  part 
d'un  confesseur.  A  cause  de  la  connexion  de  la  matière, 
l'auteur  traite  également  de  l'infidélité  et  du  judaïsme. 

Toutes  les  questions  sont  exposées  avec  cette  abon- 
dance de  détails  et  cette  précision  de  langage  qui  révèlent 
un  légiste  habitué  à  discuter  minutieusement  le  fait  et  le 
droit  devant  le  tribunal  si  grave,  si  imposant  du  Saint- 
Office.  Aussi  voudrions-nous  voir  le  précieux  traité  De 
officio  S.  Inquisitionis  cirea  hœresim  plus  connu  des  mora- 
listes et  des  canonistes;  c'est  un  de  ces  trésors  inconnus 
qu'on  a  sous  la  main  sans  songer  à  l'exploiter.  A  la  suite 
de  cet  ouvrage,  del  Bene  a  placé  un  court  traité  des 
lieux  théologiques  «  in  ordine  ad  qualificandas  proposi- 
tiones  »  ;  il  continue,  dans  ce  traité,  la  série  de  ses  dubi- 
tationes,  de  la  238e  à  la  258e  ou  dernière. 

Del  Bene  mourut  à  Rome  le  2  février  1673. 


César  Caréna. — Mentionnons  ici  un  ouvrage  analogue 
à  celui  de  del  Bene,  et  dû  à  la  plume  d'un  célèbre  avocat 
fiscal  de  Crémone,  César  Caréna.  Le  Tractatus  de  officio 
SS.  Inquisitionis  et  modo  procedendi  in  causis  fidei  a  même 
devancé  de  15  ans  celui  de  del  Bene  ;  en  effet  il  fut  imprimé 
à  Crémone  en  1641  (in-fol.). 

Le  jésuite  Horace  Martini,  consulteurdu  Saint-Office, 
fait  ainsi  connaître,  dans  une  courte  notice  sur  la  famille 
Caréna,  l'auteur  de  ce  traité  :  «  Vir  imprimis  ingeniosus, 
«  ac  studiosissimus,  qui  philosophias  primum  canclidatus, 
«  mox  in  Patavina  civitate  theologiœ,  tum  demum  juris- 
te prudentiœ  in  Ticinensi  lauream  etmeritus  et  consecutus  ; 
«  jam  pluribus  annis  Cremonœ  advocati  munere  summa 
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«  cum  laude  fungitur,  cujus  etiam  opéra  Emin.  Gard. 
«  Camporeûs,  prsesertim  in  honorifico  auditoris  munere, 
«  jamdtidum  utitur  :  eodem  utuntur  ecclesiastici  non  pauci, 

«  et  maxime  regulares,  et  jure  quidem  optimo Imo  vero 

«  eumdem  Sanctiss.  Urbanus  VIII  primum  S.  Officii 
«  consultorem,  tuni...  advocatum  fiscalem ,  tandem  ju- 
te dicem  conservatorem  jurium  ejusdem  S.  tribunalis  elegit 
«  et  creavit  (1).  » 

Le  traité  de  Caréna,  qu'on  pourra  consulter  encore 
utilement  à  côté  de  celui  de  del  Bene,  se  divise  en  trois 
parties,  dont  la  première  a  pour  objet  les  juges  et  la 
composition  des  tribunaux,  la  deuxième  les  divers  crimes 
justiciables  du  Saint-Office,  et  la  troisième,  la  procédure 
elle-même  «  in  causis  fidei».  La  première  se  subdivise 
en  16 titres,  «deSummo  Pontifice,  de  univ.  Rom.  Inquisi- 
tione,  de  snpremo  tribunali  Inquisitionis  in  regnis  Hispa- 
niarurn,  de  Episcopis,  de  Apostolicis  inquisitoribus,  de 
vicariis  generalibus  Episcoporura  »,  etc.;  enfin  dans  les 
derniers  titres  il  s'agit  des  consulteurs,  avocats,  trésoriers, 
chanceliers  et  autres  officiers  subalternes  du  Saint-Office. 
La  seconde,  divisée  en  18  titres,  décrit  tous  les  crimes  dont 
nous  avons  donné  plus  haut  l'énumération  d'après  del 
Bene.  Enfin  la  troisième  est  divisé  en  14  titres,  qui  ont 
pour  objet  lés  trois  manières  de  procéder  dans  les  juge- 
ments, l'arrestation  et  l'examen  des  coupables,  les  preuves 
et  les  présomptions  admises  dans  les  causes  d'hérésie, 
les  instruments  et  les  écritures  privées,  les  témoins  et  la 
qualité  des  témoignages,  la  confession  et  la  défense  des 
accusés,  les  indices  et  la  ce  torture  »,  etc.;  les  trois 
derniers  titres  concernent  l'abjuration  des  criminels  repen- 
tants, les  peines  et  les  pénitences  et  enfin  l'appel  à  une 
instance  supérieure. 

L'ouvrage  de  Caréna  est  plus  méthodique  que  celui  de 
Del  Bene;  mais  il  est  moins  complet,  et  néglige  bien  des 
questions  importantes,  tout  en  fournissant  parfois  des 
renseignements  qu'on  cherche  vainement  dans  l'autre 
traité.  C'est  pourquoi  il  faudrait  réunir  ces  deux  écrits,  ou 
joindre  Caréna  à  del  Bene,  pour  avoir  une  exposition  très 
complète  de  la  matière  :  aussi  avons-nous  cru  devoir  si- 

1.  Appréciation  en  tète  de  l'ouvrage  de  Caréna. 
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gnaler  Caréna,  clans  cette  partie  de  notre  étude  sur  les 
Canonistes  du  xvne  siècle,  bien  que  le  savant  avocat 
fiscal  de  Crémone  appartienne  à  une  époque  un  peu  anté- 
rieure et  ne  puisse  être  classé  que  parmi  les  auteurs  d'un 
ordre  très  secondaire. 

Caréna,  qui  était  sujet  du  roi  d'Espagne,  décrit  la 
composition  du  fameux  tribunal  suprême  de  l'Inquisition 
établi  «  in  regnis  Hispaniarum  »  vers  l'an  1483  :  «  Poten- 
«  tissimi  reges  nostri  Hispaniarum,  dit-il,  pro  eorum 
«  religïone,  ut  eliminata  judaica  perfidia  et  omnis  hasre- 
«  sis  suspicione  catholica  fides  in  ipsorum  regnis  efflores- 
«  ceret...,  curarunt  apostolica  auctoritate  institui  supre- 
«  muni  tribunal  sanctae  Inquisitionis  in  illis  regnis —  in 
«  quo  adest  anus  prseterea  Inquisitor  generalis,  quinque 
«  consiliarii  cum  titulo  inquisitorum  apostolicorum,  advo- 
«  catus  fiscalis,  duo  secretarii  et  unus  Serenissimi 
«  D.  Régis,  unus  receptor,  duo  relatores,  plures  qualifica- 
«.  tores  et  consultores.  )) 

«  Prœses  ad  nominationcm  potentissimi  Régis  nostri  a 
«  Smo  Domino  Nostro  per  tempora  confirmatur. . .  ;  ofliciales 
«  hujusce  Supremi  tribunalis  deputantur  a  prœside,  cum 
«  consullatione  Suce  Regiœ  Majestatis  »  (1).  Il  ajoute  que  le 
grand  Inquisiteur  peut  changer,  révoquer  tous  les  inqui- 
siteurs provinciaux,  ainsi  que  tous  les  consulteurs  et  offi- 
ciers subalternes.  Lorsque  les  inculpés  étaient  prêtres, 
chevaliers  ou  nobles,  les  inquisiteurs  ne  pouvaient  procé- 
der sans  un  ordre  formel  du  grand  Inquisiteur,  et  même, 
dans  ce  cas,  on  députait  un  des  membres  du  grand  con- 
seil «  pro  majore  auctorisatione  istorum  fidei  actuum  ». 
«  In  Palatio  regali  congregatur  hoc  Consilium  singulis 
«  diebus,  festivis  exceptis....  et  in  ultimis  diebus(Jovis  et 
«  Sabbati)  in  eo  interveniunt  duo  consiliarii  ex  supremo 
«  consilio  Castellœ,  qui  surit  etiam  consiliarii  islius  supremi 
«  eonsilii.  »  Il  résulte  clairement  de  ces  courtes  citations 
que  le  fameux  tribunal  espagnol  était  une  institution  mixte, 
qui  dépendait  essentiellement  des  rois  d'Espagne.  Mais  le 
savant  jurisconsulte  de  Crémone  ne  néglige  pas  de  mon- 
trer que  cette  institution  politique  et  religieuse  avait  pour 
but,  de  même  que  pour  résultat,  la  préservation  sociale 

1.  I  P.,  tit.  in. 
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contre  tout  trouble  ou  révolution,  dont  les  hérésies  sont  la 
cause  la  plus  ordinaire  et  la  plus  dangereuse. 


Parmi  les  contemporains  de  Pasqualigo  et  de  del 
Bene,  ou  dans  la  période  de  1660  à  1670,  nous  pourrions 
citer  beaucoup  de  moralistes  et  de  liturgistes  célèbres  dans 
l'Eglise.  En  effet,  à  cette  époque  si  féconde  en  hommes 
illustres,  appartenait  le  jésuite  français  Charles  Guyet, 
né  à  Tours  en  1601,  connu  surtout  par  son  Heortologia, 
seu  defestispropriis  locorum  et  ecclesiarum;\e  cardinal  Jean 
Bona,  né  à  Mondovi  en  1609,  de  l'ordre  de  Cîteaux,  dont 
il  fut  deux  fois  élu  général,  et  illustre  dans  tout  l'univers 
par  ses  immortels  passages  liturgiques,  qui  l'ont  fait 
nommer  par  Zacharia  ce  rerum  liturgicarum  magistrum 
fere  principem  »  ;  nous  donnerions  ici  la  liste  des  ouvra- 
ges de  ces  deux  liturgistes,  et  surtout  ceux  du  cardinal 
Bona,  en  signalant  les  questions  les  plus  importantes 
exposées  par  lui,  si  ces  écrits  n'étaient  pas  dans  toutes  les 
mains;  ajoutons  que  les  théologiens  ascétiques  doivent 
revendiquer  le  savant  cardinal  comme  une  de  leurs  gloires 
les  plus  pures. 

Les  moralistes  qui  appartiennent  à  cette  époque  sont 
Busembaum,  Escobar,  Diana,  Gobât,  etc.  Les  deux  pre- 
miers appartiennent  à  la  compagnie  de  Jésus.  Busembaum 
est  célèbre  par  sa  Medulla theoloyiœ  moralis,  manuel  clas- 
sique par  excellence,  qui  a  eu  l'insigne  honneur  d'èlre 
commenté  par  S.  Liguori;  Busembaum  mourut  en  1668, 
dans  sa  soixantième  année.  Antoine  de  Escobar  et  Men- 
doza  doit  sa  réputation  aux  diatribes,  plus  ou  moins  spi- 
rituelles, de  Pascal  plus  encore  qu'à  ses  écrits  :  la  haine 
des  jansénistes  a  rendu  proverbial  le  nom  du  jésuite  espa- 
gnol, mort  en  1669  à  l'âge  de 81  ans.  Antoine  Diana,  clerc 
régulier,  né  à  Palerme  en  1585,  acquit  aussi  de  son  vivant 
une  réputation  qui  ne  s'est  pas  totalement  maintenue  : 
«  In  deligendis  sententiis,  ut  plurimum,  in  partembeni- 
gnem  déclinât,  et  non  raro  plus  déclinât  quampar  est  »  (1). 
Les  Resoliitiones  morales  du  canoniste  panormitain  ne 
jouissent  donc  aujourd'hui  que  d'une  autorité  contestée, 

1.  Theol.  mor.,  1.  VI,  u.  257. 
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Le  même  reproche  de  laxisme  a  été  adressé  au  jésuite 
Gobât,  né  en  1600,  dans  le  diocèse  de  Bàle  ;  ce  moraliste 
semble  avoir  affectionné  le  titre  à'Alphabetum,  dont  il  dé- 
core presque  tous  ses  ouvrages  sur  les  sujets  les  plus 
variés  de  la  théologie  morale  de  1649  à  1672.  Gobât 
mourut  en  1679,  dans  sa  quatre-vingtième  année. 

Citons  en  passant  le  cardinal  François-Marie  Bran- 
cacci,  dont  nous  avons  signalé  le  fameux  traité  De  choco- 
latœ  usa,  publié  à  Rome  en  1666.  Brancacci  naquit  dans 
le  royaume  de  Naples,  en  1592,  fut  élevé  à  la  pourpre 
romaine  par  le  pape  Ubain  VIII,  et  devint  un  des  mem- 
bres les  plus  actifs  des  SS.  Congrégations.  Ses  écrits  cano- 
niques consistent  en  quelques  opuscules  sur  les  privilèges 
des  cardinaux,  la  consécration  des  autels,  l'administration 
du  saint-Viatique,  etc. 

Les  célèbres  jésuites  français  Philippe  Labbe  et  Ga- 
briel Cossart  publièrent  aussi  à  cette  môme  époque,  leur 
vaste  collection  des  Conciles.  Labbe  mourut  en  1667, dans 
sa  soixantième  année,  laissant  à  son  confrère  le  soin  de 
poursuivre  la  publication  commencée  et  qui  n'était  encore 
qu'à  son  huitième  tome.  Cossart  continua  ce  travail  pendant 
sept  années  entières  et  le  conduisit  à  bonne  fin  :  il  mourut 
en  1674,  à  l'âge  de  59  ans.  Nous  nous  bornons  à  ces 
courtes  notices,  parce  que  nous  avons  spécialement  en  vue 
ici  les  canonistes  proprement  dits. 
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EMPÊCHEMENT 

DE    PARENTÉ    SPIRITUELLE    m    baptîsmo  pi'ivato. 

La  difficulté  que  présente  cette  question  apparaît  déjà 
suffisamment  dans  les  rapports  discordants  des  premiers 
consulteurs. François  Cossetti,  qui  ouvre  la  marche,  se  hâte 
de  conclure  dans  le  sens  négatif,  parce  que  le  doute,  bien 
que  diversement  résolu  par  les  DD.,  «  habet  in  ventre  pro- 
priam  resolutionem  negativam  »;  mais  en  scrutant  la 
question,  Une  trouve  en  somme  d'autres  raison:-; que  celles- 
ci  :  1°  Les  parrains  ne  sont  pas  les  «  veri  patrini  »  exigés 
et  définis  par  le  droit;  2°  le  Concile  de  Trente,  d'une  part, 
n'a  en  vue  que  le  baptême  solennel,  et,  de  l'autre,  se  préoc- 
cupe de  réduire  le  nombre  des  empêchements  du  mariage. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  deuxième  consulteur 
vienne  émettre  un  avis  différent.  En  effet,  ce  consulteur, 
Laurent  de  Laurea,  s'efforce  de  prouver  l'existence  de 
l'empêchement;  il  montre  :  1°  que  dans  l'institution  pri- 
mitive de  cet  «  impedimeruum  cognationis  spiritualis  » 
l'Eglise  s'est  uniquement  préoccupée  du  respect  qui  est  dû 
au  sacrement;  2"  que  nul  canon,  ni  aucune  constitution 
pontificale  n'a  introduit  la  distinction  entre  le  baptême 
privé  et  le  baptême  solennel;  3°  le  Concile  de  Trente  lui- 
même,  si  souvent  invoqué  par  les  adversaires,  Pie  V  dans 
sa  constitution  14e,  le  Catéchisme  du  Concile  de  Trente, 
etc.,  ne  font  pas  la  moindre  allusion  à  cette  distinction,  et 
affirment  d'une  manière  absolue  l'existence  de  l'empêche- 
ment; 4°  enfin  les  scolastiques  sont  unanimes  dans  l'affir- 
mation du  fait  sans  distinction  aucune  :  Soto  et  Navarro 
ont  les  premiers  introduit  la  distinction,  et  encore,  du  moins 
quant  au  dernier,  pour  la  repousser  comme  inapplicable  à 
la  question  présente. 

Mais  à  Laurent  de  Laurea  succède  Martin  de  Espana, 
qui  admet  la  probabilité  des  deux  opinions,  en  se  pronon- 
çant toutefois  pour  le  sentiment  négatif.  Ainsi  qu'on  l'a  vu, 
toute  son  argumentation  roule  sur  le  sens  et  la  portée  des 
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paroles  du  Concile  de  Trente.  Le  quatrième  consulteur  est 
d'un  avis  différent;  mais  il  se  borne  à  montrer  que  le  droit 
n'admet  d'excuse,  quant  à  l'empêchement  dont  il  s'agit, 
que  pour  les  parents  qui,  dans  le  cas  de  nécessité,  bap- 
tisent leurs  enfants Enfin  le   cinquième   consulteur 

déclare  brièvement  que  le  baptême  privé,  non  moins  que 
le  baptême  solennel,  est  «  vera  generatio  spiritualis  »  ;  or 
cette  génération  serait  le  vrai  et  propre  motif  de  la  loi 
ecclésiastique  qui  a  introduit  l'empêchement. 

La  question  n'étant  pas  encore  suffisamment  élucidée, 
il  est  nécessaire  de  la  discuter  de  nouveau,  et  d'une 
manière  plus  approfondie.  Aussi  d'autres  consulteurs 
entrent-ils  en  lice,  en  examinant  plus  minutieusement 
encore  les  autorités  et  les  raisons.  Nous  reproduisons  ici 
le  votum  de  Cajetan  Miroballo,  qui  conclut  à  l'existence 
de  l'empêchement  ;  il  introduit  toutefois  une  condition  : 
«  censeo  tenentes  in  baptismo  privato,  dum  intendunt  se 
gerere  tanquam  pafrinos...  »  ;  mais  cette  condition  est  tou- 
jours supposée  ici,  puisqu'on  se  place  au  seul  point  de  vue 
de  la  solennité  intrinsèque,  distincte  de  la  présence  des 
parrains. 

Le  savant  consulteur  scrute  d'abord  la  pensée  intime  de 
l'Eglise,  ou  le  sens  propre  et  rigoureux  de  la  loi,  en  suivant 
pied  à  pied  la  tradition  qui  fournit  l'interprétation  usuelle 
de  cette  loi.  Il  montre  d'une  part  que  le  baptême  solennel 
était  jadis  administré  très  rarement,  et  de  l'autre,  que 
l'usage  d'appeler  des  parrains  était  néanmoins  universel; 
aussi  les  anciens  théologiens  et  canonistes  ont-ils  plutôt 
douté  «  de  conferente  baptismum  in  casu  necessitatis  quam 
de  tenente  »,  puisque  le  premier  agit  par  nécessité,  et  le 
deuxième  par  choix  et  acceptation.  Miroballo  montre  ainsi 
que  le  Concile  de  Trente  n'a  nullement  modifié  l'antique 
discipline  touchant  l'empêchement  de  parenté  spirituelle, 
de  telle  sorte  que  les  parrains,  clans  le  baptême  privé 
comme  dans  le  baptême  solennel,  restent  «  veri  patrini  ». 
Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  a  vu  se  produire  l'opinion 
négative,  dont  Soto  serait  le  véritable  auteur. 

La  savante  dissertation  de  Miroballo  montre  en 
dernier  lieu  «  cognationem  spiritualem  fundari  in  rege- 
neratione  spirituali  »,  ou  rappelle  la  règle  déjà  invoquée 
par  Charles  de  l'Assomption,  cinquième  consulteur. 
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VOTUM    VI 

Beatissime  Pater, 

Valde  pugnant  inter  se  theologi  recentiores  in  contro- 
versia  de  impedimento  cognationis  spiritualis  an  contra- 
hatur  cum  aliquis  tenet  puerum  in  baptismo  privato. 

Doctorum  aciern  pro  utraque  parte  copiose  deduxit 
Rmus  D.  meus  Brancatius  pro  ea  qua  pollet  rerum  theo- 
logicarum  peritia.  Sed  mihi  ad  summum  Apostolatum  non 
sunt  deferenda  quorumque  doctorum  placita,  praesertim 
cum  videam  hoc  nostro  tempore  admodum  relaxari  opinio- 
nes  morales  ex  eo  videlicet  quod,  ut  dicit  S.  Thomas  ad 
Annib.  ibi  :  ce  Cui  complacet  opinio  diligenter  inquirit  illa 
quœ  sunt  pro  illa  opinione  et  negligit  ea  quœ  sunt  contra.)) 
Et  indefit,  uteontinuomoliantur  novas  opiniones  dequarum 
probabilitate  non  immerito  metuunt  timoratum  conscien- 
tise;  satins  quidem  esset  regulam  consectari  quam  tradit 
GregoriusPP.  VII  pro  antiqua  Sedis  apostolicee  praxi,ubi 
dicit  :  Ad.  SS.  Patrum  décréta  doctrinamque  recurrimus, 
nihilnovi,  nihil  adinventione  nostra  statuentes.  Quodetiam 
in  moralibus  servari  oportere  quibus  christiana  vita  et 
mores  et  omnis  sacerdotii  catalogus  régi  oportet,  dixerat 
VIII  synodus  can.  1  et  Cœlestinus  I  epist.  5,  improbat 
eos  qui  novos  mores  in  Ecclesiam  invehunt  contra  ordinem 
a  patribus  traditum  ibi  :  «  Nam  si  studere  incipiamus 
«  novitati  traditum  nobis  a  patribus  ordinem  calcamus  ut 
«  locum  superstitionibus  faciamus.  » 

Ergo  nonnisi  temere  nonnullse  docentur  opiniones  mo- 
rales, non  prius  bene  perpenso  quid  contra  eas  habeat 
SS.  Patrum  traditio  et  antiquus  Ecclesige  mos  ;  sic  enim 
passim  negliguntur  ea  quae  sunt  contra  easdem  opiniones 
eo  quia  complacet  earum  laxitas,  ut  dicit  S.  Thomas  et 
calcatur  a  SS.  PP.  traditus  quod  improbat  Cœlestinus. 

Ita  certe  factura,  videtur  in  casu  istius  dubii.  Primus  qui 
distinxit  inter  baptismum  solemnem  etprivatum  et  asseruit 
non  contrahi  cognationem  spintualem  in  baptismo  privato 
fuit  Dominicus  Sotus  in  4  sent.  Postea  multi  alii  eamdem 
opinionem  tradiderunt,  nil  aliud  allegantes  quam  ejusdera 
Soti  authoritatem  ac  rationem,  ita  ut  hodie  plus  quam 
30  pro  ea  opinione nuraerentur  doctores  ;  sed  videamus  quam 

Canoniste,  41.  10 
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exacte  Sotus  ea  quœ  sunt  contra  liane  suam  opinionem 
expenderit  vel  Patrum  traditionera  ac  Ecclesiœ  morem  et 
praxim  pro  sua  parte  deduxerit.  Ejus  verba  sunt  obiter  et 
in  responsione  ad  2  arg.  ibi  :  «  Verumtamen  quum  illic  non 
eelebratis  solemniter  sacramentum,  non  plane  aftirmarem 
quod  si  quis  puerum  teneret,  cui  alter  aquam  infunderet, 
tenens  illam  cognationem  contralieret,  quia  ubi  non  est 
soleinnitas,  non  dicitur  susceptor.  ))  Sic  ipse  loquitur  dubi- 
tative et,  utidici  solet,exabundanti  etobiterliancmateriam 
attingendo,  nullam  reddens  sui  dicti  rationem  nisi  ea  qiue 
erat  probanda.  Hoc  enim  est  in  controversia  :  an  scilicet 
ubi  non  est  solemnitas,  suscipiens  dicatur  proprie  susceptor, 
et  hic  fuit  primus  foetus  istius  opinionis  quœ  postea  ex 
accessu  tôt  doctorum,  duce  Thoma,  Sancliez,  lib.  7,  de  ma- 
trim.  disp.  62,  n.  15,  in  gigantem  excrevit.  Et  tamen  non 
videtur  quam  debilis  sit  opinio  et  quam  levi  subnixa  funda- 
mento,  nulla  nec  canone  nec  traditione,  nec  auctoritate 
fundata. 

Certe  in  re  tanti  momenti  in  primis  inspicienda  traditio 
et  videndum  quando  etcuristudeognationis  inipedimentum 
fuerit  introductum  et  quomodo  ipsum  catliolica  Ecclesia 
perpetuo  intellexerit. 

A  tempore  Apostolorum  fuisse  adhibitos  susceptores  in 
sacramentisbaptismietconfirmationishabemusexDionysio 
Areopagita,  Tertulliano,  Justino  martyre  et  aliis,etde  hoc 
nulla  est  inter  catholicos  controversia.  S.  Dionysius  eos 
appelât  fidejussores,  Justinus  offerentes,  Tertullianus 
sponsores,  Augustinus  fidejussores  et  fidelictores,  quia  pro 
baptizatis  loquuntur  prout  pariter  eos  vocat  patrinos 
Hyginus  Papa  cap.  in  Catechismo  de  consecr.  dist.  4,  et 
sic  etiam  patrini  appellari  consueverunt  successivis  Eccle- 
sia temporibus  ut  tradunt  Alcuinus  de  div.  off.  Strabus.  de 
reb.  eccl.  Hugo  Victorinus  et  alii. 

Ex  quibus  muneribus  et  ofriciis  quœ  a  patrinis  prœ- 
stabantur  résultat  qua?dam  conjunctio  vel  cognatio  inter 
ipsos  et  baptizatum  ac  ipsi  baptizato  propinquiores;  unde 
etiam  tempore  Apostolorum  appellabantur  cognati,  ut  testis 
est  Origenes  ad  cap.  16  epist.  ad  Roman,  ibi  :  «  Lucas  et 
Jason  et  Sosipater  cognati  mei»,ubi  Origenes  censeteam 
cognationem  fuisse  in  baptismo  contractant 

Bebuit  quoque  ex  hac  cognatione  nasciquoddatn  cer- 
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tum  impedimentum  matrimonii  ad  instar  cognaiionis  car- 
nalis,  quod  certo  impedimentum  ex  traditione  apostolica 
acceptum  primo  reduxit  in  canonem  Concilium  Nicœnum. 
ex  Arab.  can.  24,  ibi  :  «  Nemo  fidelium  cum  pâtre  aut 
matre  spirituali  matrimonium  contrahat.  »  Rationem  vero 
cur  ex  hac  cognationenascatur  istud  impedimentum  recldit 
Arabus  supracitatus  :  «  Ut  sit  distinctio  inter  spiritualem 
generationem  atque  carnalem  ;  ))  et  antea  synodus  in  Trullo, 
cap.  53  :  «  Quoniam  spiritualis  necessitudo  seu  afiînitas 
corporum  eonjunctione  major  est.  ))  Et  Justinianus  in  1.  Si 
quis  alumnam  C.  de  nuptiis  :  «  Ea  persona  omnimode  ad 
nuptias  venire  proliibenda  est  quam  aliquis,  sive  alumnam 
sive  non  a  sacro  suscepit  baptismate,  cum  nihil  aliud  sic 
inducere  potest  paternam  affectionem  et  justam  nuptiarum 
probibitionem  quam  hujusmodi  nexus  per  quem  Deo  me- 
diante  animaa  eorum  copulatas  sunt.  » 

Quibus  juribus  et  auctoritatibus  tota  ratio  liujus  impe- 
dimenti  fundatur  in  eo  quod  affectio  paterna  resultans  ex 
spirituali  nexu  et  munere  patrinorum  non  débet  esse  occa- 
sio  copulationis  corporum  (jiue  longe  inferior  est,  ut  dixit 
Hugo  Victorinus  in  citât,  lib.  de  Sacram.  ibi  :  «  Propterea 
nec  spiritualis  cognatiocuireverentiam  exhibere  oportebat 
passim  diffusa  in  matrimonii  copulam  abesse  posset.  » 

Cur  vero  apostolica  institutione  ab  ipso  Ecclesiaa  exor- 
dio  adhibiti  sint  patrini  in  sacramento  baptismi  nec  unum 
quidem  ex  patribus  reperio,  qui  eos  adhibitos  asserat  ad 
solam  baptismi  solemnitatem ,  nec  propioribus  Ecclesiae 
temporibus  id  asserere  potuerunt  ut  infra  dicam. 

Intérim  audiatur  Nicolaus  I,  ad  consulta  Bulgarorum, 
ibi  :  «  Quoniam  omnis  homo  sicut  per  alterius  culpam,  id 
est  Adte,  contraxit,  unde  purgatione  per  aquam  baptismatis 
egeat,  itacum  adfidem  promittendam  regenerationisoccur- 
rit  ad  undamalium  eligit  quodammodo  patrem  spiritualem 
videlicet  a  quo  susceptus  instruatur  et  omni  custodia  mu- 
niatur.  ))  Ubi  videmus  apertissime  patrinos  adhiberi  ob 
generationem  spiritualem  quce  fiet  in  baptismo  adeoque 
dicuntur  patrini  quia  eidem  generationi  cooperantur  ut 
dixit  Hugo  de  S.  Victore  cit.  lib.  de  Sacram.,  ibi  :  «  Hi 
propterea  patrini  vocantur,  quia  regenerandos  ad  vitam 
novam  offerunt.  »  Et  iisdem  ferme  verbis  S.  Bonaventura 
in  4  sent,   ibi  :  «  Quia  regenerandos  ad  vitam   noram 
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«dfferunt  et  in  oblatione  et  responsione  quodammodo  fa- 
ciunt  ad  ipsorum  regenerationem,  ideo  recte  patrini  vo- 
cantur.  »  Quod  perpulchra  ratione  ac  similitudine  exor- 
nat  S.  Thomas  in  4  sent,  et  radiées  effodit  unde  oritur  ut 
tam  confcrentes  baptismum  quamtenentcs  baptizatum  con- 
trahant  cognationem  spiritualem  allato  exemplo  genera- 
tionis  carnalis  :  «  Sicut  in  generatione  carnali  aliquis  nas- 
citur  ex  pâtre  et  matre,  sic  in  generatione  spirituali  aliquis 
nascitur  lilius  Dei  sicut  patris  et  Ecclesise  sicut  matris; 
sicut  autem  ille  qui  sacramentura  confert  gerit  personam 
Dei  cujus  instrumentum  etminister  est,  ita  ille  qui  baptiza- 
tum suscipit  de  sacro  fonte  tenet  personam  Ecclesiœ  ;  unde 
ad  utrumque  spiritualis  cognatio  contraliitur.  » 

Eadem  ferme  habet  Riccardus  a  Med.  Villa  in  dist.  42, 
art.  1  et  alii  iisdem  fere  verbis. 

Atque  in  hanc  sententiam  transierunt  omnes  antiqui 
patres  ac  theologi,  qui  etiam  ex  hoc  principio  deduxerunt 
obligationem  patrini  instruendi  baptizatum  de  rébus  fidei 
ad  tex.  cl.  August.  in  cap.  Vos  ante  omnia  de  consecrat. 
dist.  4.  Et  hanc  quoque  obligationem  fuisse  in  considera- 
tionem  cur  in  primitiva  Ecclesia  adhiberentur  patrini,  tes- 
tatur  S.  Dionysius  in  lib.  de  cœlesti  Hierarchia  ubi  dicit  : 
«  Divinis  nostris  ducibus,  idest  Apostolis,  in  mentem  venit 
et  visum  est  suscipere  infantes  secundum  istum  sanctum 
modum  quod  natu raies  pueri  parentes  traderent  puerum 

cuidam  docto,  »  ctc Quam  simplicitatem  iterum  repetit 

S.  Thomas  3.  p.  dicendum  quod  spiritualis  generatio  quse 
fit  per  baptismum,  assimilatur  quodammodo  generationi 
carnali  unde  dicitur  prima  Pétri  2  :  ce  Sicut  modo  geniti 
infantes  rationale  sine  dolo  lac  concupiscite.  » 

Unde  et  in  spirituali  generatione  baptismi  requiritur 
aliquis  qui  fungatur  vice  nutricis  et  pedagogi  informando 
«t  instruendo  eura  quasi  novitium  in  fide  de  his  quœ  perti- 
nent ad  fidem,etideo  requiritur  quod  aliquis  recipiat  bap- 
tizatum de  sacro  fonte  quasi  in  suam  instructionem  et 
tutelam.  Sed  quam  stricte  ac  rigido  id  intelligeretur  ac 
exigeretur  in  patrinis  circa  prima  Ecclesiœ  tempora  satis 
ostendit  Nicolaus  I,  ad  consult.  Bulgar.  ubi  nedum  bapti- 
zatum instruendumesse  a  patrino,  sed  etiam  omni  custodia 
muniendum  ut  velut  depositum  quoddam  rectori  Ecclesiae 
reprœsentetur,  et  si  illam  fidein  respuat  quam  promisit  ab 
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illo  a  quo  susceptus  est,  débet  per  omnia  revocari.  Et  jura 
merito;  namcumiis  temporibus  pauciores  essent  ministri 
et  plurimi  essent  instruendi  ac  manutenendi  in  fide  hoc 
modo  aptissime  omnibus  providebatur,  praesertim  cum 
récentes baptizati,velut  parvuli,  nonsolum  indigerent  corn- 
muni  cura  Ecclesiaa,  sed  etiamspecialialicujus  fidelis  qui, 
ad  instar  nutricis  ac  pedagogi,  eorum  curam  susciperet, 
utegregie  S.  Thomas  loco  cit. 

Hsec  autem  omnia  a  fortiori  habent  locum  in  baptismo 
privato  et  ministrato  in  casu  necessitatis,  nedum  quia  hic 
etiam  baptismus  est  vera  regeneratio  in  vitam  spiritualem 
nullo  modo  substantialiter  diversa  a  baptismo  solemni, 
sed  etiam  quia  baptizati  in  necessitate  multo  magis  indi- 
gebant  instructione  et  cura  patrinorum  quam  baptizati 
solemniter.  Certe  si  modum  quem  tenuit  in  primis  sœculis 
Ecclesia  consideramus,  nullus  in  hac  parte  erit  amplius 
dubitandi  locus,  cumbaptismum  solemnem  semper  praece- 
deret  catechismus,  quocatechumeni  per  plures  dies,  men- 
ses  et  etiam  annos  instruebantur  antequam  baptizarentur. 

In  casu  autem  necessitatis  statim  etiam  non  instructi 
et  sine  ullo  catechumenatu  ad  baptismum  admittebantur. 
Constat  hoc  ex  canon.  42.  Concilii  Eliberitani  circa  tem- 
pora  Nicaani  primi,  ubi  statuitur  :  ce  Eos  qui  ad  primam 
credulitatis  fidem  accedunt  si  bonae  fuerint  conversationis, 
intra  biennium  temporis  placuit  ad  baptismi  gratiam  ad- 
mitti  debere,  nisi  infirmitate  compellente  coegerit  ratio  vei 
socio  subvenirepericlitanti  vel  gratiam  postulanti.  »  Sed  et 
ab  Apostolis  triennii  spatium  assignatum  fuit  prout  traciit 
Clemens  Romanus  in  Constitut.  apostol.  lib.  8,  c.  32.; 
deinde  cum  urgentibus  persecutionibus  id  tempus  fuisset 
relaxatum,huic  malo  occurritConcilium  Nicaenum  I,can.2 
statuens  ne  id  amplius  fieret  et  statuta  jura  a  primo  tempore 
servarentur.  Paulatim  vero  ad  très  menscs  hoc  tempus  con- 
tractum  fuit,  ut  scribit  Clemensï,epist.  3. Tempore  S.Hie- 
ronymi  consuetudo  erat  ut  baptizandi  per  40  dies  instrue- 
retur,  ut  ipse  refert  in  epistola  ad  Pammachium.Posteaid 
tempus  iterum  contractum  fuit  ad  20  dies  cap.  ante  vige- 
simum  de  cons.  dist.  4.Demumad  18diescumferia3,heb- 
domadae  IV  quadragesimœ  catechismus  inchoaretur  ut 
aabbatoS.  catechumeni  baptizarentur  ut,text.  est  Amalarii 
Fortunati  lib.  de  Eccles.  of. 
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Ac  toto  eo  temporé,  quicumqueerantsolemniterbapti- 
zandi  publiée  instruebantur  in  Ecclesia  de  rébus  fidei,  ut 
refert  Tlieodulphus  Aurelianensis  in  libelle-  de  ord.  baptis- 
mi  ;  et  scribit  S.  Hieronymus  fidei  symbolum  discere  et 
mémorise  mandare  et  singulis  sabbatis  ante  baptismum 
citata  epistola  ad  Pammachium  :  «  Consuetudo  apud  nos 
hujusmodi  est,  ut  iis  qui  baptizandi  sunt,  per  40  dies 
publiée  tradamus  adorandam  SS.  Trinitatem.  »  Et 
S.  Augustinus  liomilia  42  de  orat.  Domin.  testatur 
quocl  necesseerat  catecliumenis  ante  baptismum  repetere 
in  Ecclesia  prout  et  antiquis  canonibus  cautum  fuisse 
utnemo  baptizaretur  nisi  memoriter  ad  minus  symbolum 
Apostolorumetorationem  dominicamsciret,  dixitConcilium 
Limanum  provinciale  sub  venerabili  servo  Dei  Alplions. 
Mogrobesio. 

In  casuautemnecessitatis  cum  non  instructi  baptiza- 
rentur,oportebateosposteainstrui, cessante  mortispericulo, 
de  quibus  Augustinus  in  lib.  de  fide  et  operibus  dicit  : 
«  Prius  baptizentur,  deinde  doceantur  quid  ad  bonam  vitam 
moresque  pertineat.  »  Atque  eisdem  Concilium  Laodice- 
num  jussit  can.  47 concedi  baptismum,  itàtamen  ut  si  super- 
vixerint  fidei  symbolum  addiscant. 

Quamobrem  magis  isti  instructore  indigebant,  qui  non 
instructi  baptizabanturprivate,quam  qui  solemniter  et  longo 
catecliesistemporeprgecedente  ad  baptismum  admitterentur. 
Quae  igitur  ratio  suadere  potest  ut  pro  his  non  essent  veri 
patrini  qui  eorum  curam  susciperent  et  pro  illis  solis  qui 
antea  instructi  supponebantur,  fuerint  instructi  patrini  ab 
Apostolis  et  Ecclesia? 

Vel  eo  magis  quod  frequentiora  fuerunt  in  primitiva 
Ecclesia  baptismata  privata  quam  solemnia.  OmittoApos- 
tolos  eorumque  discipulos  frequentius  baptizasse  in  domi- 
bus,  in  vicis  et  in  plateis  per  solam  sqirne  aspersionem, 
citra  omnem  solemnitatem,  quoniam  necesse  tune  erat  ita 
piurimos  baptizari,  prout  a  Pliilippo  baptizatum  fuisse 
Ennuchum  refertur  Act.  9  et  Cornelium  centurionem  a 
Petro  Act.  10,  et  Paulum  ab  Anania  Act.  9.  Deinde  propter 
persecutiones  et  Ecclesi;e  paupertatem,  nec  ecclesia  nec 
baptisteria,  neque  aliquid  ejus  modi  erat  unde  fidèles 
solemni  ritu  baptizarentur.  Unde  ut  plurimum  in  flumi- 
nibus  abluebantur,  prolata  solum  baptismi  forma,  ut  refert 
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Strabus  lib.  cit.  de  reb.  eccl.  dicens  :  k  Sciendum  est 
autem  primo  simpliciter  in  fluviis  vel  fontibus  baptizatos 
fidèles.  » 

Et  Honorius  Augustodunen  in  Gemma  animée  :  ce  Scien- 
dum  est,  inquit,  quod  Apostoli  et  eorum  discipuli  in  fluviis 
vel  in  fontibus  baptizabant.  s 

Hinc  a  loco  et  a  tempore  quo  celebrabantur  solemnia 
baptismata  colligere  licet  passiin  ac  frequentissime  solum 
private  ac  baptismo  minus  solemni  credentes  baptizari  con- 
suevisse  : 

A  loco  quidem  :nam,  urgentibuspersecutionibus,  bapti- 
zabantur    fidèles   in   carceribus,  ut   constat  ex  historia 
SS.Processi  et  Martiniani;inlocorelegationis,ut  ex  histo- 
ria S.  démentis;  in  privatis  domibus,  ut  exvita  S.Marcelli 
PP.  quas  in  antiquis  martyrologiis  citatur.  Deinde  solum 
extra  urbes  in  locis  abditissimis  cceperunt  addificari  bap- 
tisteria  pro  baptismis  solemnibus,  ut  constat  ex  Gregorio 
Turonensi  ;  mox  etiam  intra  urbes,  sed  pro  tota  parochia 
vel  diœcesi,  unicum  tantum  constituebatur  baptisterium 
prope  ecclesiam  episcopalem,  ut  statuitur  in  concilio  Vef- 
nen,  can.  7.  Quare  cum  multoties  baptisteria  essent  remo- 
tissima  et  plures  vel   molestia  itineris   vel  navigationis 
difficultas   deterreret,  ii  omnes,   tanquam  in  necessitate 
constituti,  permittebantur  baptizari  private  baptismo  minus 
solemni  jux ta  decretum  can.  12  Concilii  Triburiensis,  ubi 
conceditur  baptizari  sinesolemnitatibus,  quos  a  die  Paschse 
aut  molestia  infirmitatis  aut  longinquitas  itineris  aut  navi- 
gationis difficultas  intercluserit. 

A  tempore  etiam  quo  celebrabantur  baptismata  so- 
lemnia infertur  quam  frequentia  olim  fuissent  privata. 
Nam  primus  solus  dies  Paschae  pro  baptismo  solemni 
erat  constitutus,  deinde  crescente  credentium  multitudine 
etiam  dies  Pentecostes,  quem  alterius  diei  accessum 
putaverunt  antiqui  latissimum  spatium  pro  tanta  so- 
lemnitate.  Utruinquehabemus  exTertull.  lib.  de  baptismo, 
ibi  :  <c  Diem  baptismo  solemniorem  Pascha  praastat;  ))  et 
paulo  post  :  «  Exinde  Pentecostes  ordinandis  lavacris 
latissimum  spatium  est.  »  Quam  consuetudinem  temporç 
S.  Leonis  Magni  etiam  miraculum  confirmavit,  quod  refert 
Pachasinus  in  epist.  ad  eumdem  S.  Leonem.  Nam  in 
Sicilia  apud  Meltinum  fons  baptisterii  quotannis  divinitus 
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implebatur.  Extra  vero  dieni  Paschse  et  deinde  etiam 
Pentecostes  neminem  licebat  baptizari  nisi  private  ac  in 
necessitate  ob  aegritudinem  vel  periculum  mortis,  ut 
constat  ex  Concilio  Matisconensi  et  epistola  Gregorii  ad 
plebem  Turrignorum  et  Concilio  Altissidioren,  can.  8,  ibi  : 
ce  Non  licet  absque  Paschse  solemnitate  ullo  tempore  bap- 
tizare,  nisi  illos  quibus  mors  vicina  est  quos  grabatorios 
dicimus.  » 

Quod  etiam  dicimus  de  parvulis  ;  hi  enim,  sicuti  cseteri 
adulti,  statim  post  baptismum  solemnem  sacro  clirismate 
confirmabantur,quod  expressit  Melchiades  PP. epistola  1 ., 
ubi  de  baptismo  etconfirmatione  dicit  :  «  Seditaconjuncta 
sunt  hsec  duo  sacramenta,  ut  ab  invicem  nisi  morte  perve- 
niente  nullatenus  possint  segregari,  et  unum  sine  altero 
rite  perfici  non  potest,  ut  Urbanus  II  (verius  I),  relatus  in 
cap.  1,  de  consecrat.  dist.  5  :  «  Omnes  fidèles  per  manus 
impositionem  Episcoporum  post  baptismum  Spiritum  S. 
accipere  debent,  ut  plene  christiani  inveniantur.  »  Atque 
omnium  antiquissimus  ClemensRomanus  in  constit.  apost. 
ubi  ritum  et  ordinem  baptismi  tradit,  dicit  :  «  Postea  Epis- 
copus  lineat  baptizatos  unguendo,  »  etc.  Et  hanc  fuisse 
antiquam  Ecclesiae  disciplinant  testatur  Tertullianus  : 
ce  Exinde,  inquit,  egressi  delavacroperungimurbenedicta 
unctione  de  pristina  disciplina.  »Et  etiam  tempore  S.  Au- 
gustini  confirmari  consuevisse  infantes  post  baptismum 
testatur  ipse  de  facto  proprio  tract. 6.  in  cap.  Joannis:  «  Quan- 
do,  inquit,  imposuimus  manus  istis  infantibus,  attendit 
unusquis  que  vestrum  utrum  linguis  loquerentur.  Et  lib. 
deeccles.dogm.  dicit  :«  Quandoparvuli  confirmantur,  iiqui 
illos  offerunt  pro  ipsis  responclent  sicut  in  baptismo.  »  Atque 
hune  fuisse  in  primis  sœculis  Ecclesise  morem  probatWal- 
demis  t.  2  de  Sacramental.  allegatis  Dionysio,  C)Tillo, 
Hieron}rmo,  Augustino  et  aliis. 

Ex  quibus  liquet  antiquitus  in  Ecclesia  non  consuevisse 
baptizari  solemniter  nec  adultos  nec  parvulos,  nisi  die  Pas- 
chatis  vel  etiam  Pentecostes,  et  tune  quotquot  baptizandi 
erant  confluebant  ad  Episcopum  ut  simul  baptizarentur  et 
confirmarentur  cum  Sacramentum  conlirmationis  non  a 
simplicibus  presbyteris,  imo  nec  a  chorepiscopis  quidem 
per  vicos  et  oppida  conferri  poterat,  sed  a  solis  Episcopis, 
ut  Concilium  Parisiense  probat  sub  Ludovico  et  Lothario. 
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Reliqui  vero  omnes  qui  non  poterant  accedere  ad  urbem 
episcopalem  dictis  diebus  a  jure  statutis  ut  solemniter 
simul  baptizarentur  et  confirmarentur  abEpiscopo,  nonnisi 
private  baptizabantur  occurrente  aliqua  necessitate  in  vicis 
et  domibus  extra  urbem  cum  distarent  ab  ecclesia  in  qua 
sola  baptismus  solemnis  ministrabatur.  Ac  de  liis  disponit 
Conciiium  Eliberitanum  can.  38  :  ce  Peregre  navigantes 
aut  si  ecclesia  in  proximo  non  fuerit  posse  fidelem  bapti- 
zare  in  necessitate,  ita  ut  si  supervisent  ad  Episcopum  eum 
perducat,  ut  per  manus  impositionem  periîci  possit.  » 

Igitur  pauci  erant  qui  baptizabantur  solemniter  etmulto 
plures  qui  baptizabantur  private  ac  sine  solemnitatibus, 
cum  ex  innumera  multitudine  eorum  qui  baptizandi  erant, 
maxima  pars  vel  itineris  longitudine  vel  difficultate  navi- 
gationis  prsepediti  nonnisi  in  necessitate  baptizarentur. 
Nec  enim  tota  baptizandorum  multitudo  simul  in  die  Pas- 
chee  vel  Pentecostes  poterat  simul  in  eamdem  urbem  et 
ecclesiam  convenire,  ut  per  manus  soliusEpiscopi  solem- 
niter baptizarentur.  Imoplurimi  detractabant  eo  convenire 
ac  se  excusabant,  allegantes  nimiam  itineris  molestiam, 
urbis  distantiam  vel  aliud  liujusmodi  impedimentum,  quos 
tamen  Episcopi  pro  viribus  exhortabantur,  ut  iis  non  ob- 
stantibus  ad  solemne  baptisma  concurrerent,  uthabemusin 
S.  Gregorio  Nazianz.  orat.  40.  ibi  :  «  Ne  vise  longinquita- 
tem  reformides  nec  maris  spatia  nec  aliud  quodeumque 
impedimentum  quo  gratiam  consequaris.  » 

Et  bine  existimare  licet  longe  plures  fuisse  eos  qui 
non  eonveniebant  ad  solemnem  baptismum,  quibus  tamen 
per  totum  anni  decursum  succurrebatur  baptismo  minus 
solemni  et  privato  prout  nécessitas  postulabat.  Qua  ergo 
verisimilitudine  dici  poterit  ut  patrini  essent  ab  ecclesia 
instituti  solum  pro  liis  qui  solemniter,  non  autem  pro  his 
qui  private  in  necessitate  baptizarentur.  Certe  baptismata 
privata  erant  frequentissima  et  per  totum  anni  decursum 
baptizandi  ex  tota  dioccesi  erant  fere  innumeri,  qui,  diver- 
simode  impediti,  non  poterant  statuta  die  ad  urbem  epis- 
copalem accedere  :  nulla  igitur  ratio  suadere  potest  quod 
lex  et  institutio  patrinorum  non  extenderentur  ad  baptis- 
mata privata  quœ  frequentius  et  pro  majore  parte  fidelium 
contingebant. 

Prsesertim  cum  jura  de  usu  patrinorum  in  baptismo 
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generaliter  et  absque  ulla  distinctione  loquantur,  cap.  : 
Vos  ante  omnia  et  cap.  In  calechism.  de  consecr.  clist.  4.  et 
plura  concilia  a  Nicaeno  1.  usque  ad  Trident,  quse  banc 
materiam  quomodolibet  attigerunt  nec  umbram  quidem 
distinctionis  indicaverunt  inter  baptismum  publicum  et 
privatum,  ut  videri  potest  in  Nicœno  1,  in  Trullano,  in 
Arelatensi  4.  sub  Leone  III,  in  Moguntino  sub  eodem, 
in  Parisiensi  sub  Gregorio  II,  in  Metensi  sub  Stepbano 
VI,  in  Eboracensi  sub  Cœlestino  III,  in  Colonien.  sub 
Paulo  III,  in  Augustano  et  novissimo  in  Trid.  ;  sed  nec 
unquam  antiqui  PP.  et  tbeologi  ausi  sunt  distinguere 
inter  baptismum  privatum  et  solemnemad  efFectum,  ut  ex 
hoc,  non  ex  illo,  oriatur  spiritualis  cognatio.  Viderunt 
enim  quam  exorbitans  sit  distinguere  ubi  jura  non  distin- 
guant, prœsertim  in  boc  casu  in  quo  frequentius  et  inplu- 
ribus  consueverunt  ministrari  baptismata  privata  quam 
publica  et  leges  adoptandœ  potius  essent  de  eis  quae  fre- 
quentius quam  rarius  accidebant. 

Niliilominus  primum  invenio  dubitatum  de  baptismo 
privato  apud  S.  Raymundum  in  Summa,  ubi  quserit  : 

An  aliquis  laicus  vel  clericus  in  minoribus  possit  raa- 
trimonium  contrabere  cum  ea  quam  suis  manibus  bapti- 
zavit? 

Et  est  casus  de  baptismo  in  necessitate  in  qua  etiam 
laici  et  clerici  minorum  ordinum  baptizant.  Respondet 
autem  :  Dicendum  quod  non  quoniam  filia  sua  spiritualis 
est  sicut  illa  quam  suscipit.  Ubi  clare  resolvit  et  baptizan- 
tem  et  suscipientem  seutenentem  in  baptismo  privato  esse 
vere  cognatos  et  patres  spirituales  baptizati. 

Et  cum  ulterius  inquireret  an  si  inter  eos  matrimonium 
fuerit  contractum  sit  separandum,  relata  sententia  affir- 
mativa  ipse  hseret  in  dubio  et  tandem  concludit  :  k  Mihi 
videtur  quod  super  boc  esset  SS.  Pontifex  consulendus 
quoniam  novus  articulus  est.  » 

Undeapparet  clare  quod  tempore  S.  Raymundi  hic  erat 
novus  articulus  de  quo  consulendus  erat  Papa  per  text.  in 
cap.  :  Inter  corporal.  de  translat.  prœlat.  Hoc  postea  du- 
bium  de  baptismo  privato  ita  percrebuit  ut  quidam  dice- 
rent  ipsos  ministros  baptizantes  in  baptismo  privato  non 
contrahere  cum  baptizato  cognationem  spiritualem;  quod 
ita  proponit  Paludanus  in  4  sent.  :  «  Dicunt  quidam  quod 
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aliud  est  de  inudante  parvulum  ad  succursum,  aliud  de 
solemniter  baptizante.  » 

Sed  ipse  respondet  :  ce  Idem  omnino  esse,  quia  verum 
Sacramentum  est  baptismus  m  necessitate  sicut  cum 
solemnitate  ;  »  iterum  citât  Raymundumquod  in  hoc  dubio 
essetrecurrendumad  Sedem  apostolicam.  Addit  Hostiensis 
in  Summa  quod  ad  hoc  dubium  nihil  aliud  Papa  esset 
responsurus,  ibi  :  Aut  non  intelligo  quid  petis,  aut  fatua 
est  consulta tio  tua,  nam  si  suscipions  separaretur  de  quo 
nulli  dubium  est,  multo  fortius  baptizans  qui  principalis 
est  et  cujus  manibus  baptizatur. 

In  hoc  ergo  statu  res  se  habebat  in  sententia  antiquo- 
rum theologorum  et  canonistarum,  ut  potins  dubitaretur 
de  conferente  baptismum  in  casu  necessitatis  quam  de 
tenente,  quoniam  quibusdam  videbatur  valde  arduum 
quod  baptizans  puerum  in  casu  necessitatis,  quod  jure 
divino  ex  prsecepto  charitatis  in  subsidium  periclitantis 
anima?  pryestare  tenetur,  ex  hoc  ipso  reportet  incommodum 
impedimenti  cognationis  spiritualis  cum  baptizato  ejusque 
parentibus  ;  quod  bene  viclit  Soto,  ubi  postquam  retulisset 
dictam  dubitandi  rationem,  dicit  :  «  Profecto  rationes  non 
sunt  contemnendse  et  quidam  ex  jurisconsultis  quos  refert 
Paludanus  aiunt  de  hoc  esse  Papam  consulendum.  »  Hsec 
ipse.  Et  hinc  certe,  cum  tenentes  quoniam  in  baptismo 
necessitatis  nullam  habeant  jure  dirino  obligationem  eum 
tenendi,  si  adhuc  hoc  officium  ex  abundanti  prsestare 
voluerint,  hoc  ipso  consentire  videntur  in  taie  cognationis 
impedimentum  et  illud  contrahunt.  Qnse  fuit  communis  et 
certa  antiquorum  opinio  quam  habet  Angélus  in  Summa, 
verb.  Matrim.,  ibi  :  a  Et  sic  tenendo  concludo  quod  solum 
compaternitas  contrahatur  per  illos  qui  tenuerunt  in  domo 
et  non  per  alios  qui  tenuerunt  in  ecclesia.  »  Et  est  casus 
quod  puer  fuerit  domi  baptizatus,  et  in  ecclesia  solum 
suppleantur  baptismi  solemnitates  et  catechismi,  in  quam 
sententiam  omnes  absolutissirne  transierunt  ante  Conci- 
lium  Trid. 

Nihilominus  cum  iidem  doctores  attenderent  per  Sedem 
apostolicam  aliquid  definiri  super  cognatione  spirituali  in 
casu  privati  baptismi, nullum  prorsus  hac  de  re  emanavit 
decretum  in  Concilio  Trid.,  non  obstante  quod  eadem  Sy- 
nodus  in  pluribus  aliis  correxerit  antiquum  jus,  ut  hoc  vin-. 
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culum  quoad  fieri  posset,  rationabiliter  laxaretur,  textus 
est  in  cap.  2,  sess.  24,  de  Réf.,  ubi  nullo  facto  discrimine 
inter  solemnem  et  privatum  baptismum,  solum  fuit  facta 
restrictio  personarum  quse  hanc  ipsam  contrahere  debent 
cognationem. 

Nec  obstat  quod  Concilium  ibi  loquiturin  terminis  bap- 
tismi  solemnis,  cum  dicat  parochum  interrogare  debere 
parentes  pueri  quos  vel  quem  in  patrinum  elegerint.  Nam 
si  bene  textus  dicti  capitis  dividatur,  evidens  fietprimum 
generaliter  agi  de  quocumque  baptismo,  deinde  qusedam 
disponi  de  baptismo  solemni  ad  multitudinem  patrinorum 
coercendam  quse  in  baptismis  solemnibus,  non  vero  in  pri- 
vatis  contingere  solebat.  Primo  enim  id  tantum  statuitur  : 
«Ut  unus  tantum  sive  vir  sive  mulier  juxta  SS.  Canonum 
instituta  vel  ad  summum  unus  ei  una  baptizatum  de  bap- 
tismo suscipiant.  »  Atque  in  hac  parte  loquitur  indeâ- 
nite  de  suscipientibus  baptizatum  de  baptismo  quod  seque 
convenit  baptismo  solemni  et  privato  cumque  se  référât  ad 
dispositionem  SS.  Canonum,  evidens  est  noluisse  pro  hac 
parte  inducere  juris  correctionem  eosdemque  SS.  Canones 
indefiuite  loquentes  de  omni  baptismo,  ut  dictum  est  etiam, 
habere  locum  post  Concilium  Trid.  in  quantum  sub  gène- 
rali  dispositione  comprehenduntur  etiam  baptismata  pri- 
vata  et  minus  solemnia. 

Deinde  cum  aliqua  occurrent  dubia  super  dicta  dispo- 
sitione Concilii  B.  Pius  V,  in  una  ex  suis  constitutionibus 
10  Aug.  1566  inserta  inter  régulas  cancellariœ  ejusdem 
Pontificis,  ea  sustulit  et  declaravit,  ut  caute  in  dispen- 
sationibus  matrimonialibus  procederetur.  Et  nec  quidem 
per  umbram  tangit  hanc  difficultatem  de  baptizantibus  et 
tenentibus  in  baptismo  privato,  quse  certe  si  quid  roboris 
habuisset,  fuisset  ante  alias  dirimenda,  cum  concernât 
validitatem  matrimonii  et  periculum  fornicandi,  si  forte 
matrimonia  cum  dicto  impedimento  contracta  fuerint.  ïd 
enim  nolle  definire  si  aliquid  contineret  dubietatis,  esset 
aperte  deficere  in  necessario  doctrinœ  pabulo,  quod  jure 
papali  Pontifices  tenentur  suis  ovibus  tradere. 

Quin  et  post  Concilium  Trid.  eadem  sententia  velut  ex 
antiqua  traditione  accepta  retenta  est  ut  omnino  essent 
veri  patrini  quicumque  in  baptismo  sive  solemni  sive 
privato  baptizatos  susciperent.  Quam  non  obscure  innuit 
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Catechismus  romanus  ejusdem  Pii  V  jussu  editus,  in  titulo 
Desacramento  baptismi,  ubi,  explicans  ordinem  ministro- 
rum  qui  in  necessitate  baptizant,  clicit  :  ce  Mulier  si  mares 
adsint,  laicus  item  présente  clerico,  tum  clericus  coram 
sacerdote  baptismi  administrationem  sibi  sumere  non 
debent  :  quamquarn  obstetrices  quse  baptizare  consueve- 
runt  improbandse  non  simt,  si  interdum  praesente  aliquo 
viro  qui  hujus  sacramenti  conficiendi  minime  peritus  sit, 
quod  alias  viri  m  agi  s  officium  proprium  videretur,  ipsse 
exequentur.  Accedit  autem  ad  eos  ministros  qui,  uthacte- 
nus  declaratum  est,  baptismum  conficiunt  aliud  etiam 
ministrorum  genus  qui  ad  sacram  ec  salutarem  ablutio- 
nem  celebrandam  ex  vetustissima  catholicae  Ecclesiae 
consuetudine  adhiberi  soient.  Ii  nunc  patrini,  olim  sus- 
ceptores,  etc.,  vocabantur.  »  Ubi  certe  et  ministris  qui  in 
necessitate  baptizant  adjungi  etiam  patrinos  velut  con- 
suetirlinem  et  traditionem  Ecclesiœ  omnino  inconcussam 
docet  ex  praxi  servandam  proponit. 

Unde  igitur  post  Concilium  Trid.  imo  et  omnem  Ec- 
clesiye  traditionem  emerserit  opinio  negans  contrahi  cogna- 
tionem  spiritualem  a  tenentibus  in  baptismo  privato 
ignoto  ;  nullum  enim  nec  in  SS.  Canonibus  nec  in  theo- 
logia  fundamentum  habere  potest;  sed  quum  liujusce  rei 
decisionem  aliqui  ex  antiquis  thcologis  et  canonistis 
expectandam  dicebant  a  Sede  apostolica,  nunc  récentes 
casuistae,  pro  eo  quod  instant  jure  concidendi  novas 
probabilitates  sibi  ipsis  jus  dicendo  definiunt,  et  quod 
potius  citant  absolute  Sotum  tanquam  hujus  opinionis 
auctorem,  ut  initie  dicebam,  potius  dubitative  quam  asser- 
tive  locutum. 

Certum  namque  est  ex  doctrina  Patrum  et  Ecclesiae 
hanc  cognationem  fundari  in  regeneratione  spirituali  qure 
in  baptismo  sive  solemni  sive  privato  sequaliter  fit.  Nec 
enim  solemnitates  baptismi  sunt  rationes  contraliendi  hanc 
cognationem,  cum  certissimum  est  quod  tenentes  puerum, 
cum  soke  supplentur  solemnitates  in  ecclesia,  eam  co- 
gnationem non  contrahant,  ut  et  ipsi  doctores  adversas 
partis  fatentur.  Quid  ergo  attendantur  solemnitates  ut 
contrahatur  vel  non  contrahatur  spiritualis  cognatio  ? 

Prœterea  si  patrinus  non  tangatvel  teneat  puerum  in 
ipsa  ablutione,  non  contraint  dictam  cognationem,  etiamsi 
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eum  teneat  in  aliis  omnibus  cseremoniis,  quae  constituunt 
baptismi  solemnitatem  ;  quod  evidens  signum  est  totam 
rationem  contrahendi  dictam  cognationem  esse  solam 
ablutionem,  quse  nullatenus  differt  sive  fiât  in  baptismo 
privato  sive  soiemni.  Sive  enim  hsec  ablutio  fiât  seorsim 
a  solemnitaiibus,  ut  contingit  quum  puer  baptizatur  in 
domo,  et  postea  in  ecclesia  supplentur  solemnitates,  sive 
fiât  simul  cura  ipsis  solemnitatibus,  semper  eadem  est 
substantialis  ablutio.  Si  ergo  cura  quis  tenet  puerum  in 
ecclesia  in  sola  ablutione,  ita  ut  taliter  neque  teneat  et 
nec  quidem  prsesens  sit  cura  caeterœ  fiunt  solemnitates, 
veram  contrahit  spiritualem  cognationem,  ita  certe  eam 
ipsam  contrahet  si  dorai  puerum  teneat  in  sola  ablutione, 
et  solemnitates  ipsse  difierantur  ad  aliud  tempus,  cura 
perinde  fit  solemnitates  differri  et  non  fieri  de  praesentia  ac 
tenentem  in  ablutione  non.  esse  prœsentem  solemnitatibus 
ad  effectum  ut  in  u troque  casu  contrahatur  cognatio  spiri- 
tualis,  ut  tanquam  omnino  certum  tenent  Navarrus, 
Vivaldus,  Sa,  Armilla,  Veza,  Zambranus,  Silvius,  Pontius, 
Layman,  Conink  etalii. 

Ideoque  censeo  tenentes  in  baptismo  privato,  dura  in- 
tendunt  se  gerere  tanquam  patiinos,  contrahere  veram 
cognationem  spiritualem  et  impedimentum  dirimens  ma- 
trimonium  ;  oppositam  sententiam  censeo  nec  tutam  nec 
probabilem  ex  supra  dictis.  Ita  sub  graviori  censura,  etc. 

Cajet.  MIROBALLUS  clericus  regularis. 
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AGTA   SANGTiE  SEDIS 


S.    CONGREGATION    DU    CONCILE 
Droit  de  conférer  les  canonicats. 

Le  Pape  Léon  X,  par  une  bulle  de  l'année  1514,  avait  érigé  une 
collégiale  insigne  dans  la  ville  de  C.  Cette  collégiale  se  composait 
de  six  dignités,  trois  offices,  dix-huit  canonicats  et  dix  raension- 
naires  ;  le  prévôt  était,  par  cette  même  bulle,  placé  à  la  tête  de  ce 
chapitre,  comme  première  dignité. 

Le  droit  de  présentation  à  toutes  ces  prébendes  était  concédé 
au  Chapitre;  il  y  avait  toutefois  une  double  exception  :  car  un  droit 
de  patronage  avait  été  réservé  à  deux  familles  illustres  sur  la  pré- 
vôté et  l'archidiaconat.  Mais  en  1525  cette  collégiale  fut  érigée  en 
cathédrale  et  la  prévôté  supprimée,  de  telle  sorte  que  l'archidiaconat 
devint  la  première  dignité  après  l'évèque. 

Or,  le  droit  de  présentation  fut  exercé  par  le  chapitre,  à  l'ex- 
ception des  réserves  apostoliques,  jusqu'en  1778,  époque  à  laquelle 
le  roi  Ferdinand  II  rendit  un  décret  qui  conférait  au  Chapitre  la 
faculté  de  présenter  «  omnibus  et  singulis  mensibus  anni  »les  can- 
didats aux  bénéfices  vacants.  Enfin  en  1818,  le  Pape  Pie  VII  et  le  roi 
de  Sicile  signèrent  un  concordat  en  vertu  duquel  tous  les  canonicats 
de  libre  collation  étaient  conférés  par  le  Siège  apostolique  pendant 
le  premier  semestre  de  l'année,  et  par  les  évêques  pendant  le  second. 
Le  Chapitre  se  hâta  de  revendiquer  le  droit  de  présentation  aux 
canonicats  vacants  pendant  ce  deuxième  semestre,  et  eut  recours  au 
Roi  pour  faire  reconnaître  ce  droit  réel  ou  prétendu;  le  2  mai  1824, 
intervint  un  arrêt  royal  qui  attribuait  au  Chapitre  le  droit  de  pré- 
sentation pendant  quatre  mois  de  ce  même  semestre,  laissant  à  la 
libre  collation  de  l'archevêque  les  prébendes  vacantes  pendant  les 
deux  derniers  mois  de  l'année.  Le  décret  procédait  de  la  commission 
chargée  de  l'exécution  du  Concordat,  et  il  était  édicté  comme  inter- 
prétation de  ce  même  Concordat. 

Mais  après  l'usurpation  du  royaume  de  Naples  par  les  Piémon- 
tais,  le  Chapitre  se  hâte  d'introduire  une  demande  auprès  du  garde 
des  sceaux  pour  revenir  à  l'ancien  usage  de  présenter  à  tous  les  ca- 
nonicats vacants  sans  exception.  L'archevêque  fit  opposition,  et 
comme  le  ministre  avait  conclu  en  faveur  du  Chapitre,  la  question 
finalement  fut  portée  au  tribunal  suprême,  oh  elle  est  pendante  : 
depuis  cette  date,  aucune  institution  canonique  ne  fut  accordée  aux 
candidats  présentés  par  le  Chapitre,  et  enfin  l'affaire  fut  déférée  à 
la  sacrée  Congrégation  du  Concile. 

Dans  sa  séance  du  31  janvier  1880,  ladite  Congrégation  conclut 
en  mettant  en  vigueur,  ou  en  approuvant,  dans  toute  sa  teneur  le  dé- 
cret du  2  mai  182 1. 

Compendiumfacti.  Yertente  anno  1514,  SummusPontifexLeoX 
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ad  rem  édita  Apostolica  Bulla  ecclesiaru  Beatse  Marise  Virgin is  ob 
titulo  Pacis  dicatam,  in  civitate  C.  in  insignem  Collegiatain  erexit, 
Capitulumque  constituit,  quod  sex  Dignitatibus,  duobus  Officiis, 
duodeviginti  simplicibus  Canonicis,  et  decem  Beneficiariis  seu  Men- 
sionarîis  efformabatur.  Eorum  singulis  distinctam  prsebendam  assi- 
gnavit,  omnibusque  Prœpositum  prsefecit,  qui  Collegiatse  sic  erectse 
prima  dignitas  constitutus  est, 

Voluit  autem  Summus  Pontifex,  ut  jus  prœsentandi  ad  dictas 
prsebendas  ad  Capitulum  pertir.eret,  praeter  Praeposituram,  pro  qua 
patronatus  jus  reservavit  favore  Ferdinandi  de  Ursinis  Campaniae 
Comitis  ejusque  successorum;  uec  non  prœter  Archidiaconatum, 
secundam  Capituli  dignitatem,  pro  qua  idem  patronatus  jus  conces- 
sit  Melcbiorri  de  Guerrieris  ejusque  hseredibus  et  successoribus. 

Anno  1525,  Summus  Pontifex  Clemens  VII,  altéra  édita  Bulla, 
Collegiatam  C.  ad  Cathedralis  honorera  erexit,  eamque  CathedraliS. 
tune  existenti  a?que  principaliter  univit.  Insuper  Prœposituram 
suppressit,  sicque  Archidiaconatus  prima  postPontificalem  dignitas 
effecta  est,  reservatis  favore  Capituli  jurions  vel  privilegiis,  quibus 
anteafruebatur. 

Qua  vero  ratione  et  methodo  posteriori  œvo  usque  ad  annum 
1688  Canonicatuum  et  pra?bendarum  collatio  facta  fuerit,  ob  docu- 
mentorum  interitum,  in  tenebris  delitescit.  Hoc  unum  certain  est, 
quod  anno  1540  institutio  data  fuit  ab  Episcopo  Sacristœ  Filioli  a 
Capitulo  prœsentato  ;  atque  ab  anno  1688  ad  annum  1774  collatio 
prrebendarurn  vacantium  in  mensibus  Apostolicis  a  Dataria  facta 
fuit;  in  reliquis  Capitulum  usum  est  jure  preesentationis,  et  Epis- 
copus  mstitutionem  contulit.  Ea  vero  retate,  cum  controversia 
exarsisset  circa  jus  prsesentandi  ad  quamdam  prrebendam  vacan- 
tem,  Svndicus  Civitatis  C.  recursum  habuit  ad  Regem  Ferdiuan- 
dum  IV,  petens  ut  Capitulum  redintegraretur  in  jure  prœsentandi 
omnibus  et  singulis  mensibus  annis,  eidem  a  Leone  X  concesso  ; 
et  rêvera  voti  compos  effectus  est,  ad  rem  datis  re?iis  decretis 
diei  11  julii  1778  et  14  Octobris  1797. 
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DES  DIGNITÉS  CAPITULAIRES 

La  reconstitution  des  Chapitres,  en  1802  et  en  1822, 
a  été  hâtive  et  laborieuse;  d'une  part,  le  gouvernement 
créait  toutes  sortes  de  difficultés  à  une  restauration  vrai- 
ment canonique;  de  l'autre,  on  semblait  ignorer  ou  avoir 
oublié  les  lois  de  l'Eglise  touchant  la  véritable  organisa- 
tion des  Chapitres.  C'est  pourquoi  les  statuts  capitulaires, 
donnés  par  les  Evêques  de  France,  en  vertu  des  pouvoirs 
extraordinaires  conférés  par  le  Saint-Siège,  présentent  la 
plus  étonnante  variété,  sans  parler  de  ce  qui  est  formelle- 
ment anticanonique. 

On  sait  que  le  Cardinal  Caprara,  muni  d'une  déléga- 
tion extraordinaire  du  Pape  Pie  VII  (1),  concédait,  par 
son  fameux  Décret  du  9  avril  1802,  «  Archiepiscopis  et 
«  Episcopis  Galliarum  primofuturis  facultatem...,  ut  pos- 
«  teaquam  canonice  instituti  Ecclesiarum  suarum  regimen 
<c  actu  consecuti  erunt,  Capitulum  in  métropolitains  et  ca- 
«  thedralibus  respective  Ecclesiis  suis  erigere  ipsipossint, 
«  juxta  formam  a  sacris  canonibus  Conciliisque  preescrip- 
«  tam  et  ab  Ecclesia  hucusque  servatam  cum  eo  dignita- 
«  tum  et  canonicorum  numéro,  quem  ad  earumdem  metro- 
«  politanarum  et  cathedralium  Ecclesiarum  utilitatem  et 
«  honorem,  attentis  rerum  circumstantiis,  expedire  judi- 
«  cabunt  ». 

Ainsi  les  Evêques  eurent  plein  pouvoir  pour  la  déter- 

1.  Bulle  Qui  Chvisti  Domini  du  29  nor.  1801. 
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niination  des  dignités,  des  canonicats  et  des  offices  dont 
les  Chapitres  cathédraux  devaient  être  composés;  ils 
étaient  néanmoins  obligés,  dans  l'érection  et  l'institution  de 
ces  chapitres,  d'observer  religieusement  les  saints  canons 
et  de  conserver  les  usages  ou  coutumes  précédemment 
reçus  dans  les  Eglises  :  «  In  ipsis  autem  statutis  vel 
«  condendis,  vel  immutandis,  religiosa  sacrorum  cano- 
te num  observântia  retineatur  usuumque  ac  consuetudi- 
«  num  laudabilium  antea  vigentium,  preesentibus  cir- 
«  cumstantiis  accommodatarum,  ratio  habéatur.))  Or  c'est 
précisément  cette  partie  du  décret  qui  semble  avoir  été 
singulièrement  oubliée  dans  un  grand  nombre  de  diocèses; 
violation  flagrante  des  lois  de  l'Eglise,  oubli  total  des 
traditions  les  plus  antiques  et  les  plus  louables  :  tel  est  le 
double  fait  qui  apparaît  au  grand  jour,  quand  on  se  livre 
à  une  étude  approfondie  des  premiers  statuts  capitulaires 
donnés  de  1802  à  1830. 

Ajoutons  encore  que  bon  nombre  d'Évèques  ont 
modifié,  sans  pouvoir  aucun,  les  Chapitres  déjà  constitués 
en  vertu  du  décret  du  10  avril  et  de  la  Bulle  Patcrnœ  pie- 
tatis  solliciUldo.  En  effet,  le  Cardinal  Caprara  ne  conférait 
une  délégation  qu'aux  premiers  Evèques  et  à  leui  s  succes- 
seurs prochains,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  pouvaient 
avoir  à  intervenir  dans  l'institution  première  et  défini- 
tive des  Chapitres  cathédraux  ;  or,  on  trouve  des  modifica- 
tions successives  et  presque  indéfiniesdans  l'organisation 
de  ces  Chapitres,  faites  par  les  seuls  Evèques,  ce  inconsul- 
tis  capitulis  »  :  ainsi  un  Evêque,  en  moins  de  trois  ans, 
reconstitua  à  deux  reprises,  de  fond  en  comble,  son 
Chapitre,  créant  des  dignités  nouvelles,  bouleversant  les 
rangs  et  l'ordre  des  stalles,  etc:  D'autre  part,  la  Bulle 
Paternœ  pistatis  ne  concède  qu'aux  premiers  Évoques  le 
pouvoir  d'ériger,  de  telle  sorte  que  les  successeurs  de  ces 
premiers  Evèques  ne  pouvaient  plus  intervenir  qu'en 
vertu  et  dans  la  mesure  du  droit  commun.  Il  était  impos- 
sible en  effet  de  donner  à  perpétuité  aux  Evèques  de 
France  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  les  Chapitres;  et 
il  résulte  de  ces  modifications,  reconstitutions,  etc., «illé- 
gales ou  anticanoniques,  »  que  les  coutumes  locales 
deviennent  chez  nous,  beaucoup  plus  qu'ailleurs  encore, 
une  des  principales  lois  constitutives  des  Chapitres. 
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Mais  un  fait  qui  ne  saurait  échapper  à  aucun  canonîste 
attentif,  c'est  que  la  distinction  capitale  entre  les  dignités 
capitulaires  etles  chanoines  a  été  universellement  oubliée 
ou  méconnue.  Dans  les  nombreuses  ordonnances  épisco- 
pales.  que  j'ai  sous  les  yeux  et  qui  organisent  les  Chapi- 
tres, je  ne  trouve  aucune  mention  nette  des  dignités  capi- 
tulaires. On  introduit  fréquemment,  il  est  vrai,  les  vicai- 
res généraux,  le  supérieur  du  séminaire,  le  curé  de  la 
cathédrale,  etc.  ;  on  décore  les  uns  ou  les  autres  des  titres 
d'archidiacre,  d'archiprètre,  de  théologal  ou  d'écolâtre, 
etc.;  mais  l'idée  nette  et  précise  de  ce  dignitas  »,  par  oppo- 
sition à  «  canonici  »,  n'apparaît  nulle  part,  ou  reste  envev- 
loppée  d'une  profonde  obscurité. 

C'est  donc  cette  distinction,  si  utile  en  droit  et  en  fait, 
que  je  voudrais  mettre  en  lumière.  Les  écrits  nombreux, 
livres  et  brochures,  publiés  en  France  dans  des  sens  divers 
sur  les  Chapitres,  ne  sont  trop  souvent  que  des  oeuvres 
d'ignorance  publiées  par  esprit  de  contradiction;  sous 
prétexte  de  revenir  «  au  droit  canon  »,  on  avance  parfois 
les  théories  les  plus  fantaisistes  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  chanoines,  sur  les  pouvoirs  des  Chapitres  relativement 
aux  Evêques,  sur  les  préséances  soit  dans  les  offices  soît 
hors  des  offices  et  dans  les  diverses  églises  du  diocèse,  etc. 
Il  est  évident  que  je  n'entends  point  parler  ici  de  l'impar- 
tant traité  De  Capitulis  du  célèbre  canoniste  Bouix,  bien  que 
les  inexactitudes  soient  encore  très  nombreuses  dans  cet 
ouvrage;  néanmoins  il  s'agit  ici  d'une  publication  grave  et 
sérieuse»  dont  le  mérite  est  assez  universellement  reconnu. 
Je  fais  la  même  réserve  pour  le  traité  des  Chapitres  ca- 
thédraux  de  M.  le  chanoine  Pelletier,  sans  placer  toute- 
fois cet  ouvrage  sur  la  même  ligne  que  le  traité  de  Bouîx; 
en  effet,  j'aurais  à  faire  ici  plus  de  réserves  au  point  de  vue 
doctrinal  que  dans  le  ce  Tractatus  de  Capitulis  ».  C'est 
du  reste  ce  qui  apparaîtra  assez  dans  le  détail  des  questions 
que  nous  exposerons  successivement),  on  débutant  parcelle 
des  dignités  capitulaires. 


Le  terme  de  «  dignité  »  indique  une  certaine  préémi- 
nence; or,  comme  toute  prééminence  réelle,  sérieuse, 
suppose  des  titres  véritables,  il  est  néc&ssafro  en  principe 
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que  toute  dignité  repose  sur  quelque  office  public,  exigeant 
l'obéissance  et  le  respect  de  la  part  des  subordonnés.  En 
effet  Tordre  hiérarchique  des  personnes  jaillit,  de  près  ou 
de  loin,  des  nécessités  sociales,  qui  réclament  impérieuse- 
ment la  diversité  des  offices,  ainsi  que  leur  exercice  libre 
et  facile.  Voilà  pourquoi  des  dignités  existent  dans  toute 
organisation  sociale,  attendu  que  celle-ci  repose  sur  le 
commandement  et  la  soumission.  On  définit  en  général 
la  dignité  a  prœcminentia  cum  jurisdictione  ».  Le  terme  de 
juridiction  se  prend  ici  dans  un  sens  large,  pour  toute 
fonction  gouvernementale  ou  administrative;  aussi,  dans 
un  sens  plus  strict  et  plus  spécial,  peut-on  définir  les 
dignités  ecclésiastiques  :  «  Administratio  perpétua  rerum 
eoclesiasticarum  cum  praeeminentia  in  gradu.  » 

Mais  si  la  prééminence  de  l'office  en  lui-même  a 
déterminé  les  égards  dus  à  la  personne  qui  l'exerce,  il  est 
vrai  aussi  que  la  prééminence  est  restée  parfois  séparée 
de  toute  fonction  réelle.  Il  y  a  donc  des  dignités  sans 
aucune  juridiction,  et  à  cette  catégorie  appartiennent 
depuis  longtemps  déjà  presque  toutes  les  dignités  capitu- 
laires  ;  c'est  ainsi  que  les  archidiacres  et  les  archiprêtres, 
qui  avaient  autrefois  une  juridiction  ou  un  office  très 
considérable  dans  l'Eglise,  sont  aujourd'hui  des  «  digni- 
tates  ventosee  »,  selon  l'expression  consacrée,  fréquem- 
ment employée  par  Riganti  dans  son  explication  des 
règles  de  la  chancellerie  (1).  L'cconus  »  jadis  attaché  à  ces 
dignités  pèse  sur  d'autres,  et  l'a  honor  »  reste  à  des  titu- 
laires inoccupés. 

Ces  anomalies  sont  le  résultat  des  circonstances  et  du 
temps.  Il  arrivait  parfois  que  les  offices  ne  pouvaient  être 
exercés  par  leurs  titulaires,  et  ainsi  il  fallait  charger  des 
a  étrangers  »  ou  des  «  mercenaires  »  d'exercer  ces  offices  ; 
il  advint  donc  finalement  que  les  fonctions  elles-mêmes 
furent  distraites  de  la  dignité,  qui  resta  ainsi  purement 
honorifique.  Il  est  évident  que  cet  état  de  choses,  ainsi 
que  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  est  accidentel  et  anormal: 
l'Eglise  ne  crée  pas  des  dignités  dans  le  seul  but  de 
donner  satisfaction  à  la  vanité,  au  faste  et  à  l'ambition  des 
hommes,  mais  uniquement  pour  concourir  activement  à  la 

1.  la  ceg,  iv,  5  K  d»  13. 


—  100  — 

sanctification  du  peuple  chrétien  (1);  c'estpourquoi  il  rentre 
dans  les  conditions  d'un  bon  gouvernement  spirituel  de 
supprimer  ou  de  réduire  autant  que  possible  ces  «  digni- 
tates  ventosae»,  selon  la  pittoresque  expression  de  Lohter, 
de  Riganti,  d'ailleurs  communément  reçue  aujourd'hui  (2); 
il  est  nécessaire  que  l'autorité  de  celui  qui  exerce  une 
fonction  ou  un  office  soit  soutenue  par  toutes  les  préro- 
gatives inhérentes  à  l'office  lui-même,  selon  l'axiome  : 
Qui  sentit  omis,  et  commodum  sentire  débet.  Du  reste  «  vera 
«  non  datur  dignitas  absque  rerum  ecclesiasticarum  admi- 
«  nistratione  et  gradus  prœeminentia  ;  adest  vero  etiam 
«dignitas  impropria  quse  dicitur ventosa.  Hujus  efFectus 
a  saepe  est  ut  inter  fratres  invidiam  generet  et  scandalum 
«  seminet...  toleratur  tamen  in  ecclesia  velut  ad  speciem 
«  quamdam  et  decorem  illius...  Magis  honoratur  quam 
«  canonicus,  minus  vero  quam  vera  dignitas  (3)».  On  voit 
assez  combien  ces  dignités  vides  sont  difficilement  admises 
et  facilement  écartées. 

Mais  il  arrive  souvent  que  des  obstacles  graves 
s'opposent  à  un  retour  brusque  à  cet  état  normal;  les 
dignités  doivent  momentanément  rester  aux  uns  et  les 
charges  aux  autres.  Ainsi,  par  exemple,  pour  ne  parler 
que  des  offices,  nous  voyons  aujourd'hui  en  France  des 
chanoines  portant  le  titre  de  théologal,  d'écolâtre  ou 
scolastique,  de  pénitencier,  etc.,  bien  qu'ils  ne  remplis- 
sent aucune  des  obligations  attachées  à  ces  offices  :  «  titulus 
ventosus  ».  En  réalité,  le  véritable  écolâtre,  de  même  que 
le  théologal,  n'existe  plus  nulle  part,  sinon  clans  les  sémi- 
naires :  ce  sont  ces  établissements  qui  forment  les  clercs, 
enseignent  les  saintes  lettres  et  la  théologie  scolastique, 
etc.  Je  trouve  à  la  vérité  divers  statuts  capitulaires  (4) 
qui  imposent  au  théologal  l'obligation  de  faire  des  leçons 
d'Ecriture  sainte  ou  de  théologie  dogmatique  ;  mais  je  ne 
connais  aucun  Chapitre  en  France  où  la  loi  du  Concile  de 
Trente  soit  réellement  et  intégralement  exécutée. 

Ainsi  donc,  les  titres  honorifiques  sont  retenus  par 
ceux  qui  n'exercent  pas  les  offices    auxquels   ces   titres 

1.  Riganti,  1.  c. 

2.  S.tong.  du  Concile  in  Ferrarie:).  i  févr.  1843,   etc. 

3.  S.  Cong.  Conc.  I.  c. 

4.  Digne,  1843. 
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étaient  annexés,  ou  les  offices  eux-mêmes  ont  totalement 
disparu.  Les  vicaires  généraux,  qui  exercent  à  certains 
égards  les  fonctions  des  anciens  archidiacres,  portent 
dans  un  grand  nombre  de  diocèses  le  titre  d'archidiacres; 
le  curé  de  la  cathédrale  est  aussi  très  souvent  investi  du 
titre  d'archiprêtre,  dontiln'a  pas  néanmoins  lesvéritables 
attributions.  Mais,  en  réalité,  les  termes  d'archidiacre, 
d'archiprêtre  ne  répondent  plus  à  l'institution  première 
de  ces  offices.  Il  reste  donc  vrai,  en  général,  qu'aujourd'hui 
la  plupart  des  dignités  capitulaires,  si  elles  existent  en 
France,  sont  «  tituli  sine  officio  »;  mais  il  est  bien  plus  vrai 
encore  qu'il  importe  au  bien  public  de  faire  disparaître  ces 
a  dignitates  ventosse  »,  et  de  conférer  toutes  les  préroga- 
tives d'un  office  à  celui-là  seul  qui  l'exerce.  Tel  est  sans 
aucun  doute  l'esprit  de  l'Eglise  ;  et  si  parfois  le  Saint-Siège 
conserve  clans  les  Chapitres  ces  dignités  purement  hono- 
rifiques, c'est-à-dire  inactives  ou  sans  fonctions,  c'est 
uniquement  pour  maintenir  les  vestiges  d'institutions 
utiles,  et  ménager  au  besoin  les  moj-ens  de  rétablir  les 
offices  eux-mêmes  :  ce  sont  des  pierres  d'attente.  Je  ne 
Yeux  pas  prétendre  assurément  que  des  dignités  purement 
honorifiques  ne  puissent  concourir  en  quelque  chose  au 
bien  de  l'Eglise  :  relever  la  splendeur  d'un  Chapitre, 
reconnaître  ou  récompenser  des  services  rendus,  signaler 
un  mérite  extraordinaire  et  des  vertus  éminentes,  etc., 
sont  assurément  des  faits  qui  ont  une  certaine  efficacité 
pour  promouvoir  le  bien  public.  Mais  enfin  ce  rapport  est 
accidentel,  et  ne  jaillit  pas  de  la  nature  intime  de  chacune 
des  dignités  a  ventosse  »  ou  inactives  et  vides.  Ainsi  nous 
devons  conclure  avec  Barbosa  :  ce  Dignitas  annexumhabet 
ce  officium  vel  rerum  ccclesiasticarum  administrationem 
a  etiam  in  modiciscausis...  habereenimdignitatemestha- 
«  berejurisdictionem  in  foro  exteriori,  xmàeolim  habebant 
«  omnes  hujusmodijurisdictionem,  quamvis  hodienon  omnas, 
«  sed  aliqui  tantum  secundum  consuetudinem  ecclesiarum, 
«  et  qui  habet  jurisdictionem,  large  dicîtur  dignitalem  ha- 
«  bere  (1).  » 

Après  avoir  indiqué  rapidement  l'origine  des  dignités 
capitulaires,  examinons  plus  attentivement  la  nature 
intime  de  ces  dignités. 

1.  Do  canon,  et  dignit.  c.  iv,  n.  15-17. 
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En  général,  une  dignité  proprement  dite  implique  trois 
choses  :  une  certaine  juridiction  ecclésiastique  au  for 
extérieur,  une  prééminence  relative,  et  la  perpétuité  ou 
stabilité  de  l'office  érigé  en  dignité.  A  cause  de  cette  der- 
nière condition,  ditBarbosa,  «  vicariusEpiscopi,  quihabet 
jurisdictionem, non  habet  propterea  dignitatem  (  1  ).»  Comme 
la  première  et  la  deuxième  condition  font  défaut  dans  le 
canonicat,  celui-ci  n'est  point  une  dignité.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  la  première  condition  peut  réellement  faire 
défaut,  sans  que  la  dignité  cesse  d'exister,  puisqu'il  y  a 
aujourd'hui  des  dignités  sansjuridiction  aucune;  mais  lapré- 
éminence  est  une  condition  tout  à  fait  substantielle  ou  la 
véritable  différence  spécifique  dans  la  définition. 

Comme  primitivement  les  dignités  capitulaires  étaient 
des  offices  très  importants,  qui  consistaient  en  une  adminis- 
tration plus  ou  moins  vaste  des  choses  ecclésiastiques,  il 
est  résulté  de  là  que  ces  dignités  étaient  généralement  en 
dehors  des  Chapitres.  Les  dignitaires  n'assistaient  pas  au 
chœur,  n'avaient  pas  voix  au  Chapitre,  ne  célébraient  pas  à 
leur  tour  la  messe  conventuelle,  etc.  ;  de  là  cette  formule 
si  connue  :  Dignitates  non  siint  de  capitulo.  Néanmoins  on  a 
toujours  reconnu,  surtout  depuis  le  Concile  de  Trente, 
deux  sortes  de  dignités  relativement  aux  rapports  plus  ou 
moins  intimes  avec  le  Chapitre:  ce  De  jure,  dit  Scarfantoni, 
«  dignitates  cathedralium  non  sunt  de  gremio  et  corpore 
«  Capituli,  quod  per  solos  canonicos  constituitur...  Verum 
«  quotiescumque  consuetudo  invaluit  per  quam  dignitates 
«  fuerint  admisses  ad  pertractanda  negotia  capitularia,  ac 
«  in  iis  vocem  activam  et  passivam  habuerint...  de  ejus 
ce  gremio  reputantur...  eoque  maxime  prœdictse  dignitates 
ce  reputandœ  sunt  de  corpore  Capituli,  si  in  traditionem 
«  possessions  fuerint  iisclem  dignitatibus  assignatum  capi- 
«  tulariter  stallum  in  choro  et  locus  in  Capitulo,  cum  talis 
«  installatioimportatconcessionemplenijurisCanonici(2).)) 
Ainsi  donc,  selon  les  dispositions  du  droit  commun,  les 
dignités  ne  font  point  partie  du  Chapitre;  mais  la  cou 
tume  a  pu  établir,  et,  en  fait,  a  souvent  établi  que  certaines 

1.  L.c.  n.  18. 

t.  Lucubrat.  cauon.  lib.  II,  t.  XIII,  n.  2  5. 
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dignités  foraient  partie  du  Chapitre,  de  telle  sorte  que  les 
dignitaires  étaient  à  la  fois  chanoines  et  dignités  :  ce  l)e  jure 
«  ac  cessante  particulari  consuetudine,  dit  de  Luca,  digni- 
«  tates  non  sunt  de  Capitule,  exemptse  a  turno  missarum 
«  conventualium(l).» 

Selon  Fagnan,  cette  distinction  entre  les  dignités 
étrangères  au  Chapitre  et  celles  qui  sont  «  de  gremio  capi- 
tuli  »  daterait  surtout,  du  moins  quant  à  la  sanction  formelle, 
du  Concile  de  Trente  :  ce  Concilium,  dit-il,  duo  gênera 
«  dignitatum  etofficiorum  in  collegiatisccclesiisdistinxit  : 
«  quod  etiam  animadvertit  Navarrus  in  Manuele,  t.  37  : 
«  Unum  earum  dignitatum  quœ  participant  de  redditibus 
«  mensœ  capitularis,dequibusintelligiturcap.  in  sess.  21, 
ce  alterum  earum  quaaproprios  et  separatos  habent  redditus 
«  et  nihil  habent  commune  cumCapitulo  :  quos  etiam  agno- 
cc  vit  jus  commune...  et  de  his  intelligitur  cap.  n  sess. 
«  22  (2).  )) 

Pour  tout  résumer  en  quelques  mots,  il  est  ionc  cer- 
tain :  1°  que,  d'après  le  droit  commun,  les  dignités  ce  non 
sunt  de  Capitulo  »  ;  2°  que  la  coutume  seule  a  primitive- 
ment introduit  des  exceptions  à  cette  règle,  enjoignant  un 
canonicat  à  une  dignité;  3°  que  les  dignités  n'avaient 
aucune  des  obligations  du  simple  chanoine,  et  même  assez 
communément  n'avaient  aucune  stalle  au  choeur,  et  inter- 
venaient seulement  ce  in  eminentialibus  »,  comme  nous 
le  montrerons  ;  4°  enfin  que  les  ce  dignitates  extra  Capi- 
tulum  »  n'avaient  aucune  part  à  la  messe  capitulaire, 
aucun  bénéfice  canonial,  mais,  comme  dit  Fagnan,  digni- 
tates proprios  ac  separatos  habent  redditus. 

Il  faut  encore  remarquer  ici  que  les  dignitaires  pou- 
vaient à  la  fois  avoir  la  prébende  de  leur  dignité  et  un 
bénéfice  résidentiel.  C'est  ce  que  dit  encore  Fagnan  : 
ce  Dignitates  quas  nihil  commune  habent  cum  Capitulo... 
«  non  obligantur  ad  residentiam,  possuntque  rctineri  cum 
ce  aliis  beneficiis  requirentibus  residentiam  (3).  )>  Voilà 
pourquoi  ceux  qui  étaient  en  même  temps  titulaires  d'un 
canonicat  et  d'une  dignité,  avaient  d'une  part  leur  stalle 
au  chœur,  de  même  que  tous  les  droits  et  devoirs  des  cha- 

1.  De  canon,  et  cap.  dise.  4  n.  5-6  catal.   decis.    708. 

2.  In  cap.  Quia  nonniilli,  de  cler.  non  résident,  n.  12. 

3.  L.  c. 
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noines  de  leur  ordre,  et  de  l'autre  «in  eminentialibus  »les 
prérogatives  de  leur  dignité.  Ces  distinctions  sont  néces- 
saires pour  comprendre  maintenant  les  innombrables  dé- 
cisions du  Saint-Siège  touchant  les  questions  de  préémi- 
nence et  autres. 

On  pourrait  se  demander  si  cette  distinction  subsiste 
encore  aujourd'hui,  ou  si  elle  est  tombée  en  désuétude,  ou 
même  formellement  abrogée.  Il  suffit  d'ouvrir  le  Thésau- 
rus resolutionum  S.  Cong.  Conc,  ainsi  que  la  collection  de 
Oardellini,  pour  se  convaincre  immédiatement  que  ces 
«  dignitates  qua3  non  sunt  de  Capitulo  »  existent  dans  un 
grand  nombre  d'églises  ;  on  peut  lire  en  particulier  la  cause 
In  N ovarien,  prœcedentiœ  du  26  avril  1879,  pour  constater 
que  la  S.  Congrégation  du  Concile  admet  toutes  les  distinc- 
tions et  tous  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés. 

M.  le  chanoine  Pelletier  est  d'avis  qu'il  ne  saurait  exister 
en  France  de  dignités  «  quae  non  sunt  de  Capitulo  » .  «  Le 
te  Chapitre  érigé,  dit-il,  se  compose  de  dignités  et  de  cha- 
«  noines  :  Capitulum  ex  dignitatibus  et  canonicis  secun- 
«  dum  numerum,  ut  infra  postmodum  praefiniendum  eri- 
«  gimus;  ita  ut  dignitates  et  canonicatus...  capitulum 
t<  existant  et  constituant.  Autrefois,  dans  certaines  égli- 
«  ses,  les  dignités  ne  faisaient  pas  partie  du  Chapitre. 
«  Cela  résultait (V exceptions  purement  locales  (1)  sanction- 
«  nées  par  qui  de  droit.  Mais  le  Chapitre  dont  parle  le 
te  Cardinal  légat  comprend  non  seulement  des  canonicats, 
«  mais  encore  des  dignités;  canonicats  et  dignités  qui 
«  donnent  au  chapitre  son  existence  et  le  constituent; 
ce  ita  ut  dignitates  et  canonicatus...  capitulum  existant  et 
«  constituant.  »  Nul  ne  partagera  ce  sentiment  tout  à  fait  per- 
sonnel du  savant  publiciste,  dont  nous  aimons  toutefois  à 
reconnaître  la  véritable  érudition;  mais  ici  le  chanoine 
l'emporte  sur  le  canoniste  qui  disparaît  totalement,  et  le 
désir  de  tout  placer  dans  le  «  gremium  Capituli  »  fait 
oublier  la  valeur  native  des  textes  et  des  formules  ecclé- 
siastiques. Les  citations  qui  précèdent,  montrent  assez  si 
c'est  en  vertu  «  d'exceptions  purement  locales,  sanction- 
nées par  qui  de  droit  »,  que  les  dignités  ne  faisaient  pas 
partie  des  Chapitres  :  tous  les  canonistes  cités  ne  disent- 

1.  Décret  du  Card.  Caprara. 
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ils  pas  uniformément  :  a  Je  /wre  dignitates non  sunt  de  Capi- 
tule- ».  Quant  à  l'expression  employée  par  le  Cardinal 
Caprara,  elle  n'a  nullement  le  sens  et  la  portée  que  lui 
attribue  M.  le  chanoine  Pelletier.  Comment  en  effet  le 
Cardinal  Caprara  aurait-il  pu,  d'un  trait  de  plume,  por- 
ter atteinte  à  tout  le  droit  ancien  et  même  au  Concile  de 
Trente,  d'autant  plus  qu'il  déclarelui-même  son  intention 
et  la  nécessité  d'observertouteslesprescriptionsdece  Con- 
cile? Pourquoi  trouverait-on  perpétuellement  dans  tous 
les  actes  du  Pape  ou  les  Décrets  du  Cardinal  légat  les  ex- 
pressions «  dignitates  et  Canonici  »,  si  l'on  avait  voulu  dé- 
truire la  distinction,  en  absorbant  en  quelque  sorte  les 
dignités  dans  les  canonicats?  11  aurait  fallu  du  reste  une  délé- 
gation plus  spéciale,  pourprocéder  à  une  semblable  orga- 
nisation restrictive  et  même  subversive  du  droit  commun, 
ou  en  opposition  flagrante  avec  celui-ci  ;  or,  rien  de  sembla- 
ble n'apparaît  dans  la  Bulle  Qui  Christi  Domini.  On  lit  au 
contraire:  «  décernât...  tum  dignitates  et  canonicos  cujus- 
cc  cumque  Capituliy uxtaprœscriptionem sacrorum  conciliorum 
efformandi  »  ;  le  Cardinal  Capraralui-mème  déclare  que 
l'érection  doit  avoir  lieu  «juxta  formam  a  sacris  canonibus 
ce  conciliisqueprœscriptam  etab  Ecclesiahucusque  serva- 
ge tam.  » 

Enfin  comment  aurait-on  introduit  un  droit  nouveau, 
subversif  des  règles  les  plus  fondamentales  de  l'Eglise  tou- 
chant la  constitution  des  dignités  en  général?  On  sépare- 
rait en  principe  les  dignités  des  offices  qui  les  ont  fait  naître, 
de  telle  sorte  que  l'on  voit  d'un  côté  «  onus  »  et  de  l'autre 
«  honor  »,  adjugé  à  un  oisif!  Il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  au  premier  coup  d'œil  combien  tout  cela  serait  absurde. 

Ainsi  aucun  droit  nouveau  n'a  été  inauguré  pour  la 
France,  et  les  expressions  «  dignitates  et  canonici  »  n'ont 
aucune  signification  nouvelle  et  étrangère  à  l'antique 
langage  du  droit.  On  peut  voir  du  reste,  dans  les  innom- 
brables Bulles  d'érection  des  diverses  églises  cathédrales, 
que  la  formule  employée  par  le  Cardinal  Caprara  n'est 
pas  inusitée  et  nouvelle,  mais  qu'elle  se  retrouve  ordi- 
nairement dans  les  actes  du  Saint-Siège;  le  mot 
«  capitulum»  est  alors  pris  dans  un  sens  large,  en  tant 
qu'il  embrasse  à  la  fois  les  dignités,  les  chanoines,  les 
divers  offices,  etc.,  ou  pour  «  collégiale  ».  C'est  dans  le 
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même  sens  aussi  que  tous  les  traités  de  Capituio  exposent 
à  la  fois  ce  qui  concerne  les  dignités  et  les  chanoines. 
Il  suffirait  d'ailleurs  de  rappeler  ici  ce  que  dit  le  Cardinal 
de  Luca  :  «  Dignitates  extracapitulares...  licet  non  sint 
«  de  Capituio,  in  prœeminentialibus  lamen  sunt  de  isto  cor- 
«  pore  ejusque  membra  dignioraÇl).  »  Scarfantoni  dit  aussi 
que  le  terme  «  capitulum  »,  envisagé  comme  principe  ou 
cause  des  actes,  a  comprehendit  etiam  dignitates  (2).  s 
Enfin,  pour  me  borner  à  quelques  citations  décisives,  ce  in 
eclargiore  significatione, observe  Leuren,etinmateriafavo- 
ce  rabili,  nominecapituli  comprehendi  etiam  prselatum  (3).  » 
ce  Canoniciet  beneficiati  una  cum  Archiepiscopo  princi- 
pali  aliisque  duabus  dignitatibus  caeterisque  canonicis 
Capitulum constituunt  (4)  ;  ))  telleest  la  formuleusitée  dans 
les  bulles  d'érection  des  églises  cathédrales  ;  or,  lesEvêques 
et  les  Archevêques  ne  sont  pas  parties  intégrantes  des 
Chapitres.  L'idée,  peut-être  assez  répandue  en  France, 
que  les  chanoines  possédant  un  bénéfice,  c'est-à-dire 
un  traitement  de  l'Etat,  sont  seuls  membres  du  Chapitre, 
seuls  aptes  à  être  constitués  en  dignité  dans  l'église 
cathédrale,  est  donc  aussi  fausse  que  nouvelle  ;  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  des  dignités  en  dehors  des  cha- 
noines proprement  dits  ;  en  un  mot,  tout  le  droit  ancien 
subsiste   sans  restriction  aucune. 


Mais  une  question  grave  et  difficile,  du  moins  à  cer— 
tains  égards,  se  présente  ici  :  comment  ces  dignités 
prennent-elles  naissance  dans  les  églises  cathédrales? 
Voici  la  règle  générale  sur  ce  point  :  «Institui  non  possunt 
«  novae  dignitates  in  ecclesia  cathedrali  absque  apostolica 
«  auctoritate.  »  Il  est  manifeste  que  la  manière  ordinaire 
d'instituer  des  dignités  dans  les  églises  cathédrales  est 
l'intervention  du  Siège  apostolique  ;  le  pouvoir  qui  crée  ces 
églises  elles-mêmes,  est  naturellement  celui  qui  doit  déter- 
miner les  conditions  fondamentales  de  leur  existence.  Il 


1.  Citation  faite  à  la  S.  Cong.  du  Concile,  2(3  avril  1879. 

2.  Lucubrat.  canon.  1.  IV,  tit.  XI,  n.  42. 

3.  Forum  eccl.  lib.  III,  tit.  XI,  q.    125. 

4.  Bull,  d'érection  d'un  Chap.  en  1683,  citée  par   la    S.   Cougi*.   du  Conc. 
21  mai  1802. 
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serait  superflu  d'accumuler  ici  des  preuves  et  des  auto- 
rités, puisque  ce  point  est  delà  dernière  évidence. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  moins  certain,  c'est  la 
faculté  qu'auraient,  d'après  certaines  autorités,  citées  par 
Corradus  (1),  les  Évoques  de  créer  des  dignités  dans  les 
églises  cathédrales  ou  collégiales.  Il  est  au  contraire 
absolument  incontestable  aujourd'hui  que  les  évêques 
n'ont  pas  ou  n'ont  plus  ce  pouvoir.  Déjà  Barbosa  (2), 
Monacelli  (3)  et  la  plupart  des  canonistes  du  xvne  siècle 
embrassaient  cette  doctrine  négative,  avant  que  la 
S.  Congrégation  du  Concile  eût  définitivement  statué  sur 
ce  point;  mais  le  Thésaurus  nous  fournit  un  grand  nombre 
de  décisions  :  In  Aquinatensi,  20  fév.  1677,  In  Sabinensi, 
14  avril  1696,  In  Firmina,  13  sept.  1734,  etc.  Inutile 
d'ajouter  que  le  Chapitre  lui-même  n'a  aucun  pouvoir  à 
cet  égard  ;  aussi  n'est-ce  pas  sans  étonnement,  du  moins 
si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  droit,  que  l'on  voit  de 
temps  à  autre  certains  Chapitres  se  donner  des  doyens  par 
voie  d'élection,  et  ceux-ci  prendre  sérieusement  le  rôle  et 
l'attitude  de  «  dignités  capitulaires  )),  occupant  la  pre- 
mière stalle,  convoquant  et  présidant  le  Chapitre,  etc.  Il 
est  de  la  dernière  évidence  que  les  chanoines  n'ont  pas  et 
ne  sauraient  avoir  un  pouvoir  constamment  refusé  aux 
Evêques.  Je  n'énumère  pas  ici  la  situation  de  ce  doyen 
«  conventionnel  »,  ni  la  valeur  des  actes  capitulaires  (4) 
qui  seraient  dus  à  son  initiative  ;  mais  il  reste  certain 
que  ces  élections  ne  sauraient  faire  que  le  chanoine 
le  plus  ancien  cessât  d'être  le  ce  caput  numérale  Capituli  », 
ou  le  seul  qui  pût  convoquer  et  présider  les  réunions 
capitulaires. 

Toutefois  il  est  également  certain  que  l'Evêque  et  le 
Chapitre  réunis  peuvent  créer  dans  l'église  cathédrale  des 
dignités  capitulaires.  Voici  toutefois  la  distinction  intro- 
duite sur  ce  point  par  Barbosa  :  «  Ego  sub  distinctione 
«  totam  hanc  rem  componendam  existimo  :  vel  enim 
«  dignitas  quae    erigenda    venit,     est   omnino    nova.... 


1.  Praxis  benef.  1.  II,  c.  m  n.  61  sqq. 

2.  Op.  cit.,  c.  iv,  n.  1-4. 

3.  Formul.  p.  I,  tit.  II,  form.  4,  adn.  14. 

4.  Convocato  capitulo  per  eum  ad  quem  non  spectat  convocatio,    resolutio- 
nes  in  eo  cœptœ  sunt  nuuœ.  (Scart'anton.  Decis.  rot.  D.  28,  n.  1.) 
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«  et  tune  non  potest  ereari  sine  licentia  papa?...;  vel  fuit 
«  jam  instituta  communiter  pro  universa  Ecclesia,  et  tune 
«  non  solum  Episcopum,  sed  etiam  Capitulum  de  illius 
«  consensu  hujusniodi  dignitatem  in  aliqua  ecclesia  creare 
(c  posse  (1).  »  Bouix  confirme  cette  assertion  (2)  par 
diverses  autorités  et  des  réponses  décisivesdelaS.  Congré- 
gation du  Concile,  qu'on  pourrait  compléter  par  des 
déclarations  plus  récentes.  Ainsi  donc,  lorsqu'il  s'agit  de 
dignités  usitées  dans  l'Eglise,  telles  que  celles  d'archi- 
diacre, d'archiprêtre,  de  scolastique,  de  chantre,  etc., 
l'Evêque  «  de  consensu  Capituli  »  peut  créer  ces  digni- 
tés sans  recourir  au  Saint-Siège  ;  mais  s'il  s'agissait  de 
dignités  inusitées,  «  innommées  »,  qu'on  voudrait  faire 
surgir  pour  la  première  fois,  non  seulement  dans  telle 
église  particulière,  mais  encore  dans  l'Eglise  universelle, 
il  faudrait  recourir  au  Souverain  Pontife. 

Faisons  cependant  remarquer  que  Corradus  et  Be- 
noît XIV  ne  concèdent  pas  une  aussi  grande  extension  au 
pouvoir  de  l'Evêque,  agissant  ce  de  consensu  Capituli  »  ;  il 
s'agirait  seulement,  dans  ce  sentiment  plus  commun  des 
canonistes,  de  restaurer  une  ancienne  dignité  «  cum  illa 
forsan  defecisset  (3)  ».  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  dignité 
d'archiprêtre,  de  doyen,  de  scolastique,  etc.,  aurait 
autrefois  existé  dans  telle  église  et  aurait  disparu  par 
une  cause  quelconque,  l'Evêque  pourrait  la  restaurer 
avec  le  seul  consentement  du  Chapitre,  et  sans  recourir  au 
Saint-Siège.  »  Telle  est  la  doctrine  reçue  plus  commu- 
nément par  la  S.  Congrégation  du  Concile  (Laren, 
26  janv.  1732,  etc.),  bien  que  l'opinion  de  Barbosa  ait 
aussi  été  souvent  produite  par  les  RR.  Pères  de  cette 
Congrégation,  et  accueillie  avec  faveur.  Il  me  semble 
donc  que  l'érection  d'une  dignité  ce  vera,  et  non  tantum 
ventosa  »  sera  toujours  reconnue  par  la  S.  Congrégation, 
s'il  s'agit  d'une  des  dignités  usitées  dans  l'Eglise 
universelle. 

Mais  il  faut  que  ces  restaurations  soient  formelles, 
explicites,  du  côté  du  Chapitre  comme  du  côté  de  l'Évoque 
portant  une  ordonnance  :  il  est  bien  évident  que  ces  érec- 

1.  L.  c,  n.3,4. 

2.  De  cnpit.  p.  218. 

3.  Praxis  benef.,  1.  II,  c.  rr,  a  ,  31;  de  syn.  lib.  XII,  c.  i,  n,S. 
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tions  ne  se  présument  pas,  ou  ne  résultent  pas  de  quelques 
faits  indirects  et  éloignés,  auxquels  nul  n'attribuait  cette 
signification.  On  retomberait  alors  dans  la  seule  coutume. 
Il  faut  donc  que  le  décret  porte  explicitement  :  «  Erection 
de  telle  dignité.  » 

La  question  jusqu'alors  n'offre  clone  aucune  difficulté 
sérieuse,  et  tous  les  canonistes  sont  d'accord  sur  tous  les 
points  énuméréï,  sauf  la  restriction  qui  vient  d'être  intro- 
duite, d'après  Corradus  ;  mais  il  existe  une  autre  source 
qui  pourrait  restaurer  ou  même  introduire  des  dignités 
capitulaires. 

«  Ex  consuetudine  quoque,  dit  Barbosa,  ultra  insti- 
a  tutionem  Ecclesige  dignoscuntur  cathedralium  et  colle- 
ce  giarum  dignitates...  consuetudo  signât  locum  sedendi, 
ce  eundi  et  standi...»  Après  avoir  cité  de  nombreuses  auto- 
rités, il  poursuit  :  «  Bonum  esse  ad  dignoscendum  quse 
a  sint  dignitates,  observare  et  sequi  mores  ecclesiarum; 
oc  nam  Ma  dicitur  dignitas  quam  consuetudo  vel  statutum 
ce  dignitatem  facit,  licet  dignitas  in  jure  non  habealur  pro 
ce  tali,  débet  tainen  indicari  pro  lali  secundum  reputatio- 
a  nem  loci,  atque  ita  verissimum  manet  quod  tradidit 
ce  Anton,  de  Butrio...  non  posse  tradi  certain  regulam  de 
ce  dignitatibus,  sed  cujusque  ecclesise  id  relinquenduru 
ce  esse(l).  » 

Ainsi  la  seule  coutume  pourrait  faire  surgir  des  digni- 
tés même  inusitées  dans  les  églises,  et  elle  aurait  toute 
la  force  d'une  constitution  pontificale;  ceci,  du  reste,  ne 
semblera  exorbitant  qu'aux  hommes  peu  versés  dans  le 
droit,  ou  qui  n'auraient  jamais  étudié  avec  attention  le 
titre  De  consuetudine  ;  on  sait  en  effet  que  la  coutume 
pourrait  même  introduire  des  lois  générales  dans  l'Eglise. 
II  n'est  donc  pas  étonnant  que  Barbosa  reconnaisse  une 
triple  manière  de  constituer  ou  de  restaurer,  dans  une 
église  particulière,  des  dignités  proprement  dites  :  «  Digni- 
ce  tatem  esse  talem,  conclut-il,  ex  ejus  expressione  facta  in 
ce  collationibus  apostolica  aut  ordinaria  auctoritate  factis, 
ce  et  ex  declaratione  facta  per  capitulum,  et  ex  pluribus 
ce  actibus  et  functionibus  capitularibus  et  ex  communi 
ee  reputatione  in  ecclesia  pro  tali.  »  Une  dignité  est  donc 

h  L.  c.  n.  8,  9. 
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constituée  par  le  fait  de  divers  actes  ou  fonctions  capitu- 
laires  et  par  l'appréciation  commune.  En  effet,  si  l'Evêque 
et  le  Chapitre  peuvent  conjointement  créer  une  dignité 
capitulaire,  comment  la  coutume  d'une  église  ne  pourrait- 
elle  pas  avoir  la  même  efficacité  ?  Cette  coutume  en  effet 
explique  le  consentement  de  la  série  des  personnes  qui  se 
sont  succédé  clans  l'épiscopat  et  le  canonicat  de  telle 
église,  et  par  suite  semble  quelque  chose  de  plus  grave, 
de  plus  autorisé  qu'un  consentement  transitoire  et  une 
fois  donné.  Ainsi,  on  voit  sans  difficulté  comment  une 
coutume,  plus  ou  moins  antique,  pourrait  reconstituer  ou 
même  créer  une  dignité  capitulaire  ou  extracapitulaire. 

Cette  doctrine  est  absolument  certaine  :  «  Ubi  non 
constat  de  hujusrnodi  (dignitatis)  fundatione  et  institu- 
tione,  dit  à  son  tour  Leuren,  potiores  partes  sibi  vindi- 
cat  consuetudo  (puta  ecclesiœ  de  qua  agitur  aut  ea  défi- 
ciente, provinciae  in  qua  sita  est  ecclesia)  qua?  in  hac 
materia  magis  attenditur  quam  jus  commune... et 
quemadmoclum  consuetudo  seu  sola  commuais  reputatio 
sufficit  pro  constîluenda  dignitate,  itaque  communiter 
repuatur  esse  dignitas,  hoc  ipso  évadât  talis  et  si  alias 
de  jure  non  esset  dignitas  (il  cite  une  foule  d'auteurs,  et 
poursuit).  Sic  pari  et  fortiore  jure  consuetudo  potest 
dignitatem  aliquam  majorem  efficere  vel  minorem 
alia  (1).  » 

La  S,  Congrégation  du  Concile  a  souvent  déclaré  la 
force  de  la  coutume  dans  tout  ce  qui  tient  aux  questions 
de  prééminence  et  de  dignité  :  «  Consuetudo  ex  se  habet 
«  vim  supremaa  legis  et  potestatis-..  ita  ut  illam  pro  se 
«  habens  dicatur  habere  totumid  quod  exjustitia  velgratia 
«  potest  concedere  vel  imperator  vel  summus  Pontifex...» 
(Divers  auteurs  cités  in  Viterbien.  4  mai  1878.)  In  Fir- 
mina  13  mai  1876,  nous  trouvons  aussi  une  accumula- 
tion de  textes  pour  montrer  que  «  juridicum  principium 
«  est.consuetudinemœqualemauctoritatem  habere  aclegem 
«  ipsam....  meliorem  de  mundo  titulum  constituit  neenon 
«  rem  judicatam  inducit...;inprseeminentialibuscontrover- 
«  siis  longjevamconsuetudinem  licet,juri  communi  contra- 
«  riam,  servandam  esse.»  In  civit.  Castellanœ,  7  août  1847, 

1.  Forum  benef.,  sect.  III,  q.  648,  a.  8. 
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où  il  était  question  de  déterminer  lapréséance  entre  le  primi- 
cier  du  Chapitre  et  un  abbé,  nous  lisons  encore  :  «  Quum 
de  praecedentia  quœstio  exoritur,  consuetudo  in  judicio 
ferendo  spectanda  est,  uti  pluries  docuit  II.  S.  Congrega- 
tio...  Nec  obstat  quod  Bulla  erectionis  ac  capitulares 
constitutiones  prsecedentiam  in  processionibus  tribu ant 
abbati  ;  nam  contraria  consuetudo  (immeniorialis)  dero- 
gat  etiam  ipsi  juris  sanctioni.»  In  Albinonen.  3  avril  1841, 
il  est  dit  également  :  «  Generatim  nemo  dubitat  in  quœs- 
tionibusprœsertimpreecedentiœattendendam  esse  consue- 
tudinem,  cujus  tanta  vis  ut  ad  jus  tribuendum  sufficiat... 
etiamsidispositiojuriscommunis  esset  contraria.  »  InFaven- 
(ina,  30  jany.  1836,  le  secrétaire  de  la  S.  Congrégation 
rappelle  ce  passage  du  Card.  de  Luca  :  ce  Stante  diutur- 
na  consuetudine,  quse  in  omni  materia  nimium  atten- 
denda  est,  et  multo  magis  ac  peculiariter  in  ista  materia 
prsecedentiœ,  in  qua  totum  facit  consuetudo,  quse  omni- 
modo  regulatrix  dicitur.  »  Et,  pour  ne  pas  multiplier  indé- 
finiment ces  citations,  rappelons,  pour  conclure,  que  dans 
la  même  Congrégation  du  Concile  in  Imolen.  22  nov.  1830, 
le  secrétaire  cite  Riganti  et  Devoti  pour  montrer  ce  que 
nous  affirmons  ici,  à  savoir  que  la  coutume  peut  transfor- 
mer ou  élever  un  office  en  dignité  :  a  Et  quamquam  Décré- 
tâtes recenseant  potissimum  inter  dignitates  archidia- 
conum  et  archipresbyterum...,  attamen  nullibi  cautum 
reperitur,  ne  alise  quoque  prœbendse  ad  dignitatem  eve- 
hantur  :  hinc  idem  non  est  in  omnibus  ecclesiis  catliedra- 
libus  et  collegiatis  dignitatum  numerus  et  ratio,  tolumque 
confiait velfundationislex,  velpeculiarislocorum  consuetudo.» 


Mais  quelles  sont  les  conditions  que  doit  réunir  une 
coutume  locale  pour  avoir  cette  efficacité?  Quel  est  le  temps 
requis  pour  prescrire?  On  pourrait,  sur  ce  point,  repro- 
duire l'enseignement  des  canonistes  touchant  les  qualités 
de  la  coutume  de  droit;  mais  nous  nous  bornons  à  dire, 
pour  le  moment,  que  la  «  rationabilité  »  consistera  ici 
dans  l'utilité  et  l'opportunité  de  cette  introduction  d'une 
dignité  nouvelle.  Si  un  office  érigé  en  dignité  est  impor- 
tant, et  réunit  toutes  les  conditions  requises  pour  cette 
érection,  si  le  titulaire  a  obtenu  en  fait  et  en  raison  de  cet 
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office  une  certaine  prééminence,  d'ailleurs  utile  à  l'église 
dont  il  devient  un  des  dignitaires,  la  coutume  sera  sans 
aucun  doute  rationnelle.  Je  n'énumèrepas  ici  ces  conditions, 
qui  sont  d'ailleurs  celles  de  toutes  les  prébendes  aptes  à 
constituer  des  bénéfices  proprement  dits  :  en  particulier 
la  stabilité  est  nécessaire;  c'est  pourquoi  M.  Pelletier  et 
plusieurs  autres  publicistes  français  affirment  avec  tant 
de  vivacité  que  les  vicaires  généraux  ne  sauraient  être 
dignités  capitulaires,  attendu  que  le  vicariat  général  n'est 
pas  un  office  stable,  un  bénéfice,  etc.  Mais  il  ne  saurait  y 
avoir  aucune  difficulté  au  point  de  vue  des  conditions 
requises  &  ex  parte  officii  »,  s'il  s'agissait  d'une  érection 
de  ce  genre.  La  détermination  du  temps  requis  pour  pres- 
crire constitue  le  problème,  dont  la  solution  n'est  pas 
fournie  par  les  canonistes  :  cette  question  en  effet  rentre 
dans  une  autre  plus  générale,  qui  concerne  le  temps  requis 
pour  prescrire  au  profit  des  coutumes  de  fait. 

Toutefois  on  pourrait  déjà  déduire  facilement  des  textes 
cités  plus  haut  qu'une  coutume  immémoriale  est  plus  que 
suffisante,  puisqu'elle  constitue  le  «  jus  consuetudina- 
rium  »  à  sa  plus  haute  puissance.  Si  donc  la  coutume  peut 
parfois  créer  certaines  dignités  dans  les  églises,  il  est 
certain  que  la  coutume  immémoriale  doit  avoir  cette  effica- 
cité. Il  en  est  de  même  de  la  coutume  de  cent  ans  :  «  Cen- 
tenaria  consuetudo  tequiparatur  immemoriali,  immemo- 
rialis  vero  privilegio...  centenaria  consuetudo  secum  fert 
meliorem  de  mundo  titulum,  quo  mediante  omnia  prse- 
scribuntur  (R,ote,  déc.  962  citée  par  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  in  Aquen.  20  décembre  1879  ).  On  trouve  dans  le 
Thésaurus  de  ladite  Congrégation,  que  nous  nous  plaisons 
à  citer  ici,  cette  doctrine  plus  de  cent  fois  répétée,  sans 
aucune  variante,  touchant  l'efficacité  d'une  coutume  de  cent 
ans.  Ce  point  est  donc  de  la  dernière  évidence  pour  tous 
les  canonistes. 

Tel  est  conséquemment  la  limite  extrême  au  delà  de  la- 
quelle il  serait  superflu  de  remonter,  surtout  dans  la 
question  qui  nous  occupe.  Il  s'agit  en  effet  de  la  préémi- 
nence, qui  s'acquiert  assez  facilement  par  prescription  : 
«  Notum  est,  lisons-nous  dans  le  Thésaurus  cité,  ad  indu- 
cendam  prsescriptionem  in  prsecedentiee  materia  satis  esse 
decennalemobservantiam  teste Ferraris  verb.  Prcecedentia, 

Canokistb,  42.  !2 
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n.  87».  In  Platien.  15  février  1879,  in  Narnien.  15  mai 
1790,  il  estclit  aussi  «  ex  canonica  dispositione  simplex  etiam 
sufficit  decennium  ad  inducendam  prseter  jus  legiti- 
mara  consuetudinem.))  Engel  in  jus  can.  II,  tit.  iv,  n.  14; 
Pichler  ineumdlib.tit.  iv  n.  10  seqq.  Je  pourrais  aussirepro- 
duirepar  centaines  des  affirmations  analogues  dansle  même 
recueil  authentique;  mais  ici  encore  une  accumulation  de 
textes  serait  superflue,  puisqu'il  s'agit  de  la  doctrinecom- 
mune  des  canonistes,  invariablement  sanctionnée  par  le 
Saint-Siège.  Pour  me  borner  à  un  seul  canoniste  qui 
résume  tous  les  autres,  je  citerai  Ursaya  :  «  Nota  régula 
«  est,  dit-il,  quod  in  materia  prœcedentiarum  primum 
«  occupât  locum  quasi  possessio  prœcedendi,  ut  tradunt 
«  Antonellus,  Frances,  Ricciul.,  Barbosa,  Pasqualigus, 
«  etc..  ;  ))  et  après  avoir  cité  onze  auteurs  et  diverses  sen- 
tences de  la  Rote  et  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  il 
ajoute  :  «  In  controverses  praseminentiœ  taliter  attendenda 
«  est  quasipossessio,  ut  potius  sit  habenda  ratio  pos- 
«  sessionis  quamjuris  vel  tituli(l)...  » 

Si  donc  le  fait  qui  nous  occupe,  consistait  en  une  sim- 
ple acquisition  delà  préséance  sur  les  chanoines,  une  cou- 
tume décennale  serait  sans  aucun  doute  suffisante,  si 
d'ailleurs  cette  coutume  en  elle-même  est  rationnelle  ;  mais 
il  s'agit  d'un  fait  qui  semble  plus  grave  qu'un  simple  droit 
de  préséance,  et  par  suite  doit  reposer  sur  des  bases  plus 
stables.  Il  serait  néanmoins  difficile  de  démontrer  que  la 
période  de  dix  ans  ne  suffit  pas,  surtout  si  les  actes  qui 
manifestent  la  prééminence  ont  été  nombreux,  publics 
ou  notoires  :  il  semble  en  effet  que  la  seule  prééminence 
légale  reste  à  acquérir  à  celui  qui  possède  un  office  ou  une 
prébende  apte  de  sa  nature  à  devenir  une  dignité;  or,  la 
prééminence  relative  est,  en  général,  acquise  par  la  pos- 
session décennale  non  interrompue,  quand  toutes  les  autres 
conditions  concourent. 

Ainsi  donc  il  est  certain,  d'une  part,  qu'il  faut  moins 
de  cent  ans  pour  prescrire,  et  de  l'autre  que  dix  ans  cons- 
tituent laplus courte  période  assignable  dansle  casprésent. 

Nous  trouvons  aussi  de  nombreuses  déclarations  du 
tribunal  la  Rote,  souvent  invoquées  au  sein  de  la  S.  Con- 

1.  Diicept&t.  ecclei.  t.,  I,  p.  II,  dite.  21,  n.  5,  6. 
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grégationduConcile,admettantqu'une  coutume  de  quarante 
ans  peut  prescrire  contre  le  droit  :  «  Consuetudinem 
<c  quadragenariam  ad  abrogandam  quoque  legem  canoni- 
«  cam  vel  ecclesiasticam  valere,  traditRota,  retent.  part.  I, 
«  decis.  497,  n.  4...  S.  Congreg.  in  Bovinen.  27  maii 
1820.  »  Ce  sont  les  paroles  du  secrétaire  de  la  Congré- 
gation du  Concile,  rappelant  les  décrets  antérieurs  dans 
son  résumé  d'une  cause  discutée  le  19  mai  1832,  in  Sanc- 
ti  Miniatis.  Urrutigoyti,  dans  son  grand  traité  De 
ecclesiis  caîhedralibus,  après  avoir  montré  que  la  première 
règle,  en  matière  de  préséance,  est  la  coutume,  ajoute  : 
«  Siconsuetudofueritjuri  contraria,  plures  tenuerunttalem 
consuetudinem  non  valere. ..;  sed  tamen,  si  fuerit  praescripta 
spatio  40  annorum,  valet,  »  et  il  cite  à  l'appui  de  son 
assertion  une  multitude  d'autorités  (1). 

Ici  encore  nous  pourrions  multiplier  les  textes,  en  nous 
attachant  surtout  au  Thésaurus  re&olutionum  S.  Congregatio- 
nis  concilii,  afin  de  puiser  nos  témoignages  aux  sources 
les  plus  accréditées  auprès  des  SS.  Congrégations  ro- 
maines. 

Il  nous  semble  donc  qu'une  coutume  de  quarante  ans 
est  largement  suffisante  pour  réintégrer  ou  même  intro- 
duire une  véritable  dignité  capitulaire,  lorsque  toutes  les 
autres  conditions  existent  sans  ambiguïté  aucune.  Mais 
on  doit  ici  tenir  compte  d'un  ensemble  de  circonstances 
que  nous  ne  pouvons  énumérer  en  détail.  Leurenius 
s'attache  à  analyser  les  divers  indices  qui  tendent  à 
démontrer  la  possession  en  matière  de  préséance  et  de 
dignité  dans  la  question  qui  nous  occupe  (2);  nous  nous 
bornons  aux  seuls  principes  généraux,  sans  entrer  dans 
les  minutieux  détails  de  ces  circonstances  qui  établissent 
la  coutume  de  fait,  en  tant  qu'apte  à  devenir  coutume  de 
droit  :  on  pourra,  du  reste,  voir  nos  dissertations  sur  la 
coutume.  Dans  un  prochain  article,  nous  indiquerons  les 
différentes  dignités  capitulaires,  en  signalant  leur  pré- 
éminence sur  les  simples  chanoines. 

1.  Cap.  33,n.  115-119. 

2.  L.  c. 
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DES  CONFESSEURS  ORDINAIRES 

DES  RELIGIEUSES 
I.  —  Qualités  du  confesseur  ordinaire. 

Si  la  perfection  morale  d'une  communauté  religieuse 
dépend  de  la  stricte  observation  des  règles,  cette  observa- 
tion elle-même,  du  moins  dans  la  pureté  des  motifs  qui  la 
déterminent,  repose  en  quelque  chose  sur  l'action  prudente 
et  ferme  du  confesseur.  Aussi  l'Eglise  s'est-elle  préoccu- 
pée, avec  une  grande  sollicitude,  du  choix  et  de  l'office  des 
confesseurs,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  des  reli- 
gieuses. A  la  lumière  des  enseignements  et  des  lois  de 
l'Eglise,  nous  examinerons  successivement  tout  ce  qui 
concerne  les  qualités,  la  députation,  etc.,  des  uns  et  des 
autres;  nous  utiliserons  aussi  le  fameux  traité  De  monia- 
libus  de  Pellizari,  ouvrage  dans  lequel  toutes  ces  ques- 
tions sont  exposées  avec  une  merveilleuse  précision  :  aussi 
ce  travail  consistera-t-il  parfois  en  une  simple  repro- 
duction de  Pellizari,  complété  par  les  décrets  récents  du 
Siège  apostolique,  en  particulier  par  les  décisions  delà 
S.  Congrégation  des  Evoques  et  des  Réguliers. 

Rappelons  d'abord  que  la  loi  de  l'Eglise  exige,  pour 
chaque  monastère  de  religieuses,  au  moins  un  confesseur 
ordinaire,  spécialement  et  exclusivement  député  pour  rem- 
plir cet  office.  Benoit  XIV,  dans  sa  constitution  Pastoralis 
curœ,  dont  le  but  général  est  de  prescrire  aussi  un  con- 
fesseur «  extraordinaire  »  pour  les  religieuses,  ne  néglige 
pas  de  signaler  les  prescriptions  relatives  au  confesseur 
ordinaire  :  «  Non  quidem  intendimus,  dit-il,  consultissi- 
((  mam  illam  et  veteris  disciplinée  auctoritate  roboratam 
(f.  legem  tollere,  aut  abrogare,  quo  generaliter  statutum 
«  esse  diguoscitur  ut  pro  singulis  monialium  monasteriis 
a  duntaxat  confessarius  deputetiir,  qui  sacramentales 
«  confessiones  universse  earum  communitatis  excipiat.  » 
La  discipline  de  l'Eglise,  ancienne  ou  récente,  exige  donc 
un  confesseur  ordinaire  pour  tout  monastère  de  religieu- 
ses. Or  quelles  qualités  ce  même  confesseur  doit- il  avoir, 
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pour  répondre  aux  intentions  de  l'Eglise  et  remplir  avec 
un  plein  succès  son  office  si  grave  et  si  délicat? 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  le  progrès  spiri- 
tuel des  religieuses  dépend  en  grande  partie  de  l'action 
d'un  confesseur  habile,  c'est-à-dire  prudent,  perspicace  et 
instruit.  Examinons  maintenant  les  raisons  de  cette  in- 
fluence décisive  du  confesseur  sur  l'état  moral  des  commu- 
nautés de  femmes,  et  en  particulier  de  chaque  membre  de 
ces  communautés.  S'il  est  une  vérité  incontestable  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  c'est  qu'en  général  la  per- 
fection religieuse  ne  s'acquiert  pas  sans  le  secours  d'une 
sage  direction.  «  State  super  vias,  dit  Jérémie,  vi  ,  et 
«  interrogatede  semitis  antiquis,  quœ  sit  viabona;ambu- 
«  latein  ea,  et  invenietis  refrigerium  animabus  vestris.  ï> 
D'autre  part,  les  femmes,  de  leur  nature,  sont  moins  pru- 
dentes et  partant  plus  exposées,  dans  les  choses  de  la  vie 
spirituelle,  à  une  quantité  d'illusions  fort  dangereuses,  dont 
elles  ne  sauraient  se  débarrasser  sans  les  avis  d'un  direc- 
teur prudent  et  éclairé.  Pellizari  fait  remarquer  en  outre, 
que  les  femmes,  à  cause  de  leur  caractère  faible  et  incons- 
tant, se  découragent  à  la  moindre  difficulté,  et  par  suite 
abandonnent  vite  et  facilement  des  œuvres  d'ailleurs  sage- 
ment entreprises;  il  est  donc  nécessaire  qu'un  confes- 
seur prévoyant  vienne  les  rassurer  et  les  stimuler  par 
des  avis  opportuns  et  d'efficaces  exhortations. 

Vivement  engagées  par  pudeur  naturelle,  ajoute  le  môme 
auteur,  à  cacher  leurs  attaches  secrètes  et  les  faiblesses 
de  leur  âme,  les  femmes  se  perdraient  inévitablement 
si  l'habileté  d'un  confesseur  ne  savait  découvrir  ces  mêmes 
infirmités  pour  y  apporter  un  remède  salutaire.  Le  naturel 
des  femmes,  poursuit  encore  leperspicace  jésuite,  lesporte 
à  affectionner  les  personnes  chargées  de  les  diriger,  et 
souvent  il  est  à  craindre  que  cette  affection,  en  principe 
légitime  et  d'apparence  pieuse,  ne  dégénère  peu  à  peu, 
au  point  de  devenir  très  nuisible  et  purement  humaine; 
or,  il  est  manifeste  que  pour  éviter  un  danger  de  ce  genre, 
il  ne  faudra  rien  moins  que  la  direction  ferme  et  assidue 
d'un  confesseur  timoré,  prudent  et  circonspect.  A  cas 
raisons  tirées  de  la  nature  féminine  comme  telle,  Pellizari 
en  ajoute  d'autres  tirées  de  l'état  religieux  lui-même.  Les 
religieuses,   à  leur  entrée  dans  la   vie  spirituelle,   sont 
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sujettes  à  des  tentations  graves  et  nombreuses,  qu'elles 
ne  pourront  surmonter  ou  utiliser  sans  les  conseils  et  la 
science  d'un  habile  confesseur.  Bien  plus,  dans  le  cours 
même  la  vie  religieuse,  et  non  plus  seulement  au  début, 
se  présentent  des  obstacles  et  des  difficultés  qui  sont 
parfois  des  écueils  presque  infranchissables,  même  pour 
des  hommes  avancés  déjà  en  sagesse  et  en  perfection; 
qu'on  juge  alors  de  l'influence  désastreuse  que  ces  obsta- 
cles peuvent  exercer  sur  des  religieuses  privées  d'un 
guide  éclairé,  perspicace  et  expérimenté  dans  ces  obstacles 
de  la  vie  spirituelle  :  «  Si  cœcus  caecum  ducat,  ambo  in 
«  foveam  cadunt.  » 

Ces  raisons  et  d'autres  qu'on  pourrait  alléguer,  indi- 
quent assez  pourquoi  l'Eglise  exige  pour  chaque  monas- 
tère non  seulement  un  confesseur  spécial  ou  ordinaire, 
mais  encore  de  la  part  de  celui-ci  un  ensemble  de  qualités 
rares. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  en  particulier  ces 
qualités  requises,  et  à  quel  degré  elles  doivent  se  trouver 
dans  le  confesseur. 

1°  Les  qualités  que  le  confesseur  ordinaire  des  reli- 
gieuses doit  surtout  avoir,  sont  la  maturité  de  l'âge,  la 
science  Jabonté, laprudence, le  zèle,  l'habileté  etla patience. 
Il  est  facile  de  justifier  cette  énumération.  Ne  faut-il  pas 
d'abord  que  ce  confesseur  ait  la  a  maturité  de  l'âge  »  pour 
apprécier  les  personnes  et  les  choses  avec  le  calme  et  l'expé- 
rience de  l'homme  sage,  pour  ne  recevoir  aucune  impression 
nuisible,  ne  subir  aucune  influence,  aucun  attrait  autre  que 
la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes  ?La  «  science  »  pour  dis- 
cerner les  différentes  sortes  de  maladies  de  l'âme  et  don- 
ner à  chacune  d'elles  son  remède  spécifique,  est-elle  moins 
nécessaire?  Mais  ces  qualités  ne  suffiraient  pas  encore  à 
constituer  un  guide  sûr  dans  les  voies  de  la  perfection,  sans 
la  ce  bonté  »  morale  ou  la  sainteté  de  vie,  qui  par  le  bon 
exemple,  ainsi  qu'une  réserve  charitable  clans  les  conseils 
et  la  correction  des  vices  et  des  défauts,  est  également  in- 
dispensable pour  diriger  les  âmes  dans  la  perfection  chré- 
tienne. La  «  prudence  »  pour  se  renseigner,  au  moyen 
d'interrogations  discrètes  et  précises,  sur  les  besoins  spi- 
rituels des  âmes  dirigées,  pour  donner  les  avis  nécessaires 
à  l'état  de  chacune  des  pénitentes  et  ordonner,  s'il  le  faut, 
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l'emploi  de  telle  mesure  particulière,  n'est  pas  moins  im- 
portante que  les  qualités  précédentes.  Le  «  zèle  »  pour  se 
faire,  à  l'exemple  de  saint  Paul,  «  omnia  omnibus,  ut 
omnes  Christo  lucrifaciat  »,  doit  intervenir  à  son  tour 
pour  procurer,  par  les  industries  de  la  charité  chré- 
tienne, le  progrès  spirituel  des  âmes  qu'on  doit  con- 
duire dans  la  voie  laborieuse  de  la  perfection.  La  nature 
des  fonctions  du  confesseur  ne  montre  pas  moins  évidem- 
ment combien  il  est  nécessaire  pour  lui  d'être  «  habile  », 
pour  amener  avec  adresse  les  religieuses  à  confesser  tou- 
tes leurs  fautes  au  tribunal  de  la  pénitence,  et  à  vaincre 
cette  honte  naturelle  qui,  surtout  chez  les  femmes,  est  l'oc- 
casion de  confessions  souvent  nulles  et  quelquefois  sacri- 
lèges. Enfin  la  ce  patience  »,  dernière  qualité  énuméréepar 
Pellizari,  est  la  condition  nécessaire  soit  pour  entendre 
avec  un  calme  inaltérable  le  récit  de  fréquentes  rechutes, 
soit  pour  accueillir  avec  bienveillance  l'exposition  des 
scrupules  si  nombreux  chez  les  femmes,  même  religieuses, 
à  cause  de  la  faiblesse  naturelle  de  leur  sexe  ;  le  défaut  de 
patience  de  la  part  du  prêtre  pourrait  causer  la  perte  de 
bien  des  âmes  ;  aussi  saint  Paul  écrivait-il  aux  Hébreux 
(c.  iv)  :  «  Non  enini  habemus  Pontificem  qui  non  possit 
«  compati  infirmitatibus  nostris.  » 

Deux  textes  que  nous  trouvons  dans  les  constitutions 
pontificales,  confirment  parfaitement  la  vérité  de  notre 
énumération  tirée  de  Pellizari.  Clément  IX,  dans  son 
encyclique  du  3  mars  1730,  écrit  ces  mots  :  «  Monialium 
«  confessariidebeutesseprovecti,  prudentes, zelo flagrantes 
«  et  vita  exemplari  conspicui.  »  Benoît  XIV  dit  à  son  tour, 
dans  sa  constitution  Pastoralis  curœ  :  «  Nullo  unquam 
«  tempore  dubitatum  fuit  aninhujusmodi  sacerdote  aetatis 
«  maturitas,morumintegritas,  prudentiselumenrequiratur, 
m  quas  quidem  dotes  in  eo  qui  ad  hujusmodi  munus  (confes- 
«  sarii  monialium)  necessarias  esse  omnes  fatentur.  » 

2°  Mais  après  cette  énumération,  il  importe  encore 
d'indiquer  à  quel  degré  chacune  de  ces  qualités  doit  se 
trouver  dans  les  confesseurs  des  religieuses. 

Maturité  de  l'âge.  —  Bien  que  l'âge  requis  pour  rece- 
voir le  sacerdoce  soit  suffisant  pour  exercer  l'office  de 
confesseur,  néanmoins  la  S.  Congrégation  des  évêques 
et  réguliers,    à  plusieurs   reprises,    a   exigé   pour    tout 


—  218  — 

confesseur  de  religieuses,  ordinaire  et  extraordinaire,  au 
moins  l'âge  de  quarante  ans.  (  In  un  a  Venetiarum,  2  mai 
1617.  —  6  juin  1620.)  Du  reste,  on  ne  saurait  entendre 
cette  «  maturitas  aetatis  »,  dont  parlent  les  théologiens 
etles  auteurs  ascétiques,  d'un  âge  inférieur  à  quarante  ans. 

La  science  du  confesseur  ordinaire  des  religieuses* 
comme  celle  de  tout  confesseur,  doit  être  une  science  de 
juge,  de  médecin  et  de  docteur,  proportionnée  à  l'impor- 
tance des  fonctions  particulières  à  remplir.  Nous  n'avons 
pas  à  rappeler  ici  en  détail  quelles  sont  les  diverses 
connaissances  théologiques  et  canoniques  requises  pour 
constituer  scientiam  competentem  du  confesseur,  relative- 
ment au  triple  office  qu'il  remplit.  On  peut  voir  sur  ce 
point  S.  Liguori  et  tous  les  moralistes.  Il  suffit  donc 
d'ajouter  que  le  confesseur  des  religieuses  ne  sera  pas 
véritablement  juge,  médecin  et  docteur,  si  à  la  science 
requise  pour  tout  confesseur  il  n'ajoute  une  connaissance 
sérieuse  de  la  théologie  ascétique,  des  vœux  de  religion 
en  eux-mêmes  et  dans  les  obligations  qu'ils  impliquent  ; 
il  doit  même  se  renseigner  exactement  sur  les  règles,  con- 
stitutions, défenses  imposées  aux  religieuses  qu'il  dirige. 

La  bonté,  indispensable  au  confesseur  ordinaire  des 
religieuses,  consiste  dans  cette  intégrité  intérieure  et 
extérieure,  qui  constitue  la  sainteté  personnelle  et  rend 
apte  à  la  sanctification  des  autres.  Et  d'abord  il  est  néces- 
saire que  le  prêtre,  envisagé  en  lui-même  et  dans  l'ordre 
interne,  soit  saint  ou  orné  des  vertus  inhérentes  à  toute 
vocation  sacerdotale  et  au  ministère  sacré  ;  cette  bonté 
personnelle  est  ce  que  Benoît  XIV,  dans  la  constitution 
citée  plus  haut,  nomme  «morum  integritas  »,  Mais  il  faut 
en  outre  que  cette  bonté  soit  diffusive,  ou  tende  à  procurer 
le  bien  des  autres;  avoir  le  zèle  de  la  justice  et  de  la 
sanctification  des  âmes,  compatir  aux  misères  d'autrui, 
être  discret,  mettre  de  la  retenue  dans  les  réprimandes, 
savoir  exhorter  avec  l'ardeur  de  la  charité  du  Christ, 
donner  à  ses  paroles  l'efficacité  de  la  persuasion,  etc., 
telles  sont  les  qualités  propres  du  «  bon  »  confesseur,  qua- 
lités sans  lesquelles  ce  ministère  ne  portera  jamais  aucun 
fruit.  Il  faut  que  l'intégrité  de  vie  reflue  sur  les  actes  du 
ministre,  compénètre  ceux-ci  de  manière  à  ce  que  l'action 
extérieure  soit  réellement  édifiante  et  sanctifiante. 
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Toutefois  la  première  qualité  et  la  plus  impérieuse- 
ment exigée  dans  un  bon  confesseur  est  celle  de  l'expé- 
rience personnelle  :  celui,  en  effet,  qui  est  chargé  de 
conduire  les  âmes  surle  chernindelaperfection,devraitêtre 
un  homme  tellement  versé  dans  la  vie  spirituelle,  qu'il  ne 
fasse  qu'enseigner  ce  qu'il  a  lui-même  expérimenté  : 
«  ccepitfacereet  docere  ».  Comment  indiquer  les  règles  de 
l'oraison  mentale,  dit  Pellizari(l)  si  l'on  en  connaît  à  peine 
le  nom  :  «  Quo  enim  modo  tradat  régulas  orancli  men- 
taliter,  qui  de  oratione  mentali  nequenovit  quid  nominis?» 
Comment  enseigner  la  nécessité  et  la  pratique  du  renon- 
cement, si  jamais  on  n'a  pratiqué  l'abnégation?  Celui-là 
encore  pourrait-il  bien  exhorter  les  autres  aux  œuvres  de 
surérogation,  qui  a  déjà  grand'peine  à  observer  ce  qui  est 
de  pur  précepte  ?  Saura-t-il  instruire  ses  pénitentes  sur 
la  perfection  «  religieuse  :»,  celui  qui  se  met  d'ailleurs 
assez  peu  en  peine  de  pratiquer  la  perfection  «  chrétienne  »  ? 
Enfin,  comment  communiquer  la  science  si  sublime  de 
l'âme,  si  l'on  ignore  même  les  premiers  éléments  de  cette 
science?  Toutes  ces  interrogations  diverses  sont  de  Pelli- 
zari,  que  nous  avons  voulu  reproduire  ici.  Rappelons  en 
outre  ce  qui  a  été  dit  précédemment  dans  cette  Revue,  de 
l'expérience  du  saint  ministère,  des  conditions  qu'elle 
exige,  du  bien  qu'elle  réalise,  etc.,  et  l'on  reconnaîtra 
combien  il  est  nécessaire  que  le  confesseur  des  religieuses 
soit  vraiment  expérimenté. 

Prudence.  —  S'il  est  une  qualité  indispensable  à  tout 
confesseur,  c'est  la  prudence  envisagée  sous  tous  les 
rapports  :  prudence  dans  les  interrogations,  qu'il  faut 
faire  discrètement  et  en  temps  opportun,  afin  de  décou- 
vrir les  diverses  maladies  de  l'âme  et  leur  appliquer  les 
remèdes  les  plus  efficaces;  prudence  clans  la  manière  tou- 
jours réservée  de  traiter  avec  les  religieuses,  soit  au  tri- 
bunal de  la  Pénitence,  soit  en  dehors,  dans  l'exercice  des 
autres  fonctions  ;  prudence  pour  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait faire  soupçonner  une  trop  grande  familiarité,  ou 
quelque  acception  de  personnes  ;  prudence  dans  le  choix 
des  moyens  à  employer,  des  précautions  à  conseiller 
ou  à  imposer  pour  éviter  les  occasions  de  pécher,  déra- 

1.  Cap.  x,  n.  158. 
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ciner  les  anciennes  habitudes  plus  ou  moins  invétérées, 
imposer  des  pénitences  vraiment  médicinales  et  dans  une 
juste  mesure;  prudence,  enfin,  dans  tout  ce  qui  peut 
tendre  ou  concourir  à  procurer  graduellement  à  ses  péni- 
tentes l'amendement  de  leur  âme,  l'avancement  dans  la 
perfection,  en  particulier  dans  la  réception,  plus  ou 
moins  fréquente,  de  la  sainte  Eucharistie  et  l'emploi  des 
divers  moyens  de  sanctification. 


Mais  le  confesseur  rencontre  parfois  des  cas  excep- 
tionnels ou  un  ensemble  de  circonstances  qui  exigent,  non 
seulement  la  prudence  dont  nous  venons  de  parler,  mais 
encore  une  prudence  consommée.  On  rencontre  parfois 
des  religieuses  qui  prétendent  recevoir  de  Dieu  des  grâces 
particulières,  comme  des  illuminations  divines,  des  révé- 
lations célestes,  ou  d'autres  dons  surnaturels  de  cette 
nature.  Que  faire  alors  pour  agir  avec  prudence,  et  s'assu- 
rer que  cette  personne  est  véritablement  ou  non  animée 
de  l'esprit  de  Dieu?  Comment  constater  avec  certitude, 
c'est-à-dire  avec  de  sérieuses  probabilités,  que  cette  péni- 
tente qui  se  croit  ainsi  favorisée,  est  ou  n'est  pas  abusée 
par  de  chimériques  illusions?  Comment,  en  un  mot,  un 
confesseur  discernera-t-il  l'action  divine  de  l'influence 
perfide  du  démon,  transformé  en  ange  de  lumière? 

La  prudence,  en  ces  sortes  de  circonstances,  recourt 
aux  règles  infaillibles  pour  le  discernement  des  esprits. 
Nous  résumons  ici  ces  règles,  en  traduisant  Pellizari, 
qui  s'inspire  lui-même  du  livre  des  Exercices  de  S.  Ignace. 

La  première  règle  du  discernement  des  esprits  est  la 
suivante  :  ce  Prima  régula  ex  qua  colligitur  monialem  duci 
«  bono  spiritu,  est  si  monialis  sit  religiosis  virtutibus 
«  conspicua...  »  Quand  donc  il  s'agit  d'une  religieuse 
d'une  vertu  éminente,qui  s'est  toujours  distinguée  par  sa 
charité,  son  humilité,  sa  patience,  son  abnégation,  le 
véritable  zèle  des  âmes,  qui  s'est  montrée  constamment 
fidèle  à  la  stricte  observation  des  trois  voeux  substantiels 
de  Religion,  aux  règles, statuts  et  coutumes  de  son  mo- 
nastère, toutes  les  présomptions  tendent  à  établir  la  vérité 
de  communications  divines.  Une  deuxième  règle  positive 
est  dans  les  dispositions  de  cette  religieuse  à  acquiescer  aux 
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conseils  de  son  confesseur,  à  suivre  sa  direction 
«  sinatque  omnino  se  régi  ab  eo  omnimoda  subjectione, 
malens  cum  ipso  errare  (intellige  materialiter)  quam 
sapere  sineillo  (1).  » 

Une  troisième  règle  positive  est  tirée  de  l'effet  de  ces 
communications  extraordinaires  :  si  à  l'occasion  de  ces 
lumières  célestes  ou  d'autres  grâces  semblables,  il  ne 
résulte,  pour  cette  âme  privilégiée,  rien  qui  soit  mauvais 
en  soi,  qui  éloigne  du  bien  ou  même  porte  à  un  bien  infé- 
rieur à  celui  qu'elle  poursuivait  auparavant  ;  si  en  outre 
rien  dans  ces  faits  extraordinaires  ne  vient  fatiguer 
l'âme,  la  tourmenter,  la  troubler  et  lui  enlever  la  paix 
intérieure  dont  elle  jouissait  précédemment,  la  conclusion 
devra  encore  être  favorable. 

Une  quatrième  règle,  semblable  à  la  troisième,  con- 
siste dans  l'influence  salutaire  exercée  par  ces  faveurs 
spirituelles;  si  cette  religieuse  ainsi  privilégiée,  loin 
d'être  excitée  à  l'orgueil,  est  au  contraire  plus  portée 
à  l'humilité,  au  mépris  d'elle-même  et  répète,  avec  con- 
science de  sa  propre  indignité,  ces  paroles  du  Psalmiste  : 
«Quid  est  homo  quod  memor  es  ejus,  aut  filius  hominis  quia 
visitas  eum?  »  on  aura  un  nouvel  indice  du  bon  esprit. 

Cinquième  règle  :  Si,  à  cause  de  ces  grâces  toutes  par- 
ticulières, «xoncipiatinusitatam  animi  quietem  ac  tranquil- 
litatem  sentiatque  se  magis  ac  magis  incitari  ad  proficien- 
dum  inreligiosa  perfectione(2).  » 

Enfin  les  grâces  extraordinaires  seront  encore  réputées 
célestes  ou  divines,  si,  par  suite  de  ces  grâces  ou  lumières 
d'en  haut,  l'âme  privilégiée  éprouve  des  joies  et  des  conso- 
lations spirituelles  merveilleuses,  sans  qu'on  puisse  assi- 
gner à  celles-ci  aucune  cause  de  la  part  des  sens,  de  l'es- 
prit ou  de  la  volonté;  c'est  en  effet  le  propre  de  Dieu  de 
pénétrer  ses  créatures  de  façon  à  les  ramener  à  lui,  à  se  les 
attacher  et  à  les  transformer. 

Telles  sont,  avec  quelques  autres  de  ce  genre,  les 
règles  qu'en  pareille  occurrence,  laprudence  du  confesseur 
doit  suivre  et  communiquer  aux  religieuses,  ses  péniten- 
tes. Instruit  par  l'expérience,  il  saura  encore  les  avertir 
que,  par  ces  dons   surnaturels,   elles  n'en  sont  pas  plus 

1.  Peliizari,  1.  c.  n.  \oG. 

2.  Pelliz.  1.  c. 
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agréables  àDieu,  et  qu'en  celatout  doit  être  exposé  et  décou- 
vert au  Directeur  spirituel.  Il  n'oubliera  pas  non  plus  de 
leur  imposer  quelques  mortifications  assez  pénibles,  leur 
interdisant  par  exemple  l'usage  de  la  sainte  Communion 
etles  obligeant  ainsi  à  quitter  Dieu  pour  Dieu;  à  l'occasion 
d'un  acte  digne  d'éloges  et  admiré  de  tout  le  monastère,  il 
prendra  sujet  d'imposer  certaines  humiliations  publiques, 
comme  de  révéler  quelques  défauts  de  la  vie  passée; 
cependant  il  le  fera  toujours  avec  la  plus  grande  prudence 
et  circonspection. 

Zelus  animarum.  — Le  devoir  de  toutconfesseur  est  sans 
aucun  doute  de  sa  nature  très  laborieux,  ardu  et  vraiment 
difficile;  aussi,  pour  s'en  acquitter  avec  un  dévouement 
diligent,  il  ne  faut  rien  moins  qu'un  zèle  des  âmes  bien 
ardent,  qui  ne  recherche  aucunement  son  intérêt  propre, 
mais  celui  de  Jésus-Christ,  selon  ces  paroles  des  saintes  Ecri- 
tures :  «Da  niihi  animas,  caetera  toile  tibi  »  (Gen.  14); 
«  non  enim  qusero  quse  vestra  sunt,  sed  vos  »  (Cor.  2.  12). 
Donc,  pour  remplir  sa  charge  comme  il  convient,  un  con- 
fesseur de  religieuses  ne  devra  point  accomplir  un  minis- 
tère aussi  sublime  pour  un  avantage  temporel  quelconque  : 
«  Hoc  munus  adeo  sublime  ac  excelsum,  ditPellizari,con- 
fessarius...  non  exerceat  ad  proprium  lucrum  temporale, 
ad  conciliandum  benevolentiam  hujus  aut  illius  monialis, 
ad  percipienda  multa  dona,  ad  privatam  sui  ipsius  satis- 
factionem  (1);»  son  but  unique  doit  être  l'avancement  spiri- 
tuel de  toutes  les  âmes  qui  lui  sont  confiées,  l'accroisse- 
ment en  elles  de  la  perfection  religieuse,  en  un  mot,  d'em- 
braser de  plus  en  plus  ces  âmes  de  la  charité  divine  et 
de  leur  procurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  bonheur 
véritable. 

Dexteritas. — Il  nous  suffira  ici  dereproduirela  parole  de 
Pellizari  :  «  In  confessario  monialium  requiritur  dexteri- 
tas quam  maxima  et  quidem  non  solum  in  extorquenda 
confessionepeccatorumatrociorum,  qusealioqui  fœminee  ex 
naturali  verecundia,  ac  inordinato  timoré,  nonnisi  cum 
maxima  difficultate  soient  manifestare,  sed  etiam  in  pri- 
vatis  rancoribus,  ac  odiis  avellendis,  in  resecandis  amici- 
tiis  minus  bonis,  ac  perniciosis,  in  removendis  occasioni- 

1.  L.  en.  160. 
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bus  proximis  peccalorum,  in  indicendo  affectu  vita3  corn- 
munis,  in  moderanda  conversatione  externorum,  in 
persuadencla  sui  ipsius  abnegatione  tum  interna,  tum 
externa,  in  iis  denique  confirmandis  ad  religiosse  per- 
fectionis  acquisitionem  :  hsec  enim  omnia,  cum  sint  valde 
aliéna  a  communi  propensione  appetitus  sensitivi,  maxime 
in  fœminis  ratione  sexus,  ac  naturalis  complexionis  pro- 
clivioribus  ad  malum,  obtinere  non  poterit  Confessarius  a 
propriis  pœnitentibus,  nisi  cum  iis  utatur  summa  dexteri- 
tate,  illis  paulatim  sese  insinuans,  omnia  omnibus  factus, 
ut  omnes  Christo  lucrifaciat,  gaudens  cum  gaudentibus 
et  flens  cum  flentibus  (1).  » 

Un  point  aussi  de  la  plus  haute  importance  pour  le  confes- 
seur consiste  à  ne  pas  porter  facilement  atteinte  aux  an- 
ciennes coutumes  d'un  couventpour  en  introduire  inconsidé- 
rément de  nouvelles  ;  il  y  a  en  effet  dans  les  monastères  des 
usages  reçus  qui  sont  soitle  complément,  soitl'interprétation 
pratique  des  règles.  Ces  coutumes  ne  sauraient  donc  être  mo- 
difiées sans  un  ébranlement  profond  dans  la  vie  intime  des 
religieuses,  non  moins  que  dans  l'ordre  public  delà  commu- 
nauté. Il  importe  de  noter  ici  que  toute  modification, 
même  dans  les  petites  choses,  trouble  toujours  des  femmes, 
qui  remontent  rarement  à  la  raison  intime  des  prescrip- 
tions qui  leur  sont  imposées.  Néanmoins  si  les  usages 
étaient  abusifs  ou  vicieux,  et  s'il  était  urgent  d'introduire 
un  remède,  une  modification  pourrait  être  introduite  de 
l'avis  et  avec  le  consentement  de  la  Supérieure  et  des 
personnes  les  plus  prudentes  du  monastère'.  Rigoureuse- 
ment parlant  et  en  réalité,  le  confesseur  n'a  pas  besoin 
de  conseils  dans  ce  qui  tient  à  son  ministère  ou  au  for 
intérieur  ;  mais  des  réformes,  ainsi  revêtues  de  l'appro- 
bation des  religieuses,  s'introduiront  plus  facilement 
et  seront  accueillies  avec  plus  de  soumission.  Toutefois 
le  confesseur  ne  doit  toucher  en  rien  aux  usages  qui 
ne  sont  point  opposés  aux  vœux  essentiels  de  Religion, 
à  la  règle  de  l'ordre  ni  aux  statuts,  car  en  ce  cas  il  vaut 
mieux  les  abandonner  à  la  volonté  et  au  libre  choix 
des  religieuses;  mais  si  le  contraire  a  lieu,  le  moyen  le 
plus  expédient  alors,  pour  corriger  les  abus,  est  celui  que 
nous  venons  de  donner. 

1.  L.  c.  n.  161, 
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Patienlia.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  général  il  faille 
au  confesseur  une  patience  à  toute  épreuve;  aussi  a-t-on  dit 
que  le  confesseur,  plus  que  tous  les  autres  clercs  ou  reli- 
gieux, a  des  motifs  pressants  de  répéter  chaquejour  ces 
paroles  de  l'ofiice  de  Prime  :  «  Dominus  autem  dirigat 
corda  nostra  in  cbaritate  Dei  et  patientia  Christi.  »  Mais 
cette  qualité  du  confesseur  est  requise  à  un  degré  bien 
plus  éminent  chez  le  confesseur  de  religieuses.  Citons 
encore  ici  Pellizari,  notre  auteur  de  prédilection  dans  la 
question  présente.  «  Quse  patientia  necessaria  est  sacer- 
doti  confessiones  foeminarum  audienti,  utaudiatnugas,  quse 
soient  ab  istis  admisceri  in  ipsa  confessione,  ut  expiscetur 
veritatemeorum  quse  dicunt, modo  aientesmodonegantes, ut 
suadeat  non  expedire  quodita  crebro  répètent  confessiones 
générales,  ut  sinat  protrabi  confessionem  ad  diffusas  dis- 
cursus, quae  verbis  valde  compendiosa  posset  peragi,  ut 
ferat  idem  peccatum  in  eadem  confessione  iterum  atque 
iterum  exprimi,  et  quidem  sine  ulla  omnino  necessitate, 
et  insurgentium  scrupulorum  nubes  disjiciat  (1).  »  La 
patience  du  confesseur  se  montrera  ainsi  dans  l'ensemble 
des  précautions  à  prendre  pour  donner  aux  âmes  inquiètes 
et  pusillanimes  l'espoir  du  salut  éternel,  amener  chez 
toutes  la  fuite  des  occasionsprocbaines,  faire  disparaître  les 
amitiés  particulières  toujours  très  nuisibles  aux  communau- 
tés religieuses  ;  enfin  un  confesseur  vraiment  patient 
saura  supporter  dans  les  religieuses,  ses  pénitentes,  la 
légèreté,  l'ignorance  et  l'inconstance,  en  un  mot,  tous  les 
défauts  inhérents  au  caractère  de  la  femme. 

Telles  sont  les  qualités  nécessaires,  à  un  degré  quel- 
conque, à  tout  confesseur,  mais  plus  spécialement  et  à  un 
degré  supérieur  au  confesseur  des  religieuses.  11  s'agira, 
dans  un  prochain  article,  de  la  juridiction  du  confesseur 
ordinaire  des  religieuses. 

1.  N.  162. 
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EMPÊCHEMENT 

DE    PARENTÉ    SPIRITUELLE  i)l    bciptismO  prîvdto. 

(3nie  article) 

Les  six  premiers  consulteurs,  malgré  l'abondance  et 
la  rigueur  de  leurs  preuves,  ne  furent  pas  considérés 
comme  ayant  exploré  de  fond  en  comble  la  question;  aussi 
deux  autres  théologiens  furent-ils  encore  entendus,  avant 
la  conclusion  définitive  ou  le  jugement  de  la  S.  Congré- 
gation. Ces  derniers,  il  est  vrai,  se  bornèrent  à  quelques 
considérations  générales,  qui  n'ajoutèrent  pas  une  grande 
lumière  aux  raisons  alléguées  par  les  premiers  consul- 
teurs. 

Le  sixième  théologien  se  contente  donc  de  dire  que 
«  plenior  numerus  theologorum  stat  pro  negativa  »,  et 
il  invoque  la  raison  suivante  en  faveur  de  ce  sentiment  : 
l'introduction  des  parrains  est  de  droit  positif  ecclésias- 
tique, et  on  ne  trouve  dans  l'antiquité  aucune  loi  ecclé- 
siastique et  aucune  coutume  légitimement  prouvée  qui 
exige  des  parrains  dans  le  baptême  «  domestique  »  ;  ce  ideo 
adhibere  patrinosinhoc  baptismoest/)rcete>-  legem  ecclesias- 
ticam.  »  Ce  serait  donc  sans  aucun  fondement  légal  qu'on 
introduirait  un  empêchement  de  parenté  spirituelle.  Il 
expiique  ensuite  les  paroles  du  Concile  de  Trente,  comme 
concernant  uniquement  le  baptême  solennel. 

Le  dernier  théologien  repousse  d'abord  la  distinction 
entre  le  baptême  solennel  et  le  baptême  privé,  et  s'attache 
à  montrer  que  jamais  l'Eglise  n'a  eu  en  vue  cette  distinc- 
tion. Or,  «  ubi  lex  non  distinguit,  neenos  distiaguere  de- 
bemus;  »  et  il  montre  que  toutes  les  déclarations  des 
Papes  et  des  Conciles  sur  ce  point  sont  générales. 

VOTUM    VII 

Quamvis  haec  cognatio  spiritualis  in  baptismo  domes- 
tico  sit valde controversa  inter  theologos,  quorum  opinio— 
nés  refert  Barbosa  in  collectaneis  ad  Conc.  Trid.  sess.  24, 
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De  réf.  matrim.  cap.  2,  n.  15,  attamen  plenior  numerus 
theologorum  stat  pro  negativa,  et  additur  Tancredus  de 
matrim.  lib.  7,  disp.  62,  n.  2,  Perez  de  matrim.  disp. 
29,  sect.  3,  n.  4  ad  10,  qui  doctissime  unicam  rationem, 
rejectis  aliis  insubstitentibus,  proponit. 

Est  autem  ratio  potissima:  nam  vinculum  cognationis 
spiritualis  non  provenit  a  jure  gentium  velcivili  nec  sola 
voluntate  partium  sed  tantum  a  jure  positivo  ecclesiastico 
quatenus  partes  contrahant  ad  formam  ejusdem  juris,  ut 
fatentur  omnes  doctores  indistincte.  Ad  exordio  autem 
Ecclesite  patrinï  fuerunt  adliibiti  solum  per  consuetudi- 
nemut  cseremonia  seu  ritus  solemnis,  non  ut  ministrine- 
cessarii  quod  plene  abstruit  Gonzalez  in  c.  Ex  literisr 
sub  n.  5,  de  cognatione  spirituali  etsub  n.  12  vers.  Nec 
obstat.  Nullaquereperiturlexecclesiastica  vel  consuetudo 
légitime  probatade  patrinis  adhibitis  antiquitus  ab  Eccle- 
siain  baptismo  domestico  qui  datur  tantum  in  casu  necessi- 
tatis.  Ideo  adliibere patrinos  in  hoc  baptismo  privato  est  prê- 
ter legem  ecclesiasticam  sive  scriptam  sive  non  scriptam 
nullaque  cognatio  spiritualis  per  eos  contrahitur  déficiente 
fundamento  seu  juris  auctoritate;  quinimo  certius  ac 
certissime  patet  vinculum  cognationis  spiritualis  contrahi 
tantum  ex  baptismo  solemni,  quia  lex  ecclesiastica  hoc 
vinculum  inducens  specialiter  ioquitur  de  suscipientibus, 
seu  levantibus  in  sacro  fonte,  qui  sacer  fons  non  adhibetur 
in  baptismo  domestico,  sed  solum  in  baptismo  solemni  et 
in  ecclesia,  ubi  fons  ipse  baptismalis  asservandus  est,  ita 
spécifiée  Ioquitur  text.  in  C.  Si  vir,Martinus,  etC.Veniens 
de  cognât,  spirit.  rursus  in  c.  fin.  quod  explicat  glossa 
eod.  tit.  in  5.  Pariter  S.  Concilium  Trid.  sess.  24  De  réf. 
matrim.  cap.  2  spécifiée  Ioquitur  de  patrinis  adhibitis  ad 
sacrum  fontem.  Unde  satis  dignoscitur  falso  assumi  ratio- 
nem  pro  contraria  opinione,  quod  lex  indistincte  Ioquitur 
de  suscipientibus  in  baptismo  ut  bene  respondet  Perez  De 
matrim.  disp.  29,  sect.  3,  n.  7,  usque  ad  finem. 

Quibus  etiam  perpensis  interdicendum  est  ne  talis  solem- 
nitas  seu  ritus  patrinorum  adhibeatur  in  baptismo  privato, 
quia  nulliter  adhibetur  praeter  institutionem  seu  consue- 
tudinem  ecclesias,  atque  ita  est  novus  ritus  illicitus  ex 
decreto  S.  Concilii  Tridentini  sess.  7 \Desacram.  ingeneret 
can.  13,  generaliter  loquendo. 
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VOTUM  VIII 


Ecclesia  quse  neminem  decipit  vel  perplexuru  aut  in 
periculo  peccati  relinquit  in  sacramentorum  ministerio  et 
in  matrimoniorum  contractibus  nullum  hucusque  de  opi- 
nione  contraria  verbu m  fecit,  sedbene  disertissime  docuit 
ex  sacraraentis  baptismi  et  confirmationis  oriri  cognatio- 
nem  spiritualem  inter  suspicientem  et  parentes  suscepti. 
Hoc  autem  impedimentum  spiritualis  cognationis  impo- 
sition fuit  primo  in  Concilio  Nicseno  I,  canone  31.  Deinde 
confirmatum  a  Deusdedit  et  Symmacho,  et  tandem  a 
Concilio  Trid.  ob  pietatem  et  religionem  in  sacramenta  ut 
habetur  ex  Nicolao  I  ad  consultât.  Bulg.  c.  2,  et  est  in 
canon.  1,3,  q.  1. 

Sed  eaclem  pietas   ac  sacramenti  religio  est  tam  in 
baptismo  solemniter  administrando  quam  in  privato  domi 
sine  solemnitatibus  secuto  ;   consequenter   cognatio  quse 
oritur  ex  solemni  oritur  etiam  ex  privato,   quia  ubi  viget 
eadem    ratio  ibi  eadem   militare  débet  juris  dispositio. 
Quod  autem  nulla  major  ratio  possit  considerari  in  bap- 
tismo solemni  quam  in  privato  docet  text.  in  cap.   1   de 
cogn.  spirit.  in  6,  ubi  agïtur  de  personis  contrahentibus 
cognationem  spiritualem  in  baptismo  et  conurmationeibi- 
que  nulla  mentio  fit  de  solemni  aut  non   solemni.  Verum 
cum  trita  juris  régula  sit  quod  ubi  lex  non  distinguit  nec 
nos   distinguere  debeamus,  dicendum  sequitur  quod  ubi 
est  regeneratio  spiritualisibiadest  cognatio  spiritualis,  nam 
si  hoc  verum  esset  quod  ex  solo  baptismi  sacramento  solem- 
niter administrato  spiritualis  cognatio  ortum  haberet,  inde 
sequeretur  quod  Episcopus  vel  Parochus  private  baptizans 
velconfîrmansadhibendopatrinum,neque  hic  cognationem 
spiritualem  contraheret,  quod  esset  novum  in  Ecclesia,  quse 
docet  hoc  impedimentum  propter  solemnitatem  non  appo- 
situm  sed  propter  hscc  sacramenta.  Evadunt  enim  susci- 
pientes  respectu  susceptorum  patres  regenerationisin  fîcle. 
Dato  igitur  quod  regeneretur  et  confirmetur  quis  in  fi  de 
per  baptismum  et  confirmationem  privatam  ac  per  solem- 
nem,  quodestcontrovertibile,  necessario  sequitur  infalli- 
bilis  conclusio,  quod  nempe  tam  ex  uno  quam  ex  altero 
spiritualis  cognatio  oriatur,  potissime  quia  nullus  canon 

Cano.niste,  42.  13 
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nuilaque  pontificia  constitutio  mentionem  facit  de  solem- 
nitate  aliqua,  dum  decernunt  suscipientes  in  baptismate 
patres  spirituales  susceptorum  evadere  et  inter  eos  cogna- 
tionem spiritualem  oriri.  Haac  autem  conditio  et  circumstan- 
tia  apponi  debuisset  si  necessaria  essentialiter  fieret,  cum 
igitur  non  fuerit  apposita,  evidens  signum  est  ad  eam 
contrahendam  non  requin.  Firmat  hoc  Symmachus  in  ca- 
none  Omnes  3,  g.  1.  «  Nostri  autem  sunt  spirituales  filii 
quos  vel  nobis  suscipientibus  vel  trinae  mersionis  vocabu- 
bulo  mergentibns  unda  sacri  baptismatis  regeneravit. 
Ubi  nulla  fit  de  solemnitate  mentio,  sed  de  baptismo  tan- 
tum,  Concilium  pariter  Trid.  nullam  mentionem  facit  de 
solemnitate  quamvis  in  omnibus  et  praesertim  in  statuen- 
dis  impedimentis  matrimonium  dirimentibus,  sicut  et  in 
caeteris  cunctis  distincte  semper  processerit. 

Item  B.  Pius  V  constit.  14,  ubi  agitur  de  cognatione 
spirituali  in  baptismo  contracta,  nullam  distinctionem  facit 
sicuti  et  Catechismus  rom.  p.  2  De  sacram.  bapt.,  n.  28.  Et 
licet  in  cap.  24  De  baptismo  dato  in  necessitate  doceat 
sine  solemnibus  et  cseremoniis  baptizari  posse,  nunquam 
tamen  dicit  quod  in  tali  baptismate  non  contrahatur  co- 
gnatio  spiritualis  inter suscipientem  et  parentes  suscepti  et 
tamen  a  cap.  26  usque  ad  31  diffuse  de  quolibet  baptismo 
loquitur. 

Ex  his  igitur  patet  erroneam  esse  illorum  opinionem 
qui  tenent  contrarium,  non  distinguentes  regenerationem 
fieri  per  sacramentum,  non  per  sacramentalia.  Cum  igitur 
tamprivatum  quam  solemnebaptismi  sacramentum  sit  vere 
regenerans,  remanet  inconcussa  decisio  quod  nempe  sus- 
cipientes tam  in  privato  quam  in  solemni  baptismate  sem- 
per cognationem  contrahunt,  dummodo  qui  suscipit  habeat 
intentionem  faciendi  quod  facit  Ecclesia. 

Hanc  veritatem  concludenter  probat  glossa  in  dicto 
cap.  de  Cogn.  sp.  in  6,  ubi  dicitur  quod  baptizans  sine  so- 
lemnitate etiam  evadit  pater  spiritualis  baptizati  et  cum  eo 
ej usque  parentibus  cognationem  contraliere  débet,  quia 
ratio  legis  statuentis  cognationem  spiritualem  est  eadem, 
ut  optime  docet  D.  Thom.  in  Supplem.  9.  56,  art.  3.  in 
corpore,  ubi  firmat  quod  qui  ministrathoc  sacramentum  se 
habet  tanquam  mater  et  gerit  vices  Ecclesiaa. 

Nec  obstat  quod  baptismus  fieri  possit  sine  suscipiente; 
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nam  hoc  tantum  probat  non  esse  œqualem  baptizantis  et 
suscipientisnecessitatem.Attamensuppositoquodnonadhi- 
beatursuscipiensutincasunostro,  semper  se  habettanquam 
minister  vices  Ecclesise  gerens  et  generationem  spiritualem 
vere  contrahit.  Consequenter  parens  spiritualis  efficitur. 
Ideoque,  etc. 

Sacra  Congregatio  censuit  affirmative  (1). 
Die  5  Martii  1618. 


(1)  Publié  par  Muhlbauer  dans  son  Thésaurus  résolut.  S.  G.  Gono.  t.  IV, 
p.  6  seq. 


230  — 


AGTA  SANCTiE  SEDIS 


S.    CONGRÉGATION    DU    CONCILE 
Élection  d'un  vicaire  capitulaire 

«  Juxta  morera  se u  abusum  in  Galliis  vigentem,»  dit  le  secrétaire 
de  la  S.  Congrégation,  les  chanoines  du  diocèse  de...  élurent  deux 
vicaires  capitulaires;  mais  la  moitié  du  chapitre  considéra  comme 
invalide  l'élection  de  l'un  desdits  vicaires,  attendu  que  celui-ci 
s'était  donné  son  propre  suffrage,  et  avait  dans  le  chapitre  «  con- 
sanguineum  devotissimum»..-. 

Le  métropolitain,  auquel  l'affaire  avait  été  déférée,  refusa  d'an- 
nuler lui-même  cette  élection  réputée  invalide,  et  renvoya  toute 
l'affaire  à  la  S.  Congrégation,  en  proposant  trois  questions  générales; 
mais  les  Révérendissimes  Pères  refusèrent  de  prononcer  ainsi  «  in 
abstracto  »  et  répondirent  :  «  Providendum  in  casibus  particula- 
ribus  »...  En  effet,  les  circonstances  peuvent  servir  à  déterminer  le 
caractère  et  l'influence,  soit  d'un  vote  personnel,  soit  du  concours 
des  parents  dans  une  élection  capitulaire. 

Il  est  assez  communément  admis,  du  reste,  que  dans  le  cas  où  un 
scrutin  donnerait  la  moitié  des  suffrages  à  deux  concurrents,  celui-ci 
pourrait  changer  son  vote  ou  consentir  à  sa  propre  élection  :  alors 
cette  élection  deviendrait  valide.  Mais  ici  le  cas  se  complique  de 
l'appui  qu'un  proche  parent  prêtait  au  chanoine  peu  délicat  qui 
s'était  déjà  donné  son  propre  suffrage. 

Nous  allons  donc  reproduire  les  raisons  alléguées  pour  ou  contre 
cette  élection,  d'après  le  résumé  des  débats  qui  fut  fait,  comme  de 
coutume,  par  le  secrétaire  de  la  S.  Congrégation. 

EX  S.  CONGREGATIONE  CONCILII 

VICARII   CAPITULARIS 

Die  20  Marin  1880. 

Compendium  facti.  Exposuit  S.  C.  Congregationi  Prsesul  in 
Galliis,  non  paucas  nec  minimas,  post  obitum  ultimiEpiscopi  A.  sui 
suffraganei,  ortas  fuisse  difficultates,  relate  ad  electionem  Vicarii 
Capitularis.  Cum  enim  juxta  morem  seic  abusum  in  Galliis  vigen- 
tem, Canonici  duos  elegissent  Yicarios,  dimidia  pars  Capituli,  et 
publica  potestas  unius  electionem  invalidam  habuerunt,  ex  eo  quocl 
hic  non  fuisset  electus  nisi  1°  proprio  sibi  consuluisset  suffragio; 
2°  pactum  cum  alioiniisset  Canonico  de  voto  sibiinvicem  tradendo; 
3°  consanguineum  devotissimum  inter  Canonicos  numerasset. 
Enixe  rogatus  Metropolitanus  Orator,  uthujusmodi  invalidaret  elec- 
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tionem,  idque  denegando  plurimorum  in  se  animadversiones  inci- 
tavit. 

Quapropter  ut  controversias  omnes  in  posterum  forte  oriturse 
prsepediantur,  utque  in  re  tanti  momenti  tuto  valeat  incedi  pede, 
humillirne  ab  EE.  W.  sequentia  petiit  declarari  dubia  :  «  I.  An  Cano- 
«  nicus  possit  licite  et  valide  dare  sibi  votum  suum,  cum  alias  majo- 
«  rem  votorum  numerum  obtinere  non  valeat.  —  IL  An  electio  sit 
«  simoniaca  et  nulla,  quando  duo  vel  plures  Canonici  ita  pacis- 
«  cuntur,  cla  milii  aut  consanguineo  meo,  vel  amico  meo  votum 
«  tuum,  et  ego  aut  consanguineus  meus  vel  amicus  meus  dabunt 
«  tibi  suum.  —  III.  An  liceat  Canonicis  consanguineis  votum  sibi  in- 
«  vicem  dare.  » 

DISCEPTATIO     SYNOPTICA 

Ea  quje  innuunt  affirmativum  responsum  .  Et  in  primis  vide- 
retur  quod  Canonicus  possit  sibi  ipsi  proprio  suffragio  consulere, 
ubi  majorem  votorum  numerum  obtinere  non  valeat.  Quandoquidem 
aperte  hoc  statutum  reperitur  ab  Innocentio  III  in  Cap.  Cum  in 
jure  33.  Le  elect.  et  pot.  ubi  in  septem  vocalibus  electus  a  tribus, 
cum  accessu  sui  ipsius  dicitur  a  quatuor  et  consequenter  a  majori 
parte. 

Et  jure  meritoque,  quemadmodum  in  commentario  ad  dictum 
caput  notât  Gonzales  sub  num.  5  -  ibi  -  «  nam  ut  electio  recte  cele- 
«  bretur,  tantum  desideratur,  ut  major  pars  eligentium  concurrat 
«  cap.  coram  hoc.  tit.  nec  desideratur  ut  major  pars  eligendum  eli- 
«  gat,  sed  ut  in  eo  adsit  major  pars  :  sed  si  ipse  electus  consentiat, 
«  major  pars  in  ejus  electione  concurrit  et  reperitur  :  ergo  talis  elec- 
«  tio  jure  defenditur.  Faciunt  pro  hac  decisione  textus  in  l.  plane  ff. 
«  quod  cajusq.  univers,  ubi  cum  supponatur  actorem  civitatis  decreti 
«  Ordinis  et  a  majori  parte  Decurionum  esse  eligendum  l.  5  ff.  eod. 
«  tit.  ait  Paulus  Plane  ubi  duce  partes  Decurionum  adfuerint,  is 
«  quoque  quem  decemunt  numerari  potest:nota.t  Cujacius  ibi  :  igi- 
«  tur  in  nostra  specie  is  quoque  in  quem  alii  très  consenserunt  nu- 
«  merari  débet...  »  Quapropter  cum  sententia  Pontificis  lex  sit  non 
solum  illius  causas  pro  qua  producta  est,  sed  in  omnibus  similibus, 
ut  declaratum  fuit  ab  Innocentio  III  in  cap.  In  causis  19  De  sent, 
et  rejudic.  dicendum  est  quod  cum  lex  in  specie  décidât  casum  nos- 
trum,  ulterius  disputari  non  débet. 

Quin  obsit  textus  in  cap.  Avaritice  de  Prœb.  inQ°.  Licet  enim 
prjedicti  capitis  dispositio  ad  electiones  velit  extendi,  tamen  de  illis 
débet  intelligi  quae  indigent  superioris  confirmatione,  non  vero  de 
simplici  deputatione  sonante  in  mandatum,  ceu  perbelle  animad- 
vertit  De  Luca  De  Canonicis  dise.  26  n.  10.  Unde  dictam  décréta- 
ient Cum  injure  non  esse  correctam,  sed  etiam  hodie  attendendam 
in  electione  Capitularis  Vicarii  tenet  cum  Pignatelli  Lcurenius  in 
for.  benef.  part.  A  quœst.  55 1  num.  4..  Nec  secusjudicasse  S.  C.  C. 
in  Malheranen.  et  Acherutina  anno  1649  retert  De  Luca  loc.  cit. 
num.  1.  -  ibi  -  «  Capitulo  Matheranen.  constituto  ex  32  votis,  con- 
«  gregato  pro  electione  Vicarii  in  formam  scrutinii,  cum  in  primo 
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«  scutinio  nulla  adesset  conelusioproniajori  parte,  deventum  est  ad 
«  secundum,  prœvia  declaratione  ut  cuilibet  licitum  esset  cum  pro- 
«  prio  voto  sibi  ipsi  adhserere,  atque  in  hoc  scrutinio  pronunciatus  fuit 
«  electus  JoannesBernardinus  Morra,  unus  ex  capitularibus,  utpote 
«  habens  17  vota,  computato  tamen  proprio,  qui  propterea  illico  in 

«  Vicariuni  recognitus  fuit  » Decanus  et  alii  Capitulares 

recursum  habuere  ad  sacram  Congregationem  Concilii,  quse  tamen 
auditis  partibus  pro  electo  respondit » 

Omnis  autem  hac  super  re  dubitatio  arcetur,  si  propositi  dubii 
ponderentur  verba.  Quandoquidem  ipsumsic  sonat  «  An  Canonicus 
possit  licite  et  valide  dare  sibi  votum  suum  cum  alias  majorem 
votorum  numerum  obtinere  non  valeat  ».  Hanc  putem  notitiam, 
capitularem  certe  habere  non  posse,  nisi  electio  vel  per  publica  vota 
processerit,  vel  noverit  se  a  suffragantium  medietate  praesentatum 
fuisse,  apparet.  Quo  posito  certi  juris  est  et  una  ferme  écho  defen- 
dunt  DD.  cum  Rota  coram  Clément.  XIII  decis.  HA  num.  9  seqq. 
junctaGlossain  cap.  Cumana  De  elect.  vocem  electi numerum  eligen- 
tiumaugere,  quando  electio  fit  palam  et  per  publica  vota;  imo  sipro- 
cessum  fuerit  per  secretum  scrutinium,  valet  electus,  mutato  suo 
suffragio,  sibi  ipsi  accedere  quando,  publicato  scrutinio,  noverit  se 
a  medietate  eligentium  esse  prsesentatuin,  ad  effectum  augendi 
numerum. 

Secundum  dubium,  in  quo  quœritur  an  electio  sit  simoniaca  et 
nulla,  quando  duo  vel  plures  paciscuntur  de  voto  sibi  invicem  dan- 
do,  negativo  responso  dimittendum  videretur.  Deficiunt  siquidem 
extrema  ad  hanc  pactionem  simoniacam  redarguendam.  Nulla  sane 
simonia?  labes  suspicari  potest  ubi  nihil  temporale,  nihil  pretio  aesti- 
mabile  ex  aliqua  parte  prsestatur.  Simonia  enim  juxta  communem 
DD.  sententiam,  una  cum  D.  Thoma,  est  studiosa  voluntas  emendi 
aut  vendendi,  pretio  leraporali,  aliquod  spirituale,  aut  spiriluali 
annexum.  Atqui  in  casu  neque  emitur,  neque  venditur  aliquod  spi- 
rituale vel  illi  annexum,  temporali  pretio,  sed  ejusmodi  speciei  res 
permutatur.  Igitur  hujusmocli  pactiones  uti  sinioniacse  improbari 
non  debent.  Quare  DD.  docent  quod  permutatio  spiritualis  cum  spi- 
rituali,  excepta  materia  beneficiaria,  non  est  simonia  Reiffenst.  De 
Simon.  §  10  n.  225,  Schmalz.  ibid.  n.  121,  Pirhing  ibicl.  tract.  A 
resol.  150,  quia  pactiones  istœ  in  spiritualibus  nullo  neque  humano, 
neque  divino  jure  reprobantur  :  Reiff.  loc.  cit.  Cum  ergo  dictas  pac- 
tiones utpote  simoniacre  habendae  non  sint,  inutiliter  foret  super 
electionis  nullitate  disquirere.  Neque  in  contrarium  allegari  pcssunt 
canones,  quibus  universaliter  tanquam  simoniacam  prohibetur  om- 
nis pactio  circa  spiritualia.  Isti  enim,  ut  aitReiff.  loc.  cit. num. 227, 
îoquwntur  de  illis  pactionibus,  in  quibus  datur  temporale  pro 
spirituali,  aut  vicissim.  Et  sic  tenent  Suarez  lib.  A  De  Simon, 
cap.  31,  Pirhing  ib.  mim.  12A,  Schmalz.  ibid.  num  123  in  fine. 
Hinc  cum  in  casu  pretium  desit,  exulat  simonia. 

Consanguineos  tandem  sibi  invicem  suffragium  dare  posse, 
prouti  in  tertio  dubio  proponitur,  ambigi  non  posse  videtur.Etenim 
eo  ipso,  quod  provisi  de  Canonicatibus  illorum  possessionem  sunt 
assecuti,  habent  intentionem  fundatam  pro  jure  votandi  in  electio- 
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nibus  et  aliis  Capitularibus.  Cum  enim  sint  domini  fructuum  Cano- 
nicatuum,  consequenter  sunt  etiam  domini  juris  eligendi,  quod  in 
eorum  fructu  est  juxta  Text.  in  Cap.  In  genesi  de  elect.  vers.  Nec 
prœmissi,  Cap.  pro  ilîorum  in  fin.  de  Prœb.,  Barbosa  De  Can.  c. 
37  n.  1,  Rota  cor.  Seraph.  Dec.  Alâ  n.  2.  Qua?  juris  assistentia 
generaliter  procedens  in  omnibus  et  quibuscumque  Canonicis,  non 
potest  limitari  ex  consanguineitatis  qualitate.  Cum  enim  Canonici 
hanc  propter  qualitatem  non  reperiantur  expresse  prohibiti  aferendo 
consanguineis  voto  ab  aliquo  jure  sive  speciali  sive  generali,  stat 
régula  ut  peragi  id  optime  valeant,  quiainmateriaprohibitiva  illud 
censetur  permissum,  quod  non  est  expresse  prohibitum  ad  Tex.  in 
h.  Necnon  §'quod  eis  ff.  Ex  quitus  caus.  major,  Gloss.  in  cap. 
Ex  litteris  De  jurepatr.  et  in  cap.  Inter  corporalia  de  translat. 
Episcopï. 

Ea  qlle  inxuunt  negativum  respoxsum.  Ex  adverso  perpen- 
sum  est,  Canonicum  neque  licite  neque  valide  posse  sibi  votumsuum 
dare,  prfesertim  si  alias  majorem  votorum  numerum  obtinere  non 
valeat,  prouti  in  primo  dubio  exquiritur.  Quandoquidem  jura solem- 
niter  clamant,  quod  nemo  se  ipsum  eligere  potest  Cap  Final.  De 
instit.  Cap.  Per  nostras  De  jurepatr.  cap.  3  De  excess.  Prœlat. 
inter  dantem  enim  et  accipientem  débet  esse  distinctio  cit.  cap. 
Finali  et  cap.  Per  nostras,  nec  una  eademque  persona  diverso  jure 
censeri  valet,  videlicet  eligentis  et  electi  cap.  Debitum  de  Bapt., 
L.  Cum  qici  ff.  De  usucap.,  L.  2.  ff.  de  stipulai  serv.  nec  quis  potest 
esse  auctor  in  re  propria  L.  l.ff.  De  auctor.  tutor.,  L.  1  §  fuit 
quœsitum  ff.  ad  Trebellian.  nec  judex  aut  testis  in  causa  propria 
aliquis  admittitur  L.  Unie.  Cad.  Ne  quis  in  sua  causa.  Jamvero 
si  Canonicus  se  posset  sua  voce  juvare,  nedum  perbiberet  testimo- 
nium  de  se  ipso  et  judicaret  se  dignuni  esse,  verum  etiam  se  ipsum 
eligeret,  cum  factaab  aliis  electio,  prouti  a  majori  parte  non  cele- 
brato,  minime  sustineri  posset. 

Quamobrem  adeo  rigorose  in  boc  procedunt  SS.  Canones,  ut 
omnis  ambitionis  species  ab  Ecclesise  propulsetur  ministris,  ut  ne 
sinant  quidem  in  aula  Capitulari  permanere  Canonicum  de  cujus 
intéresse  agitur  in  Capitulo,  ceu  ex  fide  Gavanti  decisum  esse  a  S. 
C.C.  testatur  Scarfant.  in  lib.  A.  tit.  4  n.  23.  Mirum  subinde  non 
est,  si  in  minoris  momenti  negotio  S.  C.  C.'memoratis  principiis 
inhœrens,  ea  plene  admiserit  minime  obstante  contraria  consuetu- 
dine  ceu  videre  est  in  Jadren.  Juris  suffragand.  19  Maii  1877 . 
Proposito  siquidem  primo  dubio  —  An  in  comitiis  capitularibus 
jus  suffragandi  habeat  Canonicus,  quiab  Archiepiscopoproponi- 
tur  ad  officium  Judicis  et  Examinatoris  Synodalis  in  casio  — 
responsum  fuit  —  Négative. 

Minusque  adversari  videtur  resolutio  S.  C.  C.  in  Matheranen. 
relata  a  De  Luca  in  dise.  26  De  Cawom'czs.Agebatureniniinibi  de  se- 
cundo scrutinio,  de  prœvia  declaratione  ut  cuilibet  licitum  esset  cum 
proprio  voto  sibi  ipsi  adhœrere.  Sed  a  jure  baud  prohibitum  est 
electo,  quoties  electores  in  id  conveniant,  sibi  ipsi  votum  dare,  ceu 
perbelle  recitatus  auctor  docet  loco  cit.  n.  9.  At  de  hoc  in  proposito 
dubio  neque  verbum  habetur  neque  vola. 
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Sirnoniaca  pariter  et  nulla  videtur  electio  propter  pactionem 
initain  inter  Canonicos,  de  voto  sibi  invicem  dando.  Omne  siquidem 
pactum  in  spiritualibus,  seu  spirituali  annexis,  simoniam  inducit, 
juxta  textum  in  cap.  final.  Depact.  ibique  Glossa  in  verb.  cessare, 
ubi  quod  in  spiritualibus  ornnis  pactio  illicita,  seu  conventio  cessare 
débet,  quia  hujusmodi  pactiones  simoniam  inducunt  Bonac.  Ut.  de 
Simonia  disput.  1  quœst.  4  §  15  n.  3,  Suarez  De  relig.  tom.  I 
lib.âcap.  51  num.6,  Pignatel.  Discept.  Eccl.  138  n.  2.  Unde 
Canonicus  non  potest  absque  labe  simoniae  alicui  suffragari  ex  pacto 
cum  collega  iuito,  quod  iste  dabit  suum  votum  in  alia  electione 
officiurn  Sacristse  vol  Magistri  chori  spectante,  tradit  Bonac.  loco 
cit.  quœst.  3  disput.  1  n.  3  et  seqq.  quia  dicta  officia  sunt  spiritua- 
lia.  At  si  hffic  dicta  sunt  de  Sacrista  et  de  Magistro  chori  potiori  certe 
ratione  dicenda  sunt  de  Capitulari  Vicario,  qui  jurisdictionem  Epis- 
copalem  exercet,  Leuren.  loc.  cit.  quœst.  562  n.  2,  quœst.  587  n.  1. 
Quo  statuto,  jam  ex  hoc  ipso  nullitas  electionis  pleno  flueret 
alveo,  attenta  dispositione  Extrav.  2  Cum  detesiabile  De  Simon. 
quod  tamen  intelligendum  si  electio  vere  in  simoniacum  caderet,  ne 
ex  pacto  alterius  damnum  alter  persentiret,  quod  et  dubium  porrigi 
videtur,  et  propositus  casus,  qui  dubio  locum  dédit,  explicat.  Dato 
sed  vero  quod  dictum  pactum  reciprocum  simoniam  minime  secumfe- 
rat,  tamen  electio  de  nullitate  redarguenda  videtur  si,  ut  innuit, 
cecidit  in  alterum  ex  contrahentibus.  Quodlibet  enim  pactum  pror- 
sus  exulare  débet  in  electionibus  peragendis,  Gonzales  comm.  ad 
cap.  26  de  elect.  verb.  pactum,  omni  enim  et  quacumque  persona- 
rum  acceptione  remota  et  mundanis  aft'ectibus  posthabitis,  expleri 
débet  electio. 

Unde  electiones  factœ per  pacta,  conventiones,  intendimenta, 
etc.  ex  quo  libertalem  auferunt,  sunt  nullœ  :  ita  Donal.  in  praxi 
regul.  part.  2  tract.  1  quœst.  9  num.  1  seqq.  Concinit  Lavor.  de 
elect.  tit.  4  cap.  21  num  11.  Quare  cavendum  monet  Hostiensia 
n.8  relatus  a  Piton.  Discept.  Eccles.  100  nuyn.  109,  quemDD.com- 
muniter  sequuntur  post  caput  Bonœ  memoriœ  36  de  elect.  etc.  «  Ne 
«  segregati  vel  omnes  simul  super  contradicendo  alicui  malo,  vel 
«  promovendo  aliquo  etiam  bono,  promissionem  faciant  vel  sub- 
«  scribant,  etc.,  si  tligant  personam  de  qua  conspiraverunt,  cassanda 
«  est  electio  tamquam  minus  canonice  facta.  » 

Consanguineum  tandem  pro  consanguineo  votum  ferre  non  posse 
etvicissim  exemplis  probari  posse  videtur.  Sane  Innocentius  III  in 
cap.  Cum  Canonici  35  De  ofpZcio  et  pot.  jud.  deleg.  in  causa  Cano- 
nici  Januensis,  ommes  alios  Canonicos  ab  officio  judicis  exclusos 
esse  voluit,  non  alia  de  causa  quam  quiaerantunius  litigantis  socii, 
ac  proinde  alteri  litiganti  suspecti.  Ut  exceptis  Canonicis  Januen- 
sibus  (sunt  verba  Canonis)  quos  cum  sint  ejus  socii.  merito  habet 
pars  adversa  suspectos.  Si  ergo  summus  ille  Pontifex  a  judicando 
rejiciendos  esse  putavit  omnes  Canonicos,  quia  socii  tantum  alterius 
litigantis,  merito  pro  suspectis  habebantur,  quanto  magis  in  prœ- 
senti  casu,  in  quo  non  socius  in  officio,  sed  is  qui  alteri  ex  elig  tn 
dis  vinculo  sanguinis  conjunctus  est,  a  ferendo  pro  consanguineo 
voto  arcendus  esset! 
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Hanc  ipsam  interpretationem  sequuta  est  S.  Congrégation  cum 
ad  ejus  judicium  delata  est  quaestio,  utrum  Canonici  familiares 
Episcopi  suffragium  ferre  possent  in  comitiis  Capitularibus,  in  qui- 
bus  ageretur  de  negotiis  ad  ipsum  Episcopum  spectantibus.  Censuit 
abstinendos  esse  a  voto  omnes  familiares  et  Vicarïum  generalem, 
quos  prsesumpta  erga  Antistitem  afîectio  suspectos  reddebat.  Ita 
decretum  est  in  Mediolanen.  Januarii  1587,  et  in  Pharen.  Resi- 
dentiœ  28  Aprilis  165 A. 

Ita  pariter  S.  Pius  V  sua  Constitutione  Quanta,  quse  estinBul- 
lario  suhnum.  50  prohibuitEpiscopis,  ut  bénéficia  in  eorum  mani- 
bus  resignata  suis  consanguineis  aut  familiaribus  conferrent. 

Quibus  igitur  hinc  inde  ex  officio  deductis,  rogati  sunt  EE.  PP. 
sequentia  enodare 

DUBIA 

/.  An  in  electione  Vicarii  Capitularis  Canonicus  licite  et  va- 
lide possit  sibi  dare  votum  suum,  cum  alias  majorem  votorum 
numerum  obtinere  non  valeat. 

II.  An  electio  Vicarii  Capitularis  sit  simoniaca  et  nulla, 
quando  duo  velplures  Canonici  paciscuntur  de  voto  sibi  invîcem 
dando. 

III.  An  in  electione  Vicarii  Capitularis  liceat  Canonicis  con- 
sanguineis sibi  invicem  dare  suffragium. 

Resolutio.  Sacra  Cong.  Concilii,  re  mature  ponderata,  sub  die 
20  Martii  1880  respondendum  censuit  : 

Providendum  in  casibus  particularibus . 
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RENSEIGNEMENTS 

I.    DÉCLARATION  DE  LA  S.  PÉNITENCERIE  TOUCHANT  LE  JUBILÉ  ACTUEL 

Par  ordre  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  la  S.  Pénitencerie,  dans  sa 
déclaration  du  25  mai  dernier,  renouvelle  et  confirme  toutes  les 
déclarations  antérieures  faites  à  l'occasion  du  Jubilé  de  l'année  1879. 
Le  Canonisle  a  publié  toutes  ces  décisions  lorsqu'elles  se  sont  pro- 
duites. Nous  n'avons  qu'une  seule  observation  à  ajouter  à  notre  pré- 
cédente exposition  des  oeuvres,  pouvoirs  et  conditions  du  Jubilé.  Il 
nous  semble  résulter  de  la  nouvelle  promulgation  faite  par  le  minis- 
tère de  la  S.  Pénitencene^  que  les  divers  points  déterminés  dans 
les  décrets  renouvelés  ne  sont  pas  de  simples  explications  ou  décla- 
rations du  droit  commun  ;  ainsi,  les  nombreuses  controverses  des 
théologiens  touchant  les  diverses  questions  définies  ou  fixées  par 
un  décret  n'étaient  pas  fixées  absolument  et  en  droit,  mais  seule- 
ment en  fait  et  touchant  le  Jubilé  de  1879  :  s'il  en  eût  été  autrement, 
la  présente  déclaration  semblerait  superflue.  Néanmoins,  ces  décrets 
successifs,  en  promulguant  la  volonté  du  Saint-Siège,  ôtent  à  cette 
heure  toute  probabilité  à  ces  sentiments  opposés. 

Ainsi  donc  il  reste  constant  :  1°  que  le  jeûne  du  Jubilé  est  strict, 
et  repousse  toutes  les  faveurs  indultaires  touchant  la  qualité  des 
mets  :  «  Adhibeantur  cibi  tantum  esuriales,  vetito  usu,  quoad  qua- 
«  litatern  ciborum,  cujuscumque  indulti  seu  privilegii,  etiam  Bullae 
«  cruciatœ;  » 

2°  Que  les  paroissiens,  visitant  processionnellement  les  églises 
sous  la  direction  de  leur  curé  ou  de  son  délégué,  participent  aux 
faveurs  concédées  aux  communautés  ou  collèges; 

3°  Qu'une  seule  confession  et  une  seule  communion  ne  peuvent 
suffire  pour  remplir  à  la  fois  le  précepte  pascal  et  gagner  l'indul- 
gence du  Jubilé; 

4°  Que  le  Jubilé,  quant  à  l'indulgence  plénière,  peut  être  gagné 
deux  ou  plusieurs  fois,  «  injuncta  opéra  bis  aut  pluries  iterando  »; 
mais  on  ne  saurait  bénéficier  qu'une  seule  fois  des  pouvoirs  accor- 
dés aux  confesseurs  d'absoudre  des  censures  et  des  cas  réservés,  de 
commuer  les  voeux,  etc. 

II.  Quelques  décrets  relatifs  a  l'exposition 
du  saint-sacrement. 

1°  Enfants  avec  des  costumes  d'anges. 

Superior  Conventus  Ord.  Minor.  S.  Francisci  de  Observ.  in  ci- 
vitate  Hierosolymitana  a  S.  R.  C.  postulavit  utinprocessione  pera- 
genda  in  solemnitate  Corporis  Christi  admitti  possint  pueri,  modo 
quo  angeli  depingi  soient  vestiti,  quorum  alii  flores  per  viam  spar- 
gant,  alii  fumigantes  déférant  thuiïbulos,  alii  uvam  aut  frumenti 
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spicas  in  manibus  gestent,   quia  id  pergratum   est  spectatoribus 
cunctis  non  solum  catholicis  sed  et  schismaticis  et  ipsis  Turcis. 

Resp.  7  febr.  1874  in  Ord.  Min.  S.  Franc,  de  Obs.  -  «  Tarn  re- 
late ad  ritum,  quam  relate  ad  modum  vestiendi  remittitur  arbitrio 
Rmi  D.  Patriarchas  Hierosolymitani.  » 

2°  Images  découvertes,  sermon  et  messes  «  De  pace  » 
pendant  l'exposition. 

I.  Permittitur  vel  saltem  toleratur  antiqua  consuetudo  tenendi 
sacras  Imagines  détectas  in  capella  vel  altari  in  expositione  quadra- 
ginta  horarum?  —  II.  Permittitur  vel  toleratur  consuetudo  sermo- 
cînandi  intra  missarum  solemnia,  durante  eadem  expositione?  — 
III. Permittitur  eciam  consuetudo  omittendi  vel  recitandi  missas  de 
pace  die  medio? 

Resp.  4  jun.  1874  inLisbonen  :  — «  Ad  I,  II  et  III  res  remittitur 
prudentise  et  arbitrio  Emi  et  Rmi  Patriarchas  ad  tramitem  decreti 
diei  12  julii  1746  quod  sic  se  habet,  nimirum  :  Instructionem  Cle- 
mentinam  extra  Urbem  non  obligare,  laudando  tamen  qui  seillicon- 
formare  student,  nisi  aliud  ab  Ordinariis  locorum  statuatur.  » 

3°  Reserve  au  grand  autel  de  ïe'glise  calhe'drale. 

I.  An,  attenta  peculiari  structura  Ecclesias  Cathedralis  Sebe- 
nicen.  et  sœculari  consuetudine  in  eadem  vigente,  retineri  possit 
SS.  Eucharistiœ  Sacramentum  in  altari  majori,  eo  vel  magis  quod 
id  non  vetetur  a  Cseremoniali  Episcoporum,  sed  solum  uti  minus 
opportunum  id  perbibeatur? 

IL  An  durante  Pontificali  missa  Episcopi,  etsi  ipse  ad  homiliam 
faciendam  usque  ad  extremitatem  presbyterii  se  conférât,  SS.  Eu- 
charistia  sit  a  majori  altari  removenda  ? 

Resp.  6  febr.  1875  in  Sebenicen.  —  «  Ad  I  négative.  —  Ad  II 
provisum  in  primo.  » 

4°  Funérailles  pendant  l'exposition  des  Quarante  heures. 

Quomodosegerere  debeantRectoresEcclesiarum  parocbialium,  si 
tempore  expositionis  SS.  Sacramenti  pro  oratione  XL  horarum 
occurrat  exequias  esse  faciendas  super  cadaver,  quod  amàndari 
nequeat  inhumatum  usque  dum  perficiatur  praedicta  oratio  XL  ho- 
rarum ? 

Resp.  19  jun.  1875  inFlorentina:  —  «  Juxta  instructionem  Cle- 
mentinam  iis  diebus  abstinendum  esse  a  celebrandis  Missis  defunc- 
torum  sive  solemnibus  sive  lectis,  ac  Missa  solemnis  pro  defuncto 
cani  poterit  die  tertio,  septimo,  trigesimo  ac  anniversario  a  die  obi- 
tus  vel  depositionis  defuncti.  » 

5°  Collecte  du  Saint- Sacrement  aux  doubles  de  lre  et  de  2e  classe. 

An  in  Missa  pro  expositione  vel  repositione  SS.  Sacramenti  ad 
instar  XL  horarum  quae  cantatur  in  duplici  1®  aut  2*  classis    vel 
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aliis  diebus,  in  quibusMissa  de  SS.  Sacramento  cantari  non  licet, 
parendum  sit  tabellae  Cardinalis  Vicarii  quao  prsescribit  ut  cante- 
tur  Missa  de  officio  currenti  cum  sola  oratione  SS.  Sacramenti  sub 
unica  conclusione,  an  potius  decreto  S.  C.  18  decembris  1779  quod 
praescribit  ut  oratio  SS.  Sacramenti  uniatur  in  fine  aliarum  com- 
meraorationum  de  prsecepto  ? 

Resp.  7  aug.  1875  in  Clodien.  ad  5:  —  «  Stetur  Instructioni  Clé- 
mentine. » 

6°  Confréries  laïques  aux  processions  du  Saint-Sacrement. 

I.  An  quando  Clerus  a  sacristia  procedit  ad  altare  ad  exponendum 
SS.  Sacramentum,  possint  etiam  congregati  laici  se  illis  cum  lumi- 
naribus  sociare,  et  in  tali  casu  quo  loco  procedere  debeant  ? 

II.  Quem  locum  tenere  debent  congregati  laici,  quando  cum  lu- 
minaribus  intersuntprocessionibus  SS.  Sacramenti? 

III.  Utrum  congregati  laici  possint  ingredi  presbyterium,  ibique 
per  aliquod  tempus  orationi  vacare? 

Resp.  22  jan.  1876  in  Oriolen.  — •«  AdI  Affirmative  ad  primam 
partem;  ad  secundam,  procedere  debent  ante  Clerum.  —  Ad  II, 
Ante  Clerum  secularem,  et  regularem,  atque  etiam  ante  Confrater- 
nitates,  si  adsint,  sacco  induti.  —  Ad  III  Négative,  sed  extra  pres- 
byterium paretur  aliquod  scamnum,  ubi  se  sistere  possint  congre- 
gati tempore  orationis.  » 

7°  Usage  de  s'asseoir  en  présence  du  Saint-Sacrement  exposé. 

An  tolerari  possit  consuetudo  quod  Clerus  et  populus  dum 
SS.  Sacramentum  expositum  manet,  sedeant? 

Resp.  28  jul.  1876  in  Iacen.  ad  3  :  —  «  Affirmative,  secluso  scan- 
dalo  aut  irreverentia.  » 

8°  Commémoration  du  Saint- Sacrement  aux  Messes 
des  Mystères  de  N.  S.  J.  C. 

De  jure  licet  addere  commemorationem  SS.  Sacramenti  in  Mis- 
sis  privatis  in  Ecclesiis  ubi  SS.  Sacramentum  remanet  exposi- 
tum, an  ista  commemoratio  sit  omnino  omittenda  in  Festis  D.  N. 
J.  C.  v.  g.  in  Missis  de  My  steriis  Passionis,  in  feriis  VI  in  Quadra- 
gesima,  peroctavamPaschatis,Ascensionis,Transfigurationis,  etc.? 

Resp.  7  jul.  1877  in  Soc.  Presbyteror.  SS.  Sacram.  ad  I  :  — 
«  Commorationem  fieiï  posse  juxta  alia  décréta,  dummodo  Missa 
non  versetur  in  eodem  mysterio.  » 

9°  Usage  de  chanter  l'antienne  Adoremus  en  présence  du  Saint- 
Sacrement  exposé. 

In  quibusdam  locis  coram  SS.  Sacramento  cantantur  hsec  ver- 
ba:  Adoremus  in  œternum  SS.  Sacramentum,  an  retineri  possit 
talis  usus  cum  istorum  verborum  sensus  appareat  non  omnino  cla- 
rus  et  sit  forte  minime  rectus  ? 

Resp.  ibid.  ad  2  :  —  «  Retineri  posse.  » 
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10°  Prostration  en  face  du  Saint- Sacrement. 

Utrum  celebrans  coram  SS.  Sacramento  publiée  exposito  genu- 
flexus,  debeat  ad  solum  se  provolvere  toties  quoties  se  erigitet  rur- 
sns  genuflectit,  vel  tantum  quando  ad  altare  pervenit,  ab  eo  disce- 
dit,  ante  et  post  thurificationem  1 

Resp.  18  aug.  1877  in  Angren.  ad  8  :  —  «  Detur  decretum  in  una 
Marsorum  12  novembris  1831  (1).  » 

III.  —  Proprius  parochus  in  ordine  ad  matrimonium 

CONTRAHENDUM. 

Un  respectable  ecclésiastique  nous  adresse  les  deux  ques- 
tions suivantes,  touchant  le  propre  curé  dont  la  présence  personnelle 
ou  la  délégation  est  requise  pour  la  validité  du  mariage.  (Conc.  Trid. 
sess.  24,  cap.  I,  De  reform.  matrim.) 

Première  question.  —  «Un  fils  de  famille  mineur  réside  depuis 
longtemps  hors  du  lieu  de  son  origine;  peut-il  contracter  mariage 
devant  le  curé  de  son  origine,  soit  que  ses  parents  habitent  ce  lieu, 
soit  qu'ils  l'aient  quitté?  Quelques  auteurs,  en  petit  nombre,  disent 
que  le  curé  du  lieu  d'origine,  quand  les  parents  habitent  ce  lieu, 
peut  être  considéré  comme  propre  curé  relativement  au  mariage  ; 
mais  ils  se  contentent  de  cette  affirmation  sans  apporter  aucune 
preuve  ». 

Il  est  certain  :  1°  que  le  curé  du  lieu  d'origine  n'est  pas  le  «  pro- 
prius parochus  contrahentium  »,  quand  tous  les  parents  des  futurs 
époux  ont  quitté  ce  lieu  :  «  Nomine  parochi,  dit  S.  Liguori  avec 
tous  les  théologiens,  commune  est  intelligi  parochum  domicilii,  non 
«  autem  originis.  »  (Lib.  IV,  n.  1081.)  On  peut  aussi  voir  sur  ce 
point  Benoît  XIV,  Institut  33,  n.  t.  Ainsi  donc,  pour  nous  placer 
spécialement  au  point  de  vue  de  la  question,  quand  un  fils  de  famille, 
mineur  ou  majeur,  a  quitté  définitivement  sa  paroisse  d'origine,  où 
il  n'a  plus  aucun  parent,  et  acquis  ailleurs  un  domicile,  ou  quasi- 
domicile,  il  ne  saurait  validement  contracter  mariage  dans  ce  lieu 
d'origine.  On  suppose  ici  que  la  paroisse  d'origine  n'est  point  le  lieu 
du  domicile  actuel  du  père,  de  la  mère,  ou  des  frères  et  sœurs  des 
contractants. 

(1)  Voici  ce  décret:  «51. Quando  celebrans  genuflectit  ante  Altare  SS.  Sacra- 
menti  tam  expositi  quam  in  Tabernaculo  retenti,  debetne  genuflectere  in  pia- 
no Presbyterii  an  in  infimo  gradu  Altaris? 

«  52.  Quum  celebrans  coram  SS.  Sacram.  exposito  debeat  thuriiicare  et  lava- 
re  manus  extra  Altare,  débet  ne  stare  in  piano  Presbyterii,  an  in  supremo  gra- 
du Altaris? 

«  53.  Genuflexio  quœ  fit  coram  SS.  Sacram. exposito,  tam  in  Missa  quam 
in  oratione  XL  horarum  ceterisque  functionibus,  quando  fieri  débet  unico  genu 
et  quando  utroque  tum  a  célébrante,  tum  a  ministris  vel  alio  qui  exponit  et 
reponit? 

«  Resp.  Ad  51.  Serventur  Rubricœ,  sed  in  accessu  et  recessu  in  piano  est 
genuflectendum:  in  infimo  autemgradu  altaris  quoties  genuflectere  occurrit. — 
Ad  52.  Servetur  consuetudo,  dummodo  caveat,  ne  terga  vertat  Sacramento.  — 
Ad  53.  In  accessu  et  recessu  utroque  genu,  intra  Missam  unico  ;  pro  reli- 
quis  functionibus  consulantur  rubricisUe. 
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2°  Mais  il  est  également  certain  que  l'acquisition  d'un  quasi- 
domicile  clans  une  autre  paroisse  ne  fait  pas  perdre  le  «  domicilium 
paternum,  maternum,  fraternum  ».  Ainsi  les  domestiques,  ayant 
acquis  ailleurs  un  quasi-domicile,  retiennent  encore  leur  domi- 
cile d'origine,  lorsque  leurs  parents,  père,  mère,  frère  ou  sœur,  conti- 
nuent à  habiter  cette  localité.  On  peut  voir  cette  doctrine  dans 
Benoît  XIV,Inst.  33,  n.  15,  17  ;  et  Inst.  88,  n.  6,  7,  15,  qui  rappelle 
lui-même  le  Statutum  cleri  romani,  «  quoad  familiares  et  famulos 
cardinalium  »;  elle  a  été  en  outre  sanctionnée  parla  S.  Congréga- 
tion du  Concile,  in  Etigubin.  26  avril  et  24  mai  1788. 

«  An  matrimoniis  famularum  assistere  debeat  parochus  domi- 
«  cilii  paterni,  seu  potius  alter  in  cujus  parochia  puellœ  famulatum 
«  praestant.  »... 

Resp.  «  Episcopus  per  decretum  jubeat  ut  matrimoniis  puellarum 
«  quee  famulatum  Eugubii  prsestant,  assistât  parochus  domicilii 
«  paterni,  materni,  fraterni  ejusdem  puellse,  quatenus  illud  habent 
«  in  eadem  civitate  ;  si  non  habeant,  assistât  parochus  domicilii  in 
«  quo  degunt,  quatenus  in  eadem  civitate  matrimonium  contrahant.  » 

Or,  s'il  en  est  ainsi  de  ceux  qui  ont  acquis  ailleurs  un  quasi- 
domicile,  à  plus  forte  raison  le  domicile  paternel  restera-t-il  le  vrai 
de  ceux  qui  n'auraient  ailleurs  qu'une  simple  habitation,  insuffisante 
à  constituer  un  «  quasi-domicilium  ».  Enfin  ajoutons  que  si,  par  un 
ensemble  de  circonstances,  on  acquérait  hors  du  domicile  des 
parents  un  domicilium  'plénum  ,  sans  aucune  intention  de  retenir 
ce  «  domicilium  paternum  »  ou  sans  habitation  réelle  in  «  loco  paterno  », 
on  ne  pourrait  plus  contracter  que  devant  le  curé  du  domicile  actuel. 
Bien  qu'à  la  rigueur  on  puisse  avoir  un  double  domicile  «  plénum», 
par  exemple,  l'un  dans  la  paroisse  qu'on  habiterait  pendant  l'hiver, 
et  l'autre  clans  la  localité  où  l'on  résiderait  pendant  l'été,  néanmoins 
il  reste  vrai  qu'il  faut,  pour  acquérir  ou  retenir  «  domicilium  plé- 
num», une  résidence  réelle  :  «  factum  realis  habitationis  cum  animo 
perpetuo  manendi».  Nous  ne  pouvons  ici  que  rappeler  très  sommai- 
rement ces  diverses  questions,  qui  exigeraient  une  longue  exposition 
doctrinale. 

Deuxième  question.  —  «  Deux  futurs  époux,  domiciliés  dans  la 
même  paroisse,  désirent  contracter  mariage  dans  une  paroisse  étran- 
gère. Ne  sachant  pas  qu'il  faut  une  délégation  de  leur  propre  curé 
pour  qu'un  prêtre  étranger  puisse  bénir  leur  mariage,  ils  vont 
demander  le  certificat  de  publication  à  leur  curé;  celui-ci,  préoc- 
cupé par  des  affaires  très  sérieuses,  ne  songe  pas  à  demander  des 
explications  et  délivre  le  certificat  demandé.  Ce  certificat  de  publi- 
cations peut-il  être  considéré  comme  une  délégation  implicite  pour 
le  curé  devant  lequel  les  parties  désirent  contracter  mariage?  » 

Rappelons  d'abord  deux  règles  générales  qui  serviront  à  résou- 
dre le  cas  proposé  : 

1°  Il  faut  au  prêtre  substitué  au  propre  curé  pour  assister  à  un 
mariage  une  délégation  véritable,  à  l'exclusion  de  toute  autorisation 
simplement  j^re'stMne'e.  C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  manuels  de 
théologie  :  «  An  valide  assistât  matrimonio,  dit  Gury,  sacerdos 
quilibet  cum  licentia  prœsumpta  parochi?  Resp.  Négative,  quia  non 
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est  vera  licentia  '(de  matr.  n.  48  quser.50).  Mais  d'autre  part  tous 
les  théologiens,  à  l'exception  de  Bonacina,  admettent  qu'une  délé- 
gation tacite  est  suffisante,  pourvu  qu'elle  soit  «  vera  licentia  »,  ou 
qu'elle  procède  d'une  volonté  réelle  du  délégant  :  «  Is  qui  substi- 
tuitur,  dit  S.  Liguori,  débet  habere  expressam  vel  saltem  tacitam 
licentiamex  ratihabitione  de  prsesenti,  quia  non  sufficit  ratiliabitio 
de  futuro,  quo  quis  putet  alterum  postea  ratum  habiturum  »;  et  il 
cite  Sanchez,  les  Salmanticenses,  Pontius,  etc.  (lib.   VI,  n.  1088). 

Mais  en  quoi  consistera  cette  «  licentia  tacita  »,  réputée  suffi- 
sante? C'est  ce  qu'on  ne  saurait  déterminer  par  une  énumération 
spéciale  des  faits  qu'impliquerait  cette  délégation.  Il  suffit  donc  de 
rappeler  que  ces  faits  doivent  être  tels  qu'ils  indiquent,  sans  ambi- 
guïté aucune,  la  volonté  personnelle  du  curé  :  en  un  mot,  il  faut 
qu'ils  impliquent  et  prouvent  autre  chose  qu'une  simple  «  licentia 
prassumpta  ». 

2°  Bien  que  le  propre  curé  puisse,  sans  raison  aucune,  délé- 
guer «  validement  »  un  prêtre  étrangerpour  assister  au  mariage, 
il  est  certain  aussi  qu'une  raison  est  nécessaire  pour  que  cette  délé- 
gation soit  licite  :  «  Ac  primum  omnium  munus  quod  ad  proprium 
«  parochum  jure  spectat,  dit  Benoît  XIV  dans  sa  Constit.  Nimiam 
«  licentiam,  interessendi  matrimoniis  celebrandis  per  se  ipse  paro- 
«  chus,  nisi  légitima  gravissimaque  de  causa  impeditus,  obire 
«  tenetur...   » 

Nous  pouvons  facilement,  de  cette  double  règle,  déduire  la 
solution  du  cas  proposé.  Il  est  certain  d'une  part  que  le  curé,  en 
délivrant  l'attestation  demandée,  ne  songeait  nullement  à  concéder 
une  délégation  quelconque  en  vue  d'assister  au  mariage;  c'est 
pourquoi  il  n'a  pu  avoir  aucune  intention  «  subjective  »  explicite 
ou  implicite,  touchant  la  célébration  du  mariage.  D'autre  part  un 
certificat  de  publication  n'implique  pas  en  lui-même  et  objective- 
ment une  délégation  pour  assister  à  un  mariage  :  on  peut  en  effet 
avoir  à  délivrer  ce  certificat  pour  d'autres  fins  que  pour  se  substi- 
tuer un  prêtre  dans  l'office  personnel  de  célébrer  un  mariage.  Ceci 
est  d'autant  plus  vrai  que  toute  substitution  de  ce  genre  ne 
saurait  licitement  avoir  lieu,  d'après  les  prescriptions  de  Benoît  XIV, 
qu'autant  qu'il  y  a  une  raison  sérieuse  d'agir  de  la  sorte.  Or, 
non  seulement  il  n'y  a  ici  aucune  raison  de  la  part  du  curé,  mais  encore 
celui-ci  n'a  pas  même  entrevu  «  in  confuso  »  un  rapport  quelconque 
à  une  substitution  ou  délégation;  et  comme  une  concession  faite 
ainsi  à  l'aveugle  serait  illicite,  on  ne  saurait  légitimement  la 
déduire  du  fait  en  question.  Enfin  il  faut  encore  noter  que 
cette  «  licentia  tacita  »,  qui  résulterait  dudit  certificat,  s'adveserait 
«  ad  quemcumque  sacerdotem  »,  ce  qui  est  une  nouvelle  improba- 
bilité. 

Ainsi  donc,  sauf  le  cas  où  des  circonstances  non  énumérées 
viendraient  déterminer  la  volonté  du  curé  en  question,  le  certificat 
de  publication  ne  saurait  avoir  lo  caractère  de  délégation  impli- 
cite. 
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SCIENCES  SACRÉES 

Au  traité  de  Gratia  duR.P.  Mazzella,  dont  le  Canoniste  a  rendu 
compte  (3e  année,  pp.  344-349),  fait  suite  et  sert  de  couronnement 
nécessaire  le  traité  de  Virtulibus  infusis.  Dire  que  ce  nouveau 
traité  est  digne  de  ses  aînés,  qu'il  possède  les  mêmes  titres  à  l'at- 
tention des  amis  de  la  science  sacrée,  ne  suffirait  pas.  Par  l'impor- 
tance du  sujet  qu'il  aborde,  par  les  progrès  qu'il  fera  faire  à  cer- 
taines questions  des  plus  difficiles,  il  mérite  une  attention  spéciale 
et  demande  à  être  analysé  en  détail. 

Que  l'on  jette  un  simple  coup  d'oeil  sur  la  2'  partie  de  la  Somme  de 
S.  Thomas,  et  l'on  verra  aussitôt  quelle  place  considérable  le 
Docteur  angélique  donnait,  dans  son  enseignement,  à  cette  matière 
des  vertus  infuses  en  général  et  des  vertus  théologales  en  particu- 
lier. —  Il  n'y  a  pas  consacré  moins  de  300  articles.  —  C'est  qu'en 
effet  les  vertus  infuses  remplissent  dans  la  vie  surnaturelle,  à  la  suite 
de  la  grâce  sanctifiante  et  à  côté  de  la  grâce  actuelle,  un  rôle  vrai- 
ment principal,  le  rôle  des  facultés  par  rapport  à  la  substance  de 
l'âme  dans  la  vie  naturelle,  et  il  importe  extrêmement  de  mettre 
ce  rôle  dans  tout  son  relief,  si  l'on  veut  donner  aux  autres  et  se 
former  à  soi-même  une  notion  adéquate  de  la  vie  divine  de  la  grâce 
ainsi  que  de  tout  l'ordre  surnaturel  dont  elle  est  le  centre. 

A  la  suite  de  leur  maître,  Suarez,  de  Lugo,  Ripalda,  Viva,  Hur- 
tado,  les  Salmanticenses,  les  Wiceburgenses  ont  rempli  des  in-folio 
de  leurs  commentaires  ou  de  leurs  traités  spéciaux  sur  le  sujet  des 
vertus  infuses,  et  elles  ont  conservé  dans  le  grand  enseignement 
théologique  cette  place  d'honneur  jusqu'au  commencement  du  siècle 
dernier,  tant  que  se  maintinrent  bien  nettes  dans  les  esprits  la  con- 
ception de  l'ordre  surnaturel  et  sa  distinction  d'avec  l'ordre  naturel. 
Mais  vinrent  ou  plutôt  se  propagèrent  alors,  en  Belgique  et  en 
France  surtout,  les  confusions  des  deux  ordres  opérées  par  le  Lu- 
théranisme d'abord,  par  le  Baianisme  et  le  Jansénisme  ensuite,  con- 
fusions qui  firent  comme  perdre  le  sens  du  surnaturel  ou  du  divin, 
et  ouvrirent  par  un  contre-coup  nécessaire  les  voies  toutes  grandes 
au  rationalisme.  Il  eût  appartenu  aux  théologiens  catholiques  de 
réagiv  contre  l'invasion  de  cette  erreur  capitale,  en  lui  opposant  la 
vérité  pleine  et  entière  ;  mais  leurs  préoccupations  étaient  ailleurs. 
—  S'ils  traitent  encore  des  vertus,  c'est  en  passant,  en  termes  va- 
gues, et  des  vertus  en  général  plus  encore  que  des  vertus  surna- 
turelles et  infuses,  au  point  qu'on  les  dirait  gagnés  par  la  contagion 
générale.  —  Le  R.  P.  Mazzella  a  très  heureusement  rompu  avec 
les  errements  jansénistes  pour  reprendre  les  traditions  delà  grande 
école.  (La  suite  au  prochain  numéro.) 
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DES  DIGNITÉS  CAPITULAIRES 
(2Q  article.) 

Dans  un  premier  article  (1),  nous  avons  rappelé  soit 
l'origine  primitive  et  la  nature  intime  des  dignités  en  gé- 
néral, soit  la  discipline  relative  à  leur  reconstitution  en 
France,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  Pie  VII  au 
cardinal  Caprara. 

Ce  deuxième  article  sera  spécialement  consacré  à  expo- 
ser une  question  trop  négligée  par  les  publicistes  con- 
temporains qui  traitent  des  chapitres  cathédraux  :  Pour- 
quoi et  comment  l'Eglise  place-t-elle  des  dignités  à  la 
tête  des  chapitres?  et  quelles  sont  ces  dignités? 

Nous  insisterons  peu  sur  le  premier  point;  nous  nous 
bornerons  uniquement  à  compléter  les  matières  traitées 
précédemment. 

Le  second  point  sera  l'objet  direct  de  cet  article,  dans 
lequel  nous  nous  attacherons  surtout  à  énumérer  les 
divers  offices  érigés  jadis  en  dignités  capitulaires,  soit 
par  le  droit  commun,  soit  par  les  coutumes  locales. 

De  ce  qui  a  été  dit,  il  ressort  déjà  avec  évidence  que 
les  dignités  capitulaires  sont  l'ornement  et  la  force  des 
chapitres.  Toutefois,  il  importe  de  mettre  plus  en  relief, 
à  ce  sujet,  la  doctrine  des  canonistes  et  la  pensée  de 
l'Eglise. 

«  Dignitates  qusedam  in  ecclesiis  cathedralibus  et 
«  collegïatis,  dit  Barbosa,  ad  conservandam  augendamque 
«  ecclesiasticam  disciplinam  institutse  fuerunt,  ut  qui  eas 

1.  JuinlSSl,  p.  195  —  213. 
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«  obtinerent,  pietate  prsecellerent  aliisque  exemplo  essent 
«  atque  Episcopos  opéra  etofficio  juvarent.  (C.  Hi  quoscum- 
«  que,\  q.  1)  :  undè  meritô  qui  ad  eas  vocantur,  taies  esse 
«  debent  qui  suomunerirespondere  possint,  utaitconc.  Tri- 
dent, sess.  24  de  Reform.  cap.  12  (1).  »  Par  conséquent, 
aider  les  Evêques  dans  l'exercice  de  leur  charge;  mainte- 
nir et  accroître  dans  un  diocèse  la  discipline  ecclésiastique; 
contribuer  à  la  splendeur  et  à  la  majesté  du  culte;  enfin, 
édifier  le  clergé  et  les  fidèles  par  une  piété  exemplaire, 
et  le  spectacle  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  tels  sont 
les  motifs  et  la  fin  de  l'institution  des  dignités  capitu- 
laires. 

Ici  encore,  comme  dans  chacun  de  ses  actes  d'organi- 
sation sociale,  brille  la  sagesse  de  l'Eglise.  En  érigeant 
des  offices  publics  en  dignités,  elle  obéit  à  des  raisons  sé- 
rieuses de  bien  commun  :  elle  veut  rendre  ces  offices  plus 
recommandables,  les  rehausser  aux  yeux  du  clergé  et  du 
peuple  chrétien,  et  concilier  plus  efficacement  à  ceux  qui 
en  sont  investis  le  respect  et  l'obéissance. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  conditions  requises 
pour  être  élevé  à  une  dignité  soient  quelque  peu  diffé- 
rentes de  celles  qu'on  exige  pour  obtenir  un  simple  cano- 
nicat;  de  même  qu'il  y  a  prééminence  dans  l'office,  ainsi 
doit-il  se  trouver  chez  le  candidat  une  supériorité  en  fait 
de  science,  d'intégrité  dévie,  de  vertus  ecclésiastiques  ou 
de  mérite  en  général. 

Ce  qui  étonne  davantage  et  à  bon  droit,  c'est  la  pré- 
tention suivante,  hautement  et  constamment  affirmée  par 
des  écrivains  français  qui  abusent  du  titre  d'cc  ultramon- 
tains  ».  Dans  certains  écrits,  d'une  part,  on  revendique 
avec  âpreté  les  droits  réels  ou  prétendus  des  chapitres, 
en  s'indignant  outre  mesure  de  ce  que  les  évêques  ne  pren- 
nent pas  en  tout  l'avis  des  chanoines;  de  l'autre,  on  vou- 
drait que  le  chapitre  consistât  uniquement  dans  les  huit 
ou  neuf  membres  prébendes  par  l'Etat,  à  l'exclusion  de 
toute  dignité;  on  voudrait  surtout  faire  de  l'inamovibilité 
«civile))  la  condition  sine  quâ  non  d'une  dignité  ou  d'un 
canonicat  !  Aussi  ces  publicistes  sont-ils  d'avis  qu'il  se- 
rait «  anticanonique»  d'ajouter  au  nombre,  d'ailleurs  si 

1.  De  canon,  et  dignit.,  c.  iv,  n°  1. 
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restreint,  des  chanoines  en  France  certaines  dignités  ca- 
pitulaires  ou  extra-capitulaires.  ayant  «redditusproprios 
et  separatos»;  et  néanmoins  ces  quelques  chanoines  qui, 
selon  ces  écrivains,  constitueraient  à  eux  seuls  toute 
l'église  cathédrale,  devraient  «canoniquement»  avoir 
une  part  active  dans  l'administration  des  diocèses,  être 
le  conseil  ordinaire  et  exclusif  des  évoques,  etc.  Si  l'on 
définissait  exactement  cette  tendance,  il  faudrait  dire 
qu'elle  consiste  à  soumettre  plus  ou  moins  aux  chapitres 
«  amoindris  et  décapités  »  l'exercice  des  droits  épiscopaux; 
il  faudrait  surtout  constater  ses  affinités  réelles  avec  le 
gallicanisme  théorique  et  pratique,  puisque  le  nombre  des 
chanoines  dépendrait  uniquement  des  subventions  ou  des 
décrets  de  l'Etat,  ainsi  que  de  l'inamovibilité  civile.  Et 
voilà  ce  qu'on  nomme  «un  retour  au  droit  canonique))  ! 
Mais,  pour  revenir  à  la  part  que  revendiquent  les  chapi- 
tres à  l'administration  diocésaine,  faisons  d'abord  remar- 
quer que  les  évèques  ne  peuvent  se  passer  en  tout  de  l'avis 
ou  du  consentement  du  chapitre. 

S'il  est  faux  que  le  chapitre  doive  intervenir  dans  tous 
les  détails  de  l'administration  diocésaine,  et  en  particulier 
dans  la  nomination  aux  cures,  il  existe  néanmoins  des 
questions  nettement  déterminées  par  le  droit,  comme  nous 
le  verrons,  et  que  l'évoque  ne  saurait  traiter  «sine  con- 
sensu  vel  consilio  capituli». 

Est-ce  à  dire,  par  exemple,  que  l'évêque  peut  arbi- 
trairement augmenter  le  nombre  des  chanoines,  surtout 
dans  les  chapitres  dits  «numerata  »,  c'est-à-dire  composés 
d'un  nombre  fixe  et  déterminé  de  membres  ?  qu'il  peut 
de  sa  propre  autorité  ajouter  au  chapitre  certaines 
dignités,  même  ériger  en  dignités  capitulaires  certains 
offices,  par  exemple  le  vicariat  général  ?  Non  évidem- 
ment; le  vicaire  général,  en  particulier,  n'ayant  pas  la 
stabilité  qui  est  la  condition  indispensable  à  tout  bénéfice, 
ne  saurait  devenir  «  dignitas  in  capitulo  »  ;  néanmoins  il 
peut  acquérir  par  prescription  la  préséance  «  suprà  omnes 
dignitates  etcanonicos  »,  lors  même  que,  déposant 
«  habitum  vicarialem  »,  il  revêtirait  le  simple  habit  de 
chœur  des  chanoines  (1). 

1.  Voir   le  Canoniste,   mars  1879,  p.  85-87,  où  se  trouve  réfuté  le  senti- 
ment opposé  de  Bouix,  adopté  également  par  M.  le  chanoine  Pelletier.  (De» 
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Mais  laissons  présentement  ces  questions  incidentes, 
sur  lesquelles  nous  pourrons  nous  expliquer  plus  tard,  et 
revenons  à  notre  sujet  principal.  A  travers  les  exagéra- 
rations  et  les  abus,  de  quelque  côté  qu'ils  viennent,  l'Eglise 
ne  cesse  de  proclamer  que  ses  désirs  et  ses  vœux  ten- 
dent à  ce  qu'il  y  ait  des  dignités  dans  les  chapitres;  le 
Saint-Siège,  par  toutes  les  Bulles  d'érection  des  diocèses, 
établit  toujours  des  dignités  pour  l'ornement,  la  gloire 
et  la  force  des  chapitres;  tous  les  actes  de  la  cour  ro- 
maine relatifs  aux  églises  collégiales  renferment  inva- 
riablement cette  formule,  «  dignitates  et  canonici  »,  qui 
rappelle  en  même  temps  la  distinction  entre  ces  deux 
catégories,  et  leur  coexistence  habituelle  dans  les  cha- 
pitres. 

C'est  ainsi  que  l'Eglise,  soit  en  établissant,  soit  en 
sanctionnant  l'annexion  des  dignités  à  certains  offices  pu- 
blics, reste  fidèle  à  elle-même,  et  maintient  des  règles  et 
des  traditions  dont  l'expérience  a  prouvé  surabondamment 
la  sagesse  et  l'utilité. 

Mais  si  tel  est  le  vœu  de  l'Eglise,  il  faut  avouer  aussi 
qu'en  France,  et  à  l'heure  présente,  ce  vœu  est  d'une  réa- 
lisation difficile.  Où  trouver,  en  effet,  des  offices  aptes  à 
être  érigés  en  dignités  capitulaires  ou  extra-capitulaires  ? 
Où  trouver  aujourd'hui  ces  pieux  bienfaiteurs  qui  aimaient 
à  fonder  un  canonicat  ou  une  dignité  ?  Il  est  donc  difficile 
de  rendre  aux  chapitres  leur  ancienne  splendeur,  de  les 
restaurer  sur  les  bases  de  leur  organisation  primitive. 

L'exiguïté  des  ressources  sera  pendant  longtemps  une 
cause  d'amoindrissement  des  chapitres,  réduits  fatalement 
à  un  très  petit  nombre  de  membres,  souvent  encore  âgés 
et  infirmes. 

Et  ici  nous  touchons  à  une  autre  cause  de  l'amoindris- 
sement des  chapitres  :  quels  sont,  en  effet,  ceux  qui  com- 
posent aujourd'hui  ces  corps  vénérables  ?  Des  vétérans 
du  sacerdoce,  après  avoir  bien  mérité  de  l'Eglise,  vien- 
nent achever  leur  utile,  laborieuse  et  honorable  existence 
clans  un  canonicat  :  telle  est  la  loi  générale  et  constante 
parmi  nous.  Il  est  donc  impossible  d'attendre  une  grande 

chapitres  cathéd.,  c.  xlvii.  —  Des  décrets  mal  compris  et  détournés  de  leur 
propre  objet  ont  donné  lieu  à  cette  fausse  opinion,  très  avidement  saisie  par 
de  prétendus  «ultramontains  »,  qui  se  livrent  à  des  préoccupations  trop  exclu- 
sives et  trop  passionnées    pour  conserver  la  claire  vision  du  droit  véritable. 
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activité  et  des  services  considérables  d'un  nombre  si 
limité  de  chanoines,  dont  les  plus  anciens  seront,  en 
général,  affaiblis,  soit  par  les  travaux  du  saint  ministère, 
soit  par  les  fatigues  de  l'enseignement.  Aussi,  par  la  force 
même  des  choses,  de  regrettables  lacunes  se  sont  produi- 
tes dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  normal  des 
chapitres  :  par  exemple,  les  offices  si  importants  du  théo- 
logal et  du  pénitencier  ne  sont-ils  pas  universellement 
négligés?  L'influence  des  chapitres  sur  l'enseignement 
clérical  n'est-elle  pas  absolument  nulle  ?  Le  clergé  reçoit- 
il  encore  d'eux  une  impulsion  quelconque  vers  les  sciences 
sacrées  et  les  œuvres  saintes  du  ministère  pastoral  ? 

Cette  situation  amoindrie  démontre,  sans  doute,  qu'on 
n'altère  pas  les  institutions  de  l'Église  impunément;  mais 
elle  prouve  aussi  combien  il  serait  désirable  qu'on  pût 
ériger  quelques  offices  en  dignités  capitulaires,  afin  de 
relever  et  de  vivifier  les  chapitres,  de  donner  plus  d'éclat 
au  culte  divin,  de  fournir  aux  Evêques  des  ressources 
plus  considérables  pour  l'exercice  de  leur  lourde  charge, 
et,  en  même  temps,  afin  de  partager  plus  ou  moins  les 
obligations  qui  incombent  aux  chanoines. 

C'est  pour  développer  cette  pensée  d'une  restauration 
véritable  das  chapitres,  que  nous  allons  énumérer  les 
divers  offices  qui  constituaient  jadis  les  dignités  des  églises 
cathédrales. 


1°  L'Archidiacre. 

L'archidiacre  (inter  diaconos  primas  aut  princeps)  était 
primitivement  le  plus  ancien  des  sept  diacres  auxquels 
I'Evêque  confiait  d'ordinaire,  dans  chaque  église,  un  minis- 
tère à  la  fois  économique  et  spirituel. 

Restreint  d'abord  au  soin  d'instruire  et  de  diriger  les 
jeunes  clercs  et  les  ministres  inférieurs  de  la  ville  épis- 
copale,  le  pouvoir  de  l'archidiacre  s'élendit  peu  à  peu 
sur  tout  le  clergé  séculier;  et  bientôt  l'archidiacre  fut, 
après  I'Evêque,  la  première  dignité  diocésaine.  Aussi 
possédait-il  les  trois  grandes  prérogatives  attachées  com- 
munément à  toute  dignité  :  d'abord,  la  prééminence,  car 
l'archidiacre    venait  immédiatement  après   I'Evêque,  et 
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précédait  toutes  les  autres  dignités  :  archiprêtre,  doyen, 
primicier,  etc.  ;  puis,  la  stabilité  et  la  perpétuité  de  l'office, 
puisqu'il  n'était  pas  révocable  «  adnutum  episcopi»,  com- 
me un  vicaire  général;  enfin,  le  plus  souvent  il  possédait 
au  for  extérieur  une  juridiction  assez  étendue.  Voici, 
d'ailleurs,  les  principales  attributions  de  cette  dignité. 

1°  L'archidiacre  avait  ce  qu'on  peut  nommer  la  police 
du  clergé;  charme  trois  ans,  quand  l'Evèque  était  empê- 
ché, il  faisait  la  visite  du  diocèse,  connaissait  des  causes 
minimes  et  prononçait  sur  les  contestations  peu  impor- 
tantes des  clercs.  2°  Il  était  le  premier  assistant  de  l'Evè- 
que dans  les  fonctions  pontificales,  et  assignait  à  chacun 
son  office,  et  quand  l'Evèque  était  empêché  ou  absent, 
il  le  remplaçait  dans  les  fonctions  solennelles.  3°  Comme 
première  dignité,  l'archidiacre  présidait  à  l'office  du 
chœur;  c'est  pourquoi  il  lui  appartenait,  ditBarbosa,  «in 
«  principio  matutini,  horarum  canonicarum,  intimare  Pater 
«  noster....  signum  dare  ut  incipiatur  Domine  labia  mea..., 
«  et  antequam  finis  signum  per  ipsum  detur,  nemo  officio 
«  expleto  è  choro  egredi  valet(l).  »  4°  Enfin,  c'était  à  lui 
d'examiner  les  ordinands  et  de  les  présenter  à  l'Evèque 
au  nom  de  l'Eglise. 

Telles  sont  les  principales  attributions  qui  apparte- 
naient de  droit  commun  aux  anciens  archidiacres,  et 
qu'ils  remplissaient  «  nomine  proprio  ».  Aussi  l'archidiacre 
était-il  appelé  «vicarius  in  omnibus»,  à  cause  de  l'univer- 
salité de  ses  fonctions;  ce oculus  Episcopi»,  en  raison  de  la 
vigilance  pleine  de  sollicitude  qu'il  devait  déployer. 

Cependant,  il  faut  convenir  que  les  coutumes  locales 
modifièrent  profondément  le  droit  commun  relatif  aux 
archidiacres.  Parfois  ils  n'avaient  qu'une  prééminence 
sans  juridiction  au  for  extérieur  :  «Licet  de  consuetudine 
«Ecclesise,  ditBarbosa,  archidiaconus  non  habeat  juris- 
«  dictionem,  quia  tamen  de  jure  communi  habeat  nomen 
(c  dignitatis,  censeri  débet  administrationem  spiritualem 
«  habere  et  in  dignitate  ecclesiastica  versari  (2).  »  Souvent 
même  la  coutume  amoindrissait  encore  davantage  cette 
dignité:  «  In  hoc  prsevalet  consuetudo  ecclesiarum,  ajoute 


1.  De  canon,  et  dignit.,  c.  v,  n°  20. 

2.  Op.  cit.,  n°  35,  36,  37. 
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«l'auteur  déjà  cité,  ut  archipresbyter  vel  prsepositus  aut 
«  alia dignitas  arcliidiacono  prœferatur  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  les  attributions  énumérées 
plus  haut,  on  voit  facilement  que,  pour  l'étendue  des  pou- 
voirs, il  y  a  des  analogies  frappantes  entre  la  juridiction 
des  archidiacres  et  celle  de  nos  vicaires  généraux;  néan- 
moins, ces  deux  juridictions  diffèrent  en  trop  de  points, 
pour  qu'on  puisse  les  identifier.  Ainsi,  pour  nous  borner 
à  quelques  remarques,  bien  que  les  vicaires  généraux  aient 
été  réellement  substitués  aux  anciens  archidiacres,  néan- 
moins les  uns  et  les  autres  pouvaient  exister  conjointement; 
dans  ce  cas,  les  archidiacres  n'exerçaient  leur  pouvoir  qu'en 
l'absence  de  l'Evêque  ou  de  son  vicaire,  ou  bien  avaient  des 
attributions  distinctes  et  séparées;  et  alors,  «vicarius 
«  Episcopi  illum  (archidiaconum)  tam  in  choro  quam  ubi- 
«  libet  prsecedere  débet.  »  (S.  Cong.  Episcop.  et  Regul.  in 
una  Theatina  6  jul.  1618.)  La  supériorité  du  vicaire  géné- 
ral sur  l'archidiacre  venait  encore  garantir  l'intégrité  des 
droits  épiscopaux  contre  les  envahissements  des  archi- 
diacres. 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'archidiacre  possédait  l'ina- 
movibilité dans  son  office;  il  ne  pouvait  en  être  dépouillé 
au  gré  de  l'Evêque  :  car  ce  n'était  point  de  la  personne 
de  l'Evêque,  mais  du  droit  lui-même,  directement  et  im- 
médiatement, que  l'archidiacre  tenait  sa  juridiction  ordi- 
naire .  Voilà  pourquoi  ce tte  j  uridiction ,  loin  d'être  révocable 
«ad  nutum  Episcopi)),  était  ordinaire,  perpétuelle  et 
stable,  comme  l'office  lui-même;  voilà  pourquoi  encore  l'ar- 
chidiacre, bien  que  subordonné-  au  pouvoir  épiscopal,  n'en 
avait  pas  moins  un  tribunal  distinct,  dont  on  pouvait 
appeler  à  l'Evêque  ;  voilà  pourquoi  enfin  l'archdiacrô 
était  nommé  «  Vicarius  Episcopi  natus  seu  legitimus  et 
«  intitulatus,  eo  quod  a  lege  ipsa  nullo  facto  aut  ministerio 
«  Episcopi  constituatur.  »  (2)  La  juridiction  de  l'archidiacre 
pouvait  donc  en  quelque  chose  gêner  celle  de  l'Evêque, 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  du  vicaire 
général. 

Celui-ci,  en  effet,  reçoit  son  pouvoir  directement  et 
immédiatement  de  l'Evêque,  et  il  reste  à  la  merci  de  la 

1.  Barbosa.  De  canon,  et  dignit.,  c.  v,  n°  39. 

2.  Ibid.,  n°  20. 
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volonté  épiscopale;  néanmoins  ce  pouvoir  est  communiqué, 
non  par  pura  commissione,  mais  ratione  officii  ;  c'est  pour- 
quoi on  peut  dire  que  la  juridiction  du  vicaire  général, 
bien  qu'assimilée  dans  son  origine  à  la  juridiction  déléguée, 
est  ordinaire  en  elle-même.  Il  résulte  de  là  que  la  juridic- 
tion du  vicaire  général,  étant  «directe  et  immédiate  ab 
homme»,  peut  et  doit  subir  les  vicissitudes  de  celui  qui  l'a 
conférée,  c'est-à-dire  s'éteindre  quand  l'Evêque  meurt  ou 
est  transféré;  il  résulte  également  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
d'appel  du  vicaire  général  à  l'Evêque,  puisque  leur  juri- 
diction et  leur  tribunal  ne  sont  pas  distincts. 

Sans  doute,  en  France,  le  titre  d'archidiacre  est  com- 
munément donné  aux  vicaires  généraux;  mais,  en  réalité, 
on  ne  peut  identifier  ni  confondre  ces  deux  offices.  Aujour- 
d'hui, d'ailleurs,  ce  n'est  plus  qu'une  simple  dénomina- 
tion :  l'office  d'archidiacre,  avec  ses  éminentes  préroga- 
tives, a  cessé  d'exister,  du  moins  comme  dignité  réelle  ; 
s'il  existe  encore  quelque  part,  ce  n'est  plus  que  comme 
«  dignitds  ventosa.  »  c<  Hodie,  disait  déjà  Scarfantoni, 
«  ejus  jurisdictio  extincta  apparet  (1).  »  Peut-être  faut-il 
attribuer  cette  extinction  aux  empiétements  des  archidia- 
cres. Comme  ils  recevaient  leur  juridiction  du  droit  lui- 
même,  sans  aucune  intervention  des  Evêques,  on  vit  sou- 
vent se  produire  entre  eux  et  ces  derniers  un  certain 
antagonisme,  qui  amena  presque  partout  la  suppression 
de  l'archidiaconat,  comme  dignité  réelle.  Une  autorité  si 
imposante,  constituée  en  dehors  du  pouvoir  épiscopal,  ne 
pouvait  que  très  difficilement  rester  dans  ses  vraies  li- 
mites ;  la  stabilité  de  l'office  et  l'indépendance  du  titulaire 
conduisaient  facilement  celui-ci  à  étendre  ses  attributions 
au  détriment  des  Évêques;  c'est  pourquoi  ceux-ci  furent 
amenés  à  leur  tour  à  supprimer  l'office  lui-même. 

2°    L'Archiprêtre. 

L'archiprètre  (presbyterorum  primus  sive  prœfectus)  est, 
dans  les  églises  cathédrales,  la  première  dignité  aprèsl'ar- 
chi diacre.  Si  l'on  considérait  uniquement  la  valeur  des 
termes,  on  pourrait  s'étonner  que,   d'après  les  prescrip- 

1.  Lucubrat  c  1.  IV,  art.  8,  n.  10,  anno  1737. 
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tiens  du  droit  commun,  le  premier  des  diacres  l'emportât 
en  dignité  sur  le  premier  des  prêtres.  Mais  remarquons 
ici  que  l'ordre  hiérarchique  est  déterminé  par  l'étendue  de 
la  juridiction  au  for  extérieur;  or,  celle  de  l'archidiacre 
était  très  ample,  et  s'exerçait  sur  l'archiprêtre  lui-même. 
Aussi,  dans  le  Corpus  juris,  le  titre  De  officio  archipresby- 
teri  succède-t-il  au  titre  De  officio  archidiaconi. 

On  distingue  l'archiprêtre  urbain  et  l'archiprêtre  rural 
ou  forain.  Le  premier  est  précisément  ce  dignitaire  des 
églises  cathédrales  ou  collégiales  qui  nous  occupe  ;  le  se- 
cond est  le  prêtre  mis  à  la  tête  d'une  église  paroissiale 
importante,  et  institué  surveillant  de  tous  les  ecclésias- 
tiques compris  dans  son  ressort.  Il  se  trouve  communé- 
ment désigné  sous  le  titre  de  doyen,  decanus  :  «  non  quôcl 
a  necessariôdecem  prseesse  debeat,  dit  Barbosa,  sedquia 
«  factâ  translatione  àperfectione  numeri  denarii,  decanus 
«  solet  appellari  omnis  ille  qui  alicujus  ordinis  primus  et 
«  prsecipuus  est  »  (1). 

Le  décanat  rural,  tout  entier,  formait  primitivement 
comme  une  cure  unique,  et  l'ensemble  d'un  pareil  ressort 
se  nommait  plebs  :  d'où  le  nom  de  plebanus  donné  parfois  à 
l'archiprêtre  lui-même.  Celui-ci  était  chargé,  selon  le 
gré  de  l'Evêque,  non  seulement  de  travailler  à  la  sancti- 
fication du  peuple,  mais  encore  de  veiller  à  ce  que  les  ec- 
clésiastiques inférieurs  de  son  doyenné  remplissent  con- 
venablement leurs  obligations  ;  quant  aux  causes  graves 
et  aux  délits,  il  les  dénonçait  à  l'Evêque  ou  à  l'archidiacre, 
se  bornant  lui-même  à  terminer  les  contestations  légères 
et  les  différends  qui  n'exigeaient  aucune  procédure  juri- 
dique. «  De  jure  antiquo,  dit  Ceccoperi,  archipresbyter 
«ruralispossidebatjurisdictionem  ordinariam  in  détentri- 
ce nando  minora,  referendo  graviora  ad  episcopum ,  mi- 

«  nuata  archipresbyteri  ruralis  ordinaria  jurisdictio  modo 
«  extincta  est,  et  ipsius  loco  suffectus  fuit  vicarius  fora- 
it neus  »  (2). 

Comme  on  le  voit,  l'archiprêtre  rural  n'était  pas  une 
dignité,  puisqu'il  ne  possédait  ni  juridiction  au  for  exté- 
rieur, ni  prééminence  «  in  collegio  clericorum  aut  in  ec- 


1.  Loco  cit.,  c.  vr  ,n.  8. 

Z.Lucubrat.,  canon.,  1.  I,  tit.  x,  n.  34,  35. 
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«  clesiâ  principali,  sed  solum  in  minoribus  seu  plebanis 
«  parochis  (1).  » 

L'arcliiprêtre  urbain,  au  contraire,  était  une  dignité 
proprement  dite,  quoiqu'il  n'eût  pas  toujours  une  juridiction 
véritable  au  for  extérieur  ;  mais  il  avait  des  fonctions  im- 
portantes. Son  office  consistait  surtout  :  1°  à  veiller  à  ce 
que  les  prêtres  célébrassent  convenablement  la  messe  et 
les  saints  offices,  fussent  de  bonne  vie  et  mœurs  ou  exem- 
plaires dans  toute  leur  conduite  ;  aussi  lisons-nous  dans 
les  premiers  chapitres  du  titre  Deofficio  archipresbyteri,  que 
l'arcliiprêtre  «moribus  et  correctioni  presbyterorum  post 
ce  Episcopum  preeest,sicut  archidiaconus  casteris  clericis  ». 
2°  Il  faisait  la  répartition  des  messes  entre  les  dignitaires 
et  les  simples  chanoines,  assignant  les  moins  solennelles 
à  ceux-ci  et  les  plus  solennelles  aux  premiers,  sans  pou- 
voir toutefois  intervertir,  dans  cette  répartition,  l'ordre  de 
préminence.  3°  Il  assistait  l'Evêque  officiant,  et  donnait 
aux  prêtres  le  signal  de  se  revêtir  des  ornements  sacrés, 
en  indiquant  l'ordre  de  l'office  ;  et  même  autrefois  il  célé- 
brait les  messes  solennelles,  en  place  de  l'Evêque  empê- 
ché ;  mais  ensuite  il  n'intervint,  pour  remplir  cet  office, 
que  selon  l'ordre  de  sa  dignité.  4°  En  l'absence  de  l'évê- 
que,  il  bénissait  les  fonts  sacrés,  administrait  les  sacre- 
ments, etc..  ;  en  un  mot,  il  était  l'auxiliaire  de  l'Evêque 
«  quoad  spiritualia  » ,  de  la  même  manière  que  l'était  l'ar- 
chidiacre pour  ce  qui  regarde  l'exercice  de  la  juridiction 
au  for  extérieur.  Aussi  avait-il  charge  d'âmes  dans  l'église 
cathédrale  ;  et  avant  l'institution  des  pénitenciers  par  le 
Concile  de  Trente  (sess.  24  de  Reform.,  c.  8),  il  remplissait 
les  fonctions  plus  tard  dévolues  à  ceux-ci. 

Ces  diverses  attributions  «  quoad  spiritualia  »  firent 
également  nommer  l'arcliiprêtre  ce  vicarius  natus  Episcopi  ». 
Aujourd'hui  on  donne  communément  en  France  le  nom 
d'archiprêtre  au  curé  de  la  cathédrale  ;  mais,  en  réalité, 
celui-ci  n'est  plus  cet  «archipresbyter  »  dont  parle  le 
droit,  et  que  nous  venons  de  définir  brièvement. 

Il  serait  intéressant  d'étudier  ici  la  situation  réelle  des 
curés  qui  portent,  en  France,  le  titre  d'archiprètres  ur- 
bains, et  d'examiner  quels  sont  leurs  droits  et  préroga- 

1.  Schmalz,  tit.  xxiv,  n.  6. 
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tives,  spécialement  quand  la  cure  de  la  cathédrale  est  unie 
au  chapitre.  Ce  curé  est-il  en  quelque  chose  dépendant  du 
chapitre,  et  à  la  nomination  de  celui-ci?  Jouit-il,  quand 
il  fait  partie  du  chapitre,  d'une  certaine  prééminence  au 
chœur  et  dans  les  assemblées  capitulaires,  de  manière  à 
être  réputé  «  dignitas  intra  vel  extra  capitulum  »?  Est-il, 
au  contraire,  simple  chanoine,  ayant  d'une  part  voix  déli- 
bérative  au  chapitre,  mais  astreint  d'autre  part  à  l'office 
de  chœur  et  à  toutes  les  obligations  capitulaires?  Autant 
de  questions  très  complexes  et  qui  exigent  trop  de  distinc- 
tions pour  être  traitées  en  passant. 

3°  Le  Doyen. 

D'après  l'étymologie,  «  decanus  ille  propriè  dicitur 
«  qui  decem  prœest  viris  (1)  ;  »  et  par  analogie  ou  exten- 
sion, ce  mot  désigne  celui  qui  est  le  premier  de  son  ordre. 
Dans  les  chapitres,  le  doyen  est  donc  le  premier  et  le  plus 
honorable  des  simples  chanoines;  mais  le  droit  commun 
ne  lui  confère  ni  juridiction,  ni  administration,  et  par 
suite  ne  le  constitue  pas  en  dignité.  Par  conséquent,  c'est 
en  vertu  de  la  coutume  ou  de  statuts  spéciaux  que  les 
doyens  ont  pu  devenir  dignités  capitulaires:  le  décanat  était 
un  simple  office,  «  Decanatus...  de  iure  nullam  habet  ju- 
«  risdictionem,  cùm  careat  jure  prœlaturœ  in  capitulo, 
«  cujus  ipse  pars  est  (2)  ».  Il  est  donc  incontestable  que 
le  doyen  n'était  autrefois,  de  droit  commun,  que  le  plus 
ancien  des  chanoines  ou  du  premier  ordre  des  chanoines, 
quand  ceux-ci  étaient  répartis  en  différents  ordres. 

Mais  les  simples  chanoines  n'ont  jamais  accepté  facile- 
ment la  prééminence  des  dignités  proprement  dites  ou 
extra-capitulaires;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir 
le  Thésaurus  resolutionum  S.  Congreg.  conc.  Voilà  pour- 
quoi il  y  a  eu  tendance  à  substituer  le  doyen  des  cha- 
noines à  ces  dignités  qui  n'étaient  pas  du  chapitre;  et  cette 
tendance  a  souvent  triomphé  de  toutes  les  résistances. 
Aussi,  en  fait,  le  doyen  était,  dans  beaucoup  de  chapitres, 
la  première  dignité  capitulaire,  et  précédait  même  l'ar- 
chidiacre. Barbosa  remarque  que,  de  son  temps,  cet  usage 

1.  Barbosa,  Jus  eccles.,  1.  I,  c.  xxvi. 

2.  Barbosa,  De  can.   et  diyn.,  c.  iv,  n.  31. 
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qui  fait  du  décanat  la  première  dignité,  était  presque  uni- 
versel en  Espagne  et  en  France  :  «  non  ex  aliquâ  lege  seu 
«  canone  scripto,  sed  ex  consuetudine  hœc  decanatûs  di- 
«  gnitas  originem  traxit  (1)  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  le 
doyen  est  la  première  dignité,  il  remplit  alors  au  chœur 
et  dans  les  saints  offices  les  fonctions  qui  ont  été  assignées 
plus  haut  à  l'archidiacre.  C'est  également  à  lui  que  les  cha- 
noines, «  ne  punctentur  »,  doivent  demander  la  permis- 
sion de  quitter  le  chœur.  (S.  Cong.  Rit.  in  Cassanen, 
5  mart.  1633.) 

En  France,  la  situation  canonique  du  doyen  mérite 
une  attention  spéciale,  du  moins  quand  il  n'est  pas  sim- 
plement le  plus  ancien  chanoine.  Quelquefois  nommé  par 
l'ordinaire,  mais  le  plus  souvent  élu  par  le  suffrage  de  ses 
confrères  sans  aucune  coopération  du  Pape  ni  de  l'Evêque, 
ce  doyen  conventionnel  est  ainsi  substitué  au  doyen  d'âge. 
On  voit  alors  ce  doyen  électif,  qui  jaillit  du  suffrage  uni- 
versel, jouir  de  toutes  les  prérogatives  du  «  caput  inune- 
«  raie  »  du  chapitre,  exercer  tous  les  droits  de  la  première 
dignité  capitulaire,  même  celui  de  convoquer  et  de  présider 
le  chapitre,  quel  que  soit  l'objet  de  la  délibération  (2). 

Un  tel  état  de  choses  soulèverait  bien  des  réflexions 
diverses.  Et  d'abord,  cette  élection  d'un  doyen  faite  ex- 
clusivement par  le  chapitre  ne  serait-elle  pas  une  sorte 
de  protestation  contre  le  droit  acquis  en  France  parles  Evo- 
ques de  nommer  les  chanoines,  sans  la  coopération  du  cha- 
pitre? En  effet,  les  dignités,  à  l'exception  de  la  première 
qui  est  réservée  au  Pape,  sont  conférées  de  la  même  ma- 
nière que  les  canonicats.  On  sait  que,  d'après  le  droit 
commun,  la  collation  appartient  simultanément  à  l'Evêque 
et  au  chapitre  ;  elle  ne  saurait  appartenir  exclusivement 
à  l'Evêque  ou  au  chapitre  qu'en  vertu  d'un  usage  légitime- 
ment prescrit,  usage  qui,  à  notre  avis,  existe  universelle- 
ment en  France.  Par  conséquent,  l'élection  d'un  doyen 
par  le  chapitre  seul  est  un  fait  qui  tend  soit  à  contester 
auxEvêques  leur  droit  exclusif,  légitimement  prescrit,  de 
nomination,  soit  à  empêcher  la  prescription.  Il  tend 
même  à  enlever  auxEvêques  la  faculté  que  leur  confère  le 
droit  commun,  de  nommer,  conjointement  avec  le  cha- 

1.  Opus  citât.,  c.  vm,  n.  5. 

2.  Des  chap.  cathéd.,  par  M.  le  ch.  Pelletier,  p.  139,  389,  448,  etc. 
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pitre,  les  membres  de  celui-ci.  Ainsi  donc  c'est  une  ten- 
tative de  réaction  radicale  pour  conquérir  obrepticement 
le  droit  exclusif  de  nomination. 

Mais,  d'un  autre  côté,  cette  substitution  par  voie  d'é- 
lection d'un  décanat  électif  au  simple  décanat  d'ancien- 
neté, sans  aucune  intervention  des  pouvoirs  compétents, 
est-elle  bien  régulière  en  elle-même?  Certes,  un  décanat 
ainsi  constitué  ne  saurait  être  une  dignité  qu'en  vertu 
d'une  coutume  légitime.  De  plus,  si  ce  doyen  élu  est  la  pre- 
mière ou  l'unique  dignité  capitulaire,  il  tombe  sous  la 
réserve  pontificale  :  «  Pour  qu'une  dignité,  dit  la  S.  Con- 
grégation du  concile,  soit  réservée  «  ex  régula  IV  Can- 
«  cellarise,  excedere  débet  valorem  decem  florenorum,  et 
«  probari  quôd  sit  prima  dignitas...  vel  sufficit  ostendere 
«  quôd  sit  unica  dignitas  in  collegiatâ.  »  (27  fév.  1651, 
Pittoîi.  n.  952.) 

Il  s'agit  donc  manifestement  d'une  situation  anormale. 
Ce  prétendu  doyen  ne  peut  ni  légitimement  ni  valide- 
ment  convoquer  et  présider  le  chapitre,  qu'autant  que 
le  décanat  sera  la  première  dignité  capitulaire  (1)  ;  et 
toutefois  l'érection  de  ce  décanat  en  dignité  ne  sau- 
rait reposer  que  sur  une  coutume  légitimement  pres- 
crite. On  ne  trouve,  en  effet,  aucun  vestige  d'érection 
canonique  qui  soit  l'œuvre,  ou  du  Saint-Siège  lui-même, 
ou  des  évoques  munis  des  pouvoirs  délégués  par  le  cardi- 
nal Caprara,  ou  enfin  des  évêques  agissant  selon  leur  pou- 
voir ordinaire,  dans  lequel  cas  ils  ne  sauraient  constituer 
aucune  dignité  «  sine  consensu  capituli  ». 

Concluons  donc  qu'en  général  ces  doyens  peuvent  tout 
au  plus  retenir  la  première  stalle,  qui  leur  a  été  bénévole- 
ment concédée  par  les  chanoines.  Rien  ne  s'oppose,  en 
effet,  à  ce  que  les  membres  les  plus  anciens  du  chapitre 
renoncent  à  leur  prééminence  au  profit  d'un  autre  ;  mais 


1.    Bouix,  De  capit.,  sect.  iv,  c.  ni.  En   général,  les  seules  dignités  capitu- 

laires  peuvent  convoquer,  parce  qu'elles  seules    ont  voix  au   chapitre:  «  Vox 

«  |"-!!  nia,  dit  Ceccoperi  (1.  IV,  tit.  n,  n.  22),  à  moins  que  les  dignités 

n'obtiennent  ce   droit  de  suffrage,  ex  prœscripta  consue- 

altem  po.ssessione  decennali.  »  Ici  encore  nous  pourrions  réfuter 

rétention   de  quelques  apologistes  indiscrets   des  chapitres,  qui  ne 

itres  dignités  dans  les  églises  cathédrales  que  celles  qui 

es  aux   huit   ou    neuf  chanoines    salariés  par   l'Etat;  ainsi,  ils 

t   en  principe  que  ces  «  dignitates   ventosœ  »,  si  antipathiques  au 

droit  véritable. 
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cette  renonciation  ou  concession  ne  saurait  constituer  une 
dignité  capitulaire.  C'est  pourquoi,  ce  doyen  convention- 
nel n'aura  pas,  nous  le  répétons,  sauf  coutume  légitime- 
ment prescrite,  la  faculté  de  convoquer  et  de  présider  le 
chapitre  ;  il  n'aura  pas  davantage  le  droit  de  précéder  les 
plus  anciens  dans  les  offices  solennels,  etc.;  autrement,  le 
chapitre  pourrait  par  lui-même  constituer  de  véritables 
dignités;  que  faut-il,  en  effet,  pour  être  une  dignité  ca- 
pitulaire, sinon  en  posséder  réellement  toutes  les  préro- 
gatives, et  spécialement  avoir  une  prééminence  de  droit 
sur  tous  les  membres  du  chapitre? 

4°  Le  Primicier. 

Le  primicier  (primus  in  cerâ  seu  in  tabula  ceratâ)  était 
le  premier  chanoine  inscrit  sur  le  tableau  de  ceux  qui  fai- 
saient l'office  du  choeur,  «  primus  in  choro  cantantium  ». 
Aussi  est-il  également  appelé  «  primus  cantor  »  ou  «  prax- 
is centor  ». 

Dans  certaines  églises,  il  est  vrai,  le  primicier  diffé- 
rait du  grand  chantre,  et  était,  soit  le  plus  ancien  chanoine, 
soit  le  doyen;  dans  ce  cas,  «  decanus  »  et  ce  primicerius  » 
constituaient  une  seule  et  même  dignité.  Toutefois,  d'après 
la  tradition  commune  des  églises,  les  termes  de  «  prsecen- 
«  tor,  cantor,  primicerius  »,  désignent  un  seul  et  même 
office,  c'est-à-dire  la  direction  du  chant  liturgique.  Mais 
souvent  un  seul  ne  pouvait  suffire  à  cette  tâche  ;  alors 
on  distinguait  un  premier  et  un  second  chantre,  ayant 
chacun  leurs  attributions  propres.  D'après  Réginald  (1), 
le  primicier  était  chargé  de  l'école  du  chant,  c'est-à-dire 
de  la  partie  de  l'office  la  plus  importante  et  la  plus  noble; 
le  prascentor  ou  cantor  dirigeait  au  chœur  l'exécution  ou 
la  psalmodie,  et,  en  cas  d'empêchement,  se  substituait  un 
auxiliaire  nommé  a  vicecantor  »  ou  «  succentor  »,  qui  en- 
tonnait les  antiennes  et  les  psaumes  à  la  place  du  grand 
chantre. 

La  cantoria  était  d'abord  un  simple  office  ou  un  per- 
sonnat,  c'est-à-dire  une  certaine  prééminence  sans  juri- 
diction; mais  dans  un  grand  nombre  d'églises  cet  office 

1.  Praxis  fori  pœnit.,  1.  XXX,  tr.  m,  n.  50. 
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fut  constitué  en  dignité.  Ce  fut  la  direction  de  la  «  schola 
«  cantorum  »  qui  provoqua  l'élévation  d'un  simple  office, 
d'importance  très  secondaire,  au  rang  de  dignité  capitu- 
laire.  En  effet,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  dis- 
tinction et  une  sorte  de  hiérarchie  s'introduisirent  entre 
les  divers  chanoines-chantres  ;  le  primicier,  ayant  pris  la 
direction  de  l'école  de  chant,  acquit  par  là  même  une 
plus  grande  influence  sur  le  chœur  et  la  réglementation 
des  saints  offices,  et  surtout  se  trouva  saisi  d'une  admi- 
nistration très  importante.  Dès  lors,  il  ne  pouvait  plus 
être  envisagé  comme  un  simple  chanoine,  puisqu'il  réunis- 
sait les  conditions  essentielles  requises  pour  une  dignité, 
c'est-à-dire,  la  stabilité  dans  un  office  administratif,  et 
une  prééminence  réelle  sur  les  autres  membres  du  cha- 
pitre. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  combien  cette  institution, 
qui  rendait  si  honorable  l'office  du  «  rector  scholaa  canto- 
«  rum  »,  était  aussi  de  nature  à  recommander  le  chant  li- 
turgique :  en  général,  plus  un  office  est  honoré,  plus  aussi 
l'objet  de  cet  office  prend  d'importance  et  attire  l'atten- 
tion. Mais  aujourd'hui,  à  peu  près  universellement,  la  di- 
gnité de  primicier  n'existe  plus,  sinon  à  l'état  de  «  digni- 
«  tas  ventosa  ».  L'école  de  chant,  depuis  la  création  des 
séminaires,  a  été  transportée  dans  ces  établissements;  or, 
il  serait  difficile  de  trouver,  de  nos  jours,  une  église  cathé- 
drale dans  laquelle  le  primicier  fût  effectivement  chargé 
d'enseigner  le  chant  au  séminaire,  ou  de  diriger  la  «  schola 
«  cantorum  ». 

La  qualification  de  «  grand  chantre  »  ou  de  «  primi- 
«  cier»,  qu'on  trouve  parfois  à  la  suite  du  nom  d'un  cha- 
noine, ne  saurait  donc  désigner  une  véritable  dignité  ; 
elle  pourrait  tout  au  plus  répondre  à  celle  de  «  prsecentor  », 
lorsque  celui-ci  était  adjoint  au  primicier:  encore  faut-il 
dire  qu'il  ne  s'agit,  la  plupart  du  temps,  que  d'un  grand 
chantre  muet,  ou  concourant  simplement  à  la  psalmodie. 

5°  Le  Prévôt. 

Le  prévôt  (prœpositus  seu  aliorum  prœfectus),  d'après 
l'étymologie  du  terme,  serait  aussi  le  premier  chanoine, 
ou  bien  un  «  doven,  »  ou  encure  un  «  primicier  ».  Mais, 
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en  réalité,  pas  plus  que  le  «  decanus  »  ou  le  «  primi- 
cerius  »,  le  prévôt  était  loin  d'être  toujours  le  véritable 
chef  ou  préfet  du  chapitre. 

C'est  pourquoi  Barbosa,  que  nous  aimons  à  citer,  car 
il  fait  autorité  dans  ces  questions,  dit  :  «  Prsepositura 
«  non  est  dignitas,  quia  non  habet  nomen  sonans  in  di- 
«  gnitatem  à  jure  cornmuni  introductum,  et  consequenter 

«  officium  appellatur et  hoc  est  verissimum,  etiamsi 

«  praepositus  sederet  antè  omnes  in  choro,  quia  per  hoc 
«  non  censeretur  habere  dignitatem,  nisi  ex  constitutione 
«  ecclesise  vel  de  consuetudine  loci,  aliud  fuisset  insti- 
<c  tutum  (1).  » 

En  France,  les  prévôts  avaient  généralement  l'admi- 
nistration financière  ou  même  la  gestion  de  tout  le  temporel 
des  chapitres;  mais  dans  la  plupart  des  églises  d'Alle- 
magne et  d'Angleterre,  la  prévôté  était  la  première  dignité 
capitulaire,  et  avait  été  substituée  à  l'archidiaconat.  Aussi 
les  prévôts  avaient-ils  charge  d'âmes  et  une  juridiction  très 
étendue.  C'est  pourquoi,  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment de  l'archidiacre  et  du  doyen  est  applicable  aux 
prévôts,  lorsque  ceux-ci,  en  vertu  de  la  coutume  ou  d'une 
constitution  particulière,  se  trouvent  à  la  tête  des  chapitres, 
comme  première  et  véritable  dignité. 

6°  Le  Scolastique 

Le  scolastique  ou  écolâtre  était  le  chanoine  chargé 
dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales  de  l'enseigne- 
ment des  clercs  inférieurs  :  ce  Clericos  inferiores  cantum, 
«  latinum  sermonem  et  alias  artes  ac  disciplinas  docebat, 
«  ut  scirent  latine  légère,  scribere,  loqui  et  cantare  »  (2). 
Voilà  pourquoi  on  le  désignait  tantôt  sous  le  nom  de 
«  Magister  scholse,  scholasticus  »,  tantôt  sous  celui  de 
«  sch.olarch.us  »,  c'est-à-dire  «  scholge  prsepositus  seu 
«  prœfectus  ». 

Dans  toutes  les  églises  d'Espagne  et  dès  la  plus  haute 
antiquité,  on  trouve  le  scolastique.  «  Olim,  dit  Scarfan- 
«  toni,  hujusmodi  modus  scholasteriœ  erat  simplex  offi- 
«  cium  amovibile  arbitrio  superioris,  et  illud  obtinens 

1.  Op.  cit.,  1.  IV,  n.  25. 

2.  Barbosa,  op.  cit.,  1.  X,  n.  1. 
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«  tenebatur  adolescentes  clericos  in  bonis  moribus  et  vitae 

«  sanctitate  erudire Verùm  postmodùm  in  aliquibus 

«  ecclesiis  hujusmodi  officium  in  titulum  beneficii  et  etiam 
«  dignitatis  constitutum  fuit  »  (1). 

En  France,  bien  avant  la  Révolution,  on  trouve  éga- 
lement un  écolâtre  dans  presque  toutes  les  collégiales, 
tant  l'épiscopat  s'était  préoccupé  d'ouvrir  partout  des 
écoles  gratuites;  et  cet  écolâtre,  devenu  inamovible,  était 
généralement  une  des  principales  dignités  des  églises. 

De  même  que  le  primicier  devint  une  dignité,  à  cause 
de  la  direction  d'un  simple  cours  de  chant,  ainsi  conve- 
nait-il, à  plus  forte  raison,  que  le  scolastique,  chargé  d'un 
office  autrement  universel  et  important,  eût  aussi  une 
position  prépondérante,  ou  fût  une  des  principales  dignités 
capitulaires.  Autant  l'Eglise  est  antipathique  aux  «  digni- 
«  tates  ventosae  »  ou  absolument  stériles  pour  le  bien 
public,  autant  elle  favorise  les  véritables  offices,  surtout 
ceux  qui  ont  rapport  à  l'enseignement  et  impliquent  une 
administration  importante.  Aussi  Scarfantoni  fait-il 
remarquer  avec  quelle  rigueur  le  Concile  de  Trente  obligea 
les  scolastiques  à  remplir  par  eux-mêmes  leurs  fonctions  : 
«  Quia  illa  (bénéficia)  obtinentes  per  alios  suo  muneri 
«  satisfaciebant,  idem  concilium  statuit  ut  id  per  seipsos 
«  explere  deberent,  non  obstantibus  consuetudinibus 
«  etiam  immemorabilibus  »  (2). 

Depuis  l'institution  des  séminaires,  conformément  aux 
prescriptions  du  Concile  de  Trente,  le  scolastique  n'est 
plus  autre  chose  que  le  directeur  même  de  ces  établisse- 
ments; c'est  lui,  en  effet,  qui  remplit  toutes  les  charges 
assignées  par  Scarfantoni  au  «  scolasticus  »;  du  reste, 
c'était  la  pensée  et  le  vœu  du  saint  Concile,  qui,  après 
avoir  déterminé  tout  ce  qui  concernait  l'organisation  des 
séminaires,  ajoute  aussitôt,  sess.  23,  de  reform.,  cap.  18  : 
«  Deindè  ut  cum  minori  impensâ  hujusmodi  scholis  in- 
«  stituendis  provideatur,  statuit  sancta  synodus  ut  epi- 
«  scopi...  et  alii  locorum  ordinarii  scholastrias  obtinentes, 
«  et  alios  quibus  est  lectionis  vel  doctrinœ  munus  annexum 
«  ad  docendum  in  ipsis  scholis  instituendos,  per  seipsos, 
«  si  idonei  fuerint,  alioquin  per  idoneos  substitutos  ab 

1.  Op.  cit.,  lib.   IV,  tit.  in,  n.  5,  7. 

2.  Op.  cit.,  n.  8. 

«..ANONIBTIÎ,   43.  15 
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«  eisdem  scholasticis  eligendos  et  ab  ordinariis  appro- 
«  bandos,  etiam  per  subtractionem  fructuum,  cogant  et 
«  compellant.  Quod  si  judicio  Episcopi  digni  non  fuerint, 
ce  alium  qui  dignus  sit,  nomment,  omni  appellatione 
«  remotà;  quod  si  neglexerint,  Episcopus  ipse  deputet. 
«  Docebunt  autem  prsedicti  quae  videbunt  Episcopo  expe- 
«  dire.  De  cetero  vero  officia  vel  dignitates  illse  quse 
«  scholastrise  dicuntur,  nonnisi  doctoribus,  velmagistris, 
«  aut  licentiatis  in  sacra  Pagina  aut  in  jure  canonico,  et 
«  alias  personis  idoneis,  et  qui  per  se  ipsos  id  munus 
«  explere  possint,  conferantur;  et  aliter  facta  provisio 
«  nulla  sit  et  invalida,  non  obstantibus  quibusvis  privi- 
«  legiis  et  consuetudinibus  etiam  immemorabilibus.   » 

Telles  sont  les  dignités  principales  qui  rehaussaient  et 
ornaient  les  chapitres,  concouraient  activement  à  procurer 
le  bien  public,  et  donnaient  aux  églises  collégiales  plus 
d'éclat  et  d'importance.  Sans  doute,  on  rencontre  aussi 
l'office  de  théologal  érigé  en  dignité  ;  mais  le  fait  est  assez 
rare  ou  n'offre  pas  ce  caractère  d'universalité  que  nous 
avons  constaté  pour  toutes  les  dignités  précédemment 
énumérées  et  définies.  Puisque,  en  dehors  des  six  dignités 
mentionnées  plus  haut,  on  ne  saurait  plus  trouver  que  des 
usages  purement  locaux,  nous  nous  bornons  à  cette  énu- 
mération  assez  rapide.  Dans  un  prochain  et  dernier  article 
nous  rappellerons,  en  quelques  mots,  les  règles  qui  fixent 
laprééminence  absolue  ou  relative  des  dignités  capitulaires , 
en  complétant  à  cet  égard  ce  qui  a  été  dit  par  rapport 
aux  préséances  dans  la  hiérarchie  diocésaine  (1). 

T.  Voy.  le  Canoniste,  avril  1879,  p.  122-126. 
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Diuturnumillud  teterrimumque  bellum,  adversus  divinam  Eccle- 
si«e  auctoritatem  susceptum,  illuc,  quo  proclive  erat,  evasit;  vide- 
licet  in  commune  periculum  societatis  humanse,  ac  nominatim  civilis 
principatus,  in  quo  salus  publica  maxime  nititur.  — Qùod  hac  potis- 
simum  aetate  nostra  factum  esse  apparet.  Cupiditates  enim  populares 
quamlibet  imperii  vim  audacius  hodie  récusant,  quam  antea  :  et 
tanta  est  passim  licentia,  tam  crebrae  seditiones  ac  turbse,  ut  iis  qui 
res  publicas  gerunt  non  solum  denegata  ssepe  obtemperatio,  sed  ne 
satis  quidem  tutum  incolumitatis  praesidium  relictum  essevideatur. 
Diu  quidem  data  est  opéra,  ut  illi  in  contemptum  atque  odium  ve- 
nirent  multitudini,  conceptseque  flammis  invidiae  jam  erumpentibus 
satis  exiguo  intervallo  sutnmorum  principum  vita  pluries  est  aut 
occultis  insidiis  aut  apertis  latrociniis  ad  internecionem  expetita. 
Cohorruit  tota  nuper  Europa  ad  potentissimi  Imperatoris  infandam 
necem  :  attonitisque  adhuc  prse  sceleris  magaitudine  animis,  non 
verentur  perditi  homines  in  ceteros  Europae  principes  minas  terro- 
resque  vulgo  jactare. 

Hsec,  qupcsuntante  oculos,  communium  rerum  discrimina,  gravi 
Nos  sollicitudine  afficiunt,  cum  securitatem  principum  et  tranquil- 
litatem  imperiorum  una  cum  populorum  salute  propemodum  in  sin- 
gulas  horas  periclitantem  intueamur.  —  Atqui  tamen  religionis 
christian;e  divina  virtus  stabilitatis  atque ordinisegregiafirmamenta 
reipublicse  peperit,  simul  ac  in  mores  et  instituta  penetravit.  Cujus 
virtutis  non  exiguus  nequepostremus  fructus  estrequa  et  sapiens  in 
principibus  et  populia  temperatio  jurium  atque  officiorum.  Nam  in 
Christi  Domîni  praeoeptis  atque  exemplis  mira  vis  est  ad  continen- 
dos  tam  qui  parent,  quam  qui   imperant  in    officio,    tuendamque 
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inter  ipsos  eam,  quae  maxime  secundum  naturam  est,  conspiratio- 
nem  et  quasi  concentum  voluntatum,  unde  gignitur  tranquillus  atque 
omni  perturbations  carens  rerum  publicarum  cursus.  —  Quaprop- 
ter  cum  regendse  Ecclesia?  catholica?,  doctrinarum  Christi  custodi  et 
interpreti,  Dei  beneficio  prsepositi  simus,  auctoritatis  Nostrse  esse 
judicamus,  Yenerabiles  Fratres,  publiée  commemorare  quid  a  quo- 
quamin  boc  génère  officii  catholica  veritas  exigat,  unde  illud  etiam 
emerget,  qua  via  et  qua  ratione  sit  in  tam  formidoloso  rerum  statu 
saluti  publicae  consulendum. 

Etsi  bomo  arrogantia  quadam  et  contumacia  incitatus  frenos 
imperii  depellere  ssepe  contendit,  numquam  tamen  assequi  potuit  ut 
nemini  pareret.  Prœesse  aliquos  in  omni  consociatione  bominum 
et  communitate  cogit  ipsa  nécessitas  ;  ne  principio  vel  capite,  a  quo 
regatur,  destituta  societas  dilabatur  et  finem  consequi  prohibeatur, 
cujus  gratia  nata  et  constituta  est.  —  Verum  si  fieri  non  potuit,  ut 
e  mediis  civitatibus  politica  potestas  tolleretur,  certe  libuit  omnes 
artes  adbibere  ad  vim  ejus  elevandam,  majestatemqueminuendam  : 
idque  maxime  sseculo  XVI,  cum  infesta  opinionum  novitas  complu- 
res  infatuavit.  Post  illud  tempus  non  solum  ministrari  sibi  liberta- 
temlargius,  quam  par  esset,  multitudo  contendit;  sed  etiam  origi- 
nem  constitutionemque  civilis  hominum  societatis  visum  est  pro 
arbitrio  confingere.  Immo  recentiores  perplures,  eorum  vestigiis 
ingredientes  qui  sibi  superiore  sœculo  philosophorum  nomen  inscrip- 
serunt,  omnem  inquiunt  potestatem  a  populo  esse;  quare  qui  eam 
in  civitate  gerunt,  ab  iisnonuti  suam  geri,  sed  ut  a  populo  sibi  man- 
datais, et  hac  quidemlege,  ut  populiipsius  voluntate,  a  quo  mandata 
est,  revocari  possit.  Àb  bis  vero  dissentiunt  catbolici  homines,  qui 
jus  imperandi  a  Deorepetunt,velutanatnralinecessarioque  principio. 

Interest  autem  attendere  hoc  loco,  eos,  qui  reipublicse  prsefuturi 
sint,  posse  in  quibusdam  causis  voluntate  judicioque  deligi  multi- 
tudinis,  non  adversante  neque  répugnante  doctrina  catholica.  Quo 
sane  delectu  designaturprinceps,  non  conferuntur  jura  principatus  : 
neque  mandatur  imperium,  sed  statuitur  a  quo  sit  gerendum.  — 
Neque  hic  quaBritur  de  rerum  publicarum  modis  :  nihil  enim  est,cur 
non  Ecclesiœ  probetur  aut  unius  aut  plurium  principatus,  si  m  odo 
justus  sit,  et  in  communem  utilitatem  intentus.  Quamobrem 
salva  justitia,  non  prohibentur  populi  illud  sibi  genus  comparare 
reipublicre,  quod  aut  ipsorum  ingenio,  aut  majorum  institutis  niori- 
busque  magis  apte  conveniat. 

Ceterum  ad  politicum  imperium  quod  attinet,  illud  a  Deo  profi- 
cisci  recte  docet  Ecclesia;  id  enim  ipsa  reperit  sacris  Litteris  et 
monumentis  christianœ  vetustatis  aperte  testatum  ;  neque  prseterea 
ulla  potest  doctrina  cogitari,  quse  sit  magis  aut  rationi  conveniens, 
aut  principum   et  populorum  saluti  consentanea. 

Rêvera  humani  potentatus  in  Deo  esse  fontem,  libri  Veteris 
Testamenti  pluribus  locis  prseclare  confirmant.  Per  me  reges 
régnant,....  per  me  principes  imper rint,  et  potentes  décernant  jus- 
titiam  (1).  Atque  alibi  :  Prœbete  aures  vos  qui  continetis  natio- 

1.  Prov.  vin,  15,  16. 
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nés,...  quoniam  data  est  a  Léo  potestas  volas,  et  virtus  ab  Altis- 
simo  (1) .  Quod  libro  Ecclesiastici  idem  continetur  :  In  unamquamque 
gentem  Deus  prœposuit  rectorem  (2).  —  Ista  tamen,  quae  Deo  auc- 
tore  didicerant,  paullatim  hommes  ab  ethnica  superstitione  dedocti 
sunt;  quœ  sicutveras  rerum  species  et  notiones  complures,  itaetiam 
principatus  germanam  formam  pulchritudinemque  corrupit.  Post- 
modo,  ubi  Evangelium  christianum  affulsit,  veritati  vanitas  cessit, 
rursumque  illud  dilucere  cœpit,  unde  omnis  auctoritas  manat,  no- 
bilissimum  divinumque  principiurn.  —  Prse  se  ferenti  atque  osten- 
tanti  Praesidiromano  absolvendi,  condemnandi  potestatem.,  Christus 
Dominus  :  Non  haberes,  respondit,  potestatem  adversum  me  ullam 
nisi  Ubi  datum  esset  desuper  (3).  Quem  locum  S.  Augustinus  expla- 
nans,  Discamus,  inquit,  quoidixit,  quod  et  per  Apostolum  docuit ; 
quia  non  est  potestas  nisi  a  Deo  (4).  Doctrinas  enim  prseceptisque 
Jesu  Christi  Apostolorum incorrupta  vox  resonavit  tamquam imago. 
Ad  Romanos,  principum  ethnicorum  imperio  subjectos,  Pauli  est 
excelsaet  plena  gravitatis  sententia:  Non  est  potestas  nisi  a  Deo; 
ex  quo  tamquam  ex  causa  illud  concludit  :  Princeps  Dei  minister 
est  (5). 

Ecclesise  Patres  hanc  ipsam,  ad  quam  fuerant  instituai,  doctri- 
nam  profiteri  ac  propagare  diligenter  studuerunt.  Non  tribuamus, 
S.  Augustinus  ait,  dandi  regni  et  imper ii potestatem,  nisi  vero 
Deo  (6).  lu  eamdem  sententiam  S.  Joannes  Chrysostomus,  Quod 
principatus  sint,  inquit,  et  quod  alii  imperent,  alii  subjecti  sint, 
nequeomnia  casu  et  temere  ferantur  divinœ  essesapientiœ  dico  (7). 
Id  ipsum  S.  [Gregorius  Magnus  testatus  est  inquiens  :  Potesta- 
tem Dnperatoribus  ac  Regibus  cœlitus  datant  fatemur  (8).  Immo 
sancti  Doctores  eadem  prœcepta  etiam  naturali  rationis  lumine  illus- 
tranda  susceperunt,  ut  vel  iis,  quirationem  solam  ducem  sequuntur 
omnino  videri  recta  et  vera  debeant.  —  Et  sane  homines  in  civili 
societate  vivere  naturajubet,  seu  verius  auctor  naturse  Deus  :  quod 
perspicue  demonstrant  et  maxima  societatis  conciliatrix  loquendi 
facultas  et  innatse  appetitiones  animi  perplures,  et  res  necessaria3 
multas  ac  magni  momenti,  quas  solitarii  assequi  homines  non  pos- 
sunt,  juncti  et  consociati  cum  alteris  assequuntur.  Nunc  vero,  neque 
existere  neque  intelligi  societas  potest,  in  qua  non  aliquis  temperet 
singulorum  voluntates  ut  velut  unum  fiât  ex  pluribus,  easque  ad 
commune  bonum  recte  atque  ordine  impellat  :  voluit  igitur  Deus  ut 
in  civili  societate  essent,  qui  multitudini  imperarent.  —  Atque  illud 
etiam  magnopere  valet,  quod  ii,  quorum  auctoritate  respublica  ad- 
ministratur,  debent  cives  ita  posse  cogère  ad  parandum,  ut  bis  plane 
peccatum  sit  non  parère.  Nemo  autem  hominum  habet  in  se  aut  ex 

1.  Sap.vi,  3,  4. 

2.  Eccl.  xvn,  14. 

3.  Joan.  xix,  11. 

4.  Tract,  cxvi  in  Joan.,  n.  5. 

5.  Ad  Rom.  xm,  1,  4,  5,  8. 

6.  De  Civ.  Dei,  lib.  V,  cap,  xxi. 

7.  In  epist.  ad  Rom.  homil.  xxnr,  n.  1. 

8.  Epist.  lib.  II,  epist.  61. 
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se,  unde  possit  hujusmodi  imperii  vinculisliberani  ceterorura  volun- 
tatem  constringere.  Unicereruni  omnium  procreatori  et  legislatori 
Deo  ea  potestas  est  :  quam  qui  exercent,  tamquam  a  Deo  secum 
communicatam  exerceant  necesse  est.  Unusest  legislator  etjudecc, 
qui  potest  perdere  et  liberare  (1).  Quod  perspicitur  idem  in  omni 
génère  potestatis.  Eam,  quae  in  sacerdotibus  est,  proficisci  a  Deo 
tam  estcognitum  ut  ii  apud  omnes  populos  ministri  et  habeanturet 
appellentur  dei.  Similiter  potestas  patrumfamilias  expressam  reti- 
net  quamdam  effigiem  ac  formam  auctoritatis,  quae  est  in  Deo, a  quo 
omnis  paternitas  in  cœlis  et  in  terra  nominatur  (2).  Isto  autem 
modo  diverse  gênera  potestatis  miras  inter  se  habent  pimilitudines, 
cum  quidquid  uspiamest  imperii  bt  auctoritatis,  ejusab  uno  eodem- 
que  mundi  opifice  et  Domino,  qui  Deus  est,  origo  ducatur. 

Qui  civilemsocietatem  a  libero  bominum  consensu  natam  volunt, 
ipsius  imperii  ortum  ex  eodem  fonte  petentes,  de  jure  suo  inquiunt 
aliquid  unumquemque  cessisse,  et  voluntate  singulos  in  ejus  se  con- 
tulisse  potestatem,  ad  quem  summa  illorum  jurium  pervenisset. 
Sed  magnus  est  error  non  videre,  id  quod  manifestum  est,  bomines, 
cum  non  sint  solivagum  genus,  citra  liberam  ipsorum  voluntatem 
ad  naturalem  communitatem  esse  natos  :  ac  prasterea  pacturn,  quod 
prsedicant,  est  aperte  commentitium  et  fictum,  neque  ad  imper- 
tiendum  valet  politicae  potestati  tantum  virium,  dignitatis,  firniitu- 
dinis,  quantum  tutela  reipublicae  et  communes  civium  utilitates  re- 
quirunt.  Ea  autem  décora  et  praesidia  universa  tune  solum  est 
habiturus  princioatus,  si  a  Deo  augusto  sanctissimoque  fonte  ma- 
nare  intelligatur. 

Qua  sententia  non  modo  verior,  sed  ne  utilior  quidem  reperiri 
ullapotest.  Etenirn  potestas  rectorumeivitatis,  si  quaedam  estdivinae 
potestatis  communication  ob  hanc  ipsam  causam  continuo  adipis- 
citur  dignitatem  humana  majorem:  non  illam  quidem  impiam  et 
perabsurdam,  imperatoribus  etbnicis  divinos  bonores  afFectantibus 
aliquando  expetitam,  sed  veram  et  solidam,  eamque  dono  quodam 
acceptam  beneficioque  divino.  Ex  quo  subesse  cives  et  dicto  audien- 
tes  esse  principibus,  uti  Deo,  oportebit  non  tam  peenarum  formi- 
dine,  quam  verecundia  majestatis,  neque  assentationis  causa,  sed 
conscientia  officii.  Quare  stabit  in  suo  gradu  longe  firmius  colloca- 
tum  imperium.  Etenirn  istius  vim  officii  sentientes  cives,  fugiant 
necesse  est  improbitatem  et  contumaciam,  quia  sibipersuasum  esse 
débet,  qui  politicœ  potestati  resistunt,  hos  divina?  voluntati  resistere  ; 
qui  bonorem  récusant  principibus,  ipsi  Deo  recusare. 

Ad  hanc  disciplinamPaulus  apostolus  Romanos  nominatimerudiit; 
ad  quos  de  adhibenda  summis  principibus  reverentia  scripsit  tanta 
cum  auctoritate  et  pondère,  ut  nihil  gravius  prsecipi  posse  videatur. 
Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subclita  sit  :  non  est 
enini  potestas  nisi  a  Deo:  quœ  autem  sunt,  a  Deo  ordinatœ  sunt. 
Itaque  qui  resistit  potestati,  Dei  ordinationi  resistit.  Qui  autem 
resistunt,   ipsi  sibi  damnationem  acquirunt...  ldeo   necessitate 

1.  Jac.  iv,  12. 

2.  Ad  Ephes.  m,  15. 
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subditi  estote  non  solum  pr opter  iram,  sed  etiam  pr  opter  con- 
xcientiam  (1).  Et  consentiens  est  Principis  Apostolorum  Pétri  in 
eodem  génère  prœclara  sententia  :  Subjecti  estote  omni  humanœ 
cr  eatur  ce  pr  opter  Deum,  sive  régi  quasi  prœcellenti,  sive  ducibus 
tamquam  a  Deo  missis  ad  vindictam  maie  factorum,  laudem  vero 
bonorum,  quia  sic  est  voluntas  Dei  (2). 

Una  i]la  hominibus  causa  est  non  parendi,  si  quid  ab  iis  pos- 
tuletur  quod  cum  naturali  aut  divine-  jure  aperte  repugnet:  omnia 
enim,  in  quibus  naturse  lex  vel  Dei  voluntas  violatur,  seque  nefas 
est  imperare  et  facere.  Sicuiigitur  usu  veniat,  ut  alterutrum  malle 
cogatur,  scilicet  autDeiautprincipumjussa  negligere,  Jesu  Christo 
parendum  est  reddere  jubenti  quee  sunt  Ccesaris  Cœsari,  quœ  sunt 
Dei  Deo  (3),  atque  ad  exemplum  Apostolorum  animose  responden- 
dum:  Obedire  oportet  Deo  magis  quant  hominibus  (A).  Neque  ta- 
men  est,  cur  abjecisse  obedientiam,  qui  ita  se  gérant,  arguantur  ; 
etenim  si  principum  voluntas  cum  Dei  pugnat  voluntate  et  legibus, 
ipsi  potestatis  suse  modum  excedunt,  justitiamque  pervertunt  :  ne- 
que  eorum  tune  valere  potest  auctoritas,  quse,  ubi  justitia  non  est, 
nulla  est. 

Ut  autem  justitia  retineatur  in  imperio,  illud  magnopere  interest, 
eos  qui  civitates  administrant  intelligere,  non  privati  cujusquam 
commodo  politicam  potestatem  esse  natam  ;  procurationemque  rei- 
publicœ  ad  utilatem  eorum  qui  commis  si  sunt,  non  ad  eorum  qui- 
bus commissa  est,  geri  oportere.  Principes  a  Deo  optimo  maximo, 
unde  sibi  auctoritas  data,  exempla  sumant  :  ejusque  imaginem  sibi 
in  administranda  republica  proponentes,  populo  prsesint  cum  aequi- 
tate  et  fide,  et  ad  eam,  quœ  necessaria  est,  severitatem  paternam 
caritatem  adhibeant.  Hujus  rei  causa  sacrarum  Litterarum  oracu- 
lis  monentur,  sibimetipsis  Régi  regum  et  Domino  dominantium  ali- 
quando  rationemesse  reddendam  ;  si  officium  deseruerint,  fieri  non 
posse  ut  Dei  severitatem  ulla  ratione  efFugiant.  Altissimus  inter- 
rogabit  opéra  vestra  et  cogitationes  scrutabitur .  Quoniam  cum  esse- 

tis  ministri  regni  illius,  non  recte  judicastis, horrende  eteito 

apparebit  vobis,  quoniam  judicium  dur issimum  his  qui  prœsunt 
fiet...  Non  enim  subtrahet  personam  cujusquam  Deus,  nec  vere- 
bitur  magnitudinem  cujusquam  quoniam  pusillum  et  magnum 
ipse  fecit,  et  œqualiler  cura  est  illi  de  omnibus.  Fortïoribus  au- 
tem fortior  instat  cruciatio  (5). 

Quibus  praeceptis  rempublicam  tuentibus,  omnis  seditionum  vel 
libido tollitur  :  intuto  futurasunt  honoset  securitas  principum,  causa 
velquies  et  salus  civitatum.  Dignitatiquoque  civiumoptimeconsuli- 
tur :quibus  in  obedientia  ipsa  concessum  est  decus  illud  retinere,  quod 
est  hominis  excellentise  consentaneum.  Intelligunt  enim  Dei  judicio 
non  esse  servum  neque  liberum  ;  unum  esse  Dominum  omnium,  di- 


1.  Ad  Rom.  xin,  1,  2,  5. 

2.  I  Petr.  u,  13-15. 

3.  Matih.  xxn,  21. 

4.  Actor.  v,  29. 

5.  Sap.  vi,  4. 
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vitem  in  omnes  qui  invocant  illum  (l),se  autem  idcirco  subesse  et 
obtemperare  principibus,  quod  imaginein  quodarnmodo  référant  Dei, 
cui  servire  regnare  est. 

Hoc  vero  semper  egit  Ecclesia,  ut  cliristiana  ista  civilis  potesta- 
tis  forma  non  mentibus  solum  inhseresceret,  sed  etiarn  publica  po- 
pulorum  vita  moribusque  expriineretur.  Quamdiu  ad  gubernacula 
reipublicae  imperatores  ethnici  sederunt,  qui  assurgere  ad  eam  im- 
perii  formam,  quam  adumbravimus,  superstitione  prohibebantur, 
instillare  illam  studuit  mentibus  populorum,  qui  simulac  christiana 
instituta  susciperent,  ad  haec  ipsa  exigere  vitam  suam  velle  debe- 
bant.  Itaquepastores  animarum,  exempla  PauliApostoli  rénovantes, 
cura  et  diligentia  summa  populis  prsecipere  consueverunt,  princi- 
pibus  et  potesiatibus  subditos  esse  clicto  obedire  (2)  :  item  orare 
Deum  pro  cunctis  hominibus,  sed  nominatim  pro  regibus  et  om- 
nibus qui  in  sublimitate  surit  :  hoc  eniin  acceptum  est  coram 
Salvatore  nostro  Deo  (3).  Atque  ad  banc  rem  omnino  prseclara  do- 
cumenta Christiani  veteres  reiiquerunt  :  qui  cum  ab  imperatoribus 
etbnicis  injustissime  et  crudelissime  vexarentur,  numquam  tamen 
prsetermiserunt  gerere  se  obedienter  et  submisse,  plane  ut  illi  cru- 
delitate,  isti  obsequio  certare  viderentur.  Tanta  autem  modestia, 
tam  certa  parendi  voluntasplus  erat  cognita,  quam  ut  obscurari  per 
calumniam  malitiamque  inimicorum  posset.  Quamobrem  qui  pro 
christiano  nomine  essentapud  imperatores  publica?  causam  dicturi, 
ii  hoc  potissimum  argumento  iniquum  esse  convincebant  in  cbristia- 
nos  animadvertere  legibus,  quod  in  oculis  omnium  convenienter 
legibus  in  exemplum  viverent.  MarcumÀurelium  Antoninum  etLu- 
cium  Aurelium  Commodum  filium  ejus  sic  Atbeuagoras  confidenter 
alloquebatur:  S initis  nos,  qui  nihilmali  pair  amus,immo  omnium... 
piissime  justissimeque  cum  erga  Deum, tumergaimperiumvestrum 
nos  gerimus,  exagitari,  rapi,  fugari  (4).  Pari  modo  Tertullianus 
laudi  christianis  aperte  dabat,  quod  amici  essent  Imperio  optimi  et 
certissimi  ex  omnibus  :  Christianus  nullius  est  hostis,  nedum  Im- 
peratoris,  quem  sciens  a  Deo  suo  constitui,  necesse  est  ut  ipsum 
diligat  et  revereatur  et  honoret  et  salvum  velit  cum  toto  romano 
imperio  (5).  Neque  dubitabat  affîrmare,  in  imperii  finibus  tanto 
magis  numerum  minui  inimicorum  consuevisse,  quanto  cresceret 
christianorum.  Nunc  pauciores  hostes  liabetis  prœ  multitudine 
christiano? um,  pêne  omnium  civitatum  pêne  omnes  cives  christia- 
nos  habendo  (0).  Prseclarum  est  quoque  de  eadem  re  testimonium 
in  Epistola  ad  Diognetum,  quse  confirmât,  solitos  eo  tempore 
cbristianos  fuisse  non  solum  inservire  legibus,  sed  in  omni  officio 
pl»s  etiam  ac  perfectius  sua  sponte  facere  legibus.  Christiani  ob- 
sequunlur  legibus,  quœsancitœ  sunt,  et  suce  vitce  génère  leges  su- 
Itérant. 

\.  Ad  Rom.  x,  12. 

2.  Ad  Tit.  m,  1. 

3.  I  Timoth.  n,  1-3. 

4.  Légat,  pro  Christianis. 

5.  Apolog.  n.  35. 

6.  Apolog.  n.  37. 
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Alia  sane  tum'  causa  erat,  cum  a  fide  christiana,  aut  quoquo 
moclo  ab  officio  deficere  Imperatorum  edictis  ac  Prsetorum  minis 
juberentur:  quibus  temporibus  profecto  displicere  hominibus  quam 
Deo  maluerunt.  Sed  in  iis  ipsis  rerum  adjunctis  tan  tum  aberat  ut 
quidquam  seclitiose  faceyent  majestatemve  imperatoriam  contemne- 
rent,  ut  hoc  unum  sibi  sumerent,  sese  profiteri,  et  christianos  esse 
et  nolle  mutare  iidem  ullo  modo.  Ceterum  nihil  de  resistendo  cogi- 
tabant;  sed  placide  atque  hilare  sic  ibant  ad  tortoris  equuleum,  ut 
magriitudini  animi  cruciatuum  magnitudo  concederet.  —  Neque  ab- 
simili  ratione  per  eadem  tempora  christianorum  vis  institutorum 
spectata  est  in  militia.  Erat  enim  militis  christiani  summam  fortitu- 
dinem  cum  summo  studio  conjungere  disciplinai  militaris:  animique 
excelsitatem  immobili  erga  principem  fide  cumulare.  Quod  si  ali- 
quid  rogaretur  quod  non  esset  honestum,  uti  Dei  jura  violare,  aut 
in  insontes  Christi  discipulos  ferrum  convertere,  tune  quidem  im- 
perata  facere  recusabat,  ita  tamen  ut  discedere  ab  armis  atque 
emori  pro  religione  mallet,  quam  per  seditionem  et  turbas  auctori- 
tati  publica?  repugnare. 

Postea  vero  quam  respubliese  principes  christianos  habuerunt, 
multo  magis  Ecclesia  testificari  ac  pra?dicere  institit,  quantum  in 
auctoritate  imperantium  inesset  sanctitatis:  ex  quo  futurum  erat, 
ut  populis,  cum  de  principatu  cogitarent,  sacra?  cujusdam  majestatis 
species  occurreret,  qua?  ad  majorem  principum  cum  verecundiam 
tum  amorem  impelleret.  Atque  hujus  rei  causa,  sapienter  providit, 
ut  reges  sacrorum  solemnibus  initiarentur,  quod  erat  in  Testamento 
Veteiï  Dei  auctoritate  constitutum. — Quo  autem  tempore  civilis 
hoininum  societas,  tanquam  e  ruinis  excitata  imperii  romani,  in 
spem  christiana?  magnitudinis  revixit,  Pontifices  Romani,  instituto 
imperio  sacro  politicam  potestatem  singulari  ratione  consecrave- 
runt.  Maxima  quidem  ea  fuit  nobilitatis  ad  principatum  accessio: 
neque  dubitandum  quin  magnopere  illud  institutum  et  religiosa3  et 
civili  societati  semper  fuisset  profuturum,  si  quod  Ecclesia  specta- 
bat,  idem  principes  et  populi  semper  spectavissent. — Et  sane  quietse 
res  et  satis  prospéra?  permanserunt  quamdiu  inter  utramque 
potestatem  concors  amicitia  permansit.  Si  quid  tumultuando  pecca- 
rent  populi,  praasto  erat  conciliatrix  tranquillitaî.is  Ecclesia,  quse 
singulos  ad  officium  vocaret,  vehementioresque  cupiditates  partim 
lenitate,  partim  auctoritate,  compesceret.  Similiter  si  quid  in  guber- 
nando  peccarent  principes,  tum  ipsa  ad  principes  adiré,  et  populo- 
rum  jura,  nécessitâtes;  recta  desideria  commemorando,  pequitatem, 
clementiam,  benignitatem  suadere.  Qua  ratione  pluries  et  impetra- 
tum,  ut  tumultuum  et  bellorum  civilium  pericula  prohiberentur. 

Contra  inventa?  a  recentioribus  de  potestate  politica  doctrines 
magnas  jam  acerbitates  hominibus  attulerunt,  metuendumque  ne 
extrema  malorum  afferant  in  posterum.  Etenim  jus  imperandi  nolle 
ad  Deum  referre  auctorem,  nihil  est  aliud  quam  politica?  potestatis 
et  pulcherrimum  splendorem  velle  deletum  et  nervos  incisos.  Quod 
autem  inquiunt  ex  arbitrio  illam  pendere  multitudinis,  primum 
opinione  falluntur;  deinde  nimium  levi  ac  flexibili  fundamento  sta- 
tuunt  principatum.   His  enim  opinionibus  quasi  stimulis  incitatoe 
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populares  cupiditates  sese  efferent  insolentius,  magnaque  cum 
pernicie  reipublicse  ad  csecos  motus,  ad  apertas  seditiones  proclivi 
cursu  et  facile  delabentur.  Rêvera  illam,  quam  Reformationem 
vocant,  cujus  adjutores  et  duces  sacrant  civilemque  potestatem 
novis  doctrinis  funditus  oppugnaverunt,  repentini  tumultus  et  auda- 
cissimœ  rebelliones  prsesertim  in  Germania  consecutas  sunt:  idque 
tant  a  cum  domestici  deflagratione  belli  et  csede,  ut  nullus  pêne 
locus  expers  turbarum  et  cruoris  videretur.  — Ex  illa  heeresi  ortum 
duxit  sœculo  superiore  falsi  nominis  philosopbia,  et  jus  quod  appel- 
lant  novum,  et  imperium  populare,  et  modum  nesciens  licentia, 
quam  plurimi  solam  libertatem  putant.  Ex  his  ad  finitimas  pestes 
ventum  est,  scilicet  ad  Communismum,  ad  Socialismum,  ad  Nihi- 
lismuûi,  civilis  hominum  societatis  teterrima  portenta  ac  pêne 
funera.  Atqui  tamen  tantorum  malorum  vim  nimis  multi  dilatare 
conantur,  ac  per  speciem  juvandse  multitudinis  non  exigua  jam 
miseriarum  incendia  excitaverunt.  Qure  hic  modo  recordamur,  ea 
nec  ignota  sunt  nec  valde  longinqua. 

Hoc  vero  est  etiam  gravius,  quod  non  habent  principes  in  tantis 
periculis  remédia  ad  restituendam  publicam  disciplinam  pacandos- 
que  animos  satis  idonea.  Instruunt  se  auctoritate  legum,  eosque, 
qui  rempublicam  commorent,  severitate  pcenarum  coercendos 
putant.  Recte  quidem  :  sed  tamen  serio  considerandum  est,  vim 
nllam  pœnarum  futuram  tantam,  quœ  conservare  respublicas  sola 
possit.  Metus  enim,  ut  prseclare  docet  sanctus  Thomas,  est  débile 
fundamentum;  nam  qui  timoré  suôduntur,  si  occurrat  occasio 
qua possint  impxmitatei^  sperare,  contra  prœsidentes  insurgunt 
eo  ardentius,  quo  magis  contra  voluntatem  ex  solo  timoré  cohibe- 
bantur.  Ac  prseterea  ex  nimio  timoré  plerique  in  desperationem 
incidunt:  desperatio  autem  audacter  ad  quœlibet  attentanda 
prœcipitat  (1).  Quae  quam  vera  sint,  satis  experiendo  perspeximus, 
Itaque  obediendi  altiorem  et  efficaciorem  causam  adhibere  necesse 
est,  atque  omnino  statuera,  nec  legum  esse  posse  fructuosam  seve- 
ritatem,  nisi  homines  impellantur  officio,  salutarique  metu  Dei 
permoveantur.  Id  autem  impetrare  ab  iis  maxime  religio  potest, 
quse  sua  vi  in  animos  influit,  ipsasque  hominum  flectit  voluntates,  ut 
eis,  a  quibus  ipsi  reguntur,  non  obsequio  solum,  sed  etiam  benevo- 
lentia  et  caritate  adhserescant,  quœ  est  in  omni  hominum  cœtu 
optima  custos  incolumitatis.  -  .«■-  *%**  ' 

'^^^eme^^Fonmces  Romani  commun!  utilitate  5^r- 
vissejudicandisunt,quodNovatorumfrangendossempercuraverunt 

tumidos  inquietosque  spiritus,  ac  perssepe  monuerunt,  quantum  n 
sint  civili  etiam  societati  periculosi.  Ad  hanc  rem  digna ,  qu» 
commemoretur,  démentis  VII  sententia  est  ad  Ferdmandum 
Bohemire  et  Hungarke  regem  :  In  hac  fidei  causa  tua  etiam  et 
ceterorum  principum  dignitas  et  utilitas  inclusa  est  cum  non 
vossit  illa  convelli  guin  vestrarum  etiam  rerum  labefactationem 
secum  trahat;quod  clarissime  in  locis  istis  aliquot  perspectum 
sit.  —  Atque  in   eodem  génère    summa  providentia   et  iortituao 

1.  De  Regim  Princip.,  1.  I,  ca.  x. 
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enituit  Decessorum  Nostrorum,  praesertim  autem  Clementis  XII, 
Benedicti  XIV,  Leonis  XII,  qui  cum  consequentibus  temporibus 
pravarum  doctrinarum  pestis  latius  serperet  sectarumque  audacia 
invalesceret,  oppositu  auctoritatis  suae  aditum  illis  intercludere 
conati  sunt.  — Nos  ipsi  pluries  denunciavimusquumgraviapericula 
impendeant,  simulquc  indicavimus,  qua?  sit  eorum  propulsandorum 
ratio  optima.  Principibus  ceterisque  rerum  publicarum  moderato- 
ribus  praesidium  religionibus  obtulimus,  populosque  hortati  sumus, 
ut  summorum  bonorum  copia,  quam  Ecclesia  suppeditat,  maxime 
ute  rentur.  Id  nunc  agimus,  ut  ipsum  illud  praesidium,  quo  nihilest 
validius,  sibi  rursus  oblatum  principes  inteliigant  :  eosque  vehemen- 
ter  in  Domino  hortamur,  ut  religionem  tueantur,  et,  quod  interest 
etiam  reipublicse,  ea  Ecclesiam  libertate  frui  posse  sinant,  qua  sine 
injuria  et  communi  pernicie  privari  non  potest.  Profecto  Ecclesia 
Christineque  principibus  potest  esse  suspecta,  neque  populis  invisa. 
Principes  quidem  ipsa  monet  sequi  justitiam,  nullaque  in  re  ab 
officio  declinare  :  at  simul  eorum  roborat  multisque  rationibus 
adjuvat  auctoritatem.  Quae  in  génère  rerum  civilium  versantur,  ea 
in  potestate  supremoque  imperio  eorum  esse  agnoscit  et  déclarât  : 
in  iis  quorum  judicium,  diversam  licet  ob  causam,  ad  sacram  civi- 
lemque  pertinet  potestatem,  vult  existere  inter  utramque  concor- 
diam,  cujus  beneficio  funestae  utrique  contentiones  devitantur.  Ad 
populos  quod  spectat,  est  Ecclesia  saluti  cunctorum  hominum  nata, 
eosque  semper  dilexit  uti  parens.  Ea  quippe  est,  quse  caritate 
praseunte  mansuetudinem  animis  impertiit,  bumanitatem  moribus, 
sequitateni  legibus  :  atque  honestœ  libertati  nuspiam  inimica  tyran- 
nicum  dominatum  semper  detestari  consuevit.  Hanc,  quse  insita  in 
Ecclesia  est,  bene  merendi  consuetudinem  paucis  praeclare  expressit 
sanctus  Augustinus  :  Docet  (Ecclesia)  regcs  prospicere  populis, 
omnes  populos  se  subdere  regibus  :  ostendens  quemadmodum  et 
non  omnibus  omnia,  et  omnibus  caritas,  et  nulli  debetur  injuria  (1). 
His  de  causis  opéra  vestra,  Venerabiles  Fratres,  valde  utilis  ac 
plane  salutaris  futura  est,  si  industriam  atque  opes  omnes,  quse  Dei 
munere  in  vestra  sunt  potestate,  ad  deprecanda  societatis  human» 
vel  pericula  vel  incommoda  Nobiscum  contuleritis.  Curate  ac  pro- 
videte,  ut  quœ  de  imperio  deque  obediendi  officio  ab  Ecclesia  catho- 
lica  prœcipiuntur,  ea  homines  et  plane  perspecta  habeant,  et  ad 
vitam  agendam  diligenter  utantur.  Vobis  auctoribus  et  magistris, 
saepe  populi  monentur  fugere  vetitas  sectas,  a  conjurationibus 
abhorrere,  nihil  seditiose  agere  :  iidemque  inteliigant,  qui  Dei 
causa  parent  imperantibus,  eorum  esse  rationabile  obsequium, 
generosam  obedientiam.  Quoniam  vero  Deus  est,  qui  dat  salutem 
regibus  (2)  et  concedit  populis  conquiescere  in  pulchritudine 
pacis  et  in  tabemaculis  flduciœ  et  in  requie  opulentiœ  (3).  Ipsum 
necesse  est  orare  atque  obsecrare,  ut  omnium  mentes  ad  honesta- 
tem  veritatemque  tlectat,  iras  compescat,  optatam  diu  pt^cem 
tranquillitatemque  orbi  terrarum  restituât. 

1.  De  morib.  Eccl.  lib.  I,  cap.  xxx. 

2.  Psalm.  clxviii,  11. 
3    Isai.  xxxir,  18. 
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Quo  autem  spesfirmior  sit  impetrandi,  deprecatores  defensoresque 
salutis  adhibeamus,  Mariam  Virginem  magnam  Dei  parentem, 
auxilium  christianorum,  tutelam  generis  humaui  ;  S.  Josephum 
castissimum  sponsum  ejus,  cujus  patrocinio  plurimum  universa 
Ecclesia  confidit  ;  Petrum  et  Paulum  Principes  Apostolorum,  cus- 
todes et  vindices  noniinis  christiani. 

Interea  divinorum  munerum  auspicem  Vobis  omnibus,  Venera- 
biles  Fratres,  Clero  et  populo  fidei  vestra?  commisso  Apostolicam 
Benedictionem  peramanter  in  Domino  impertimus. 

DatumRomaeapud  S.  Petrum  die  XXIXJuniiA.MDCCCLXXXI, 
Pontificatus  Nostri  Anno  Quarto. 

LEO  PP.  XIII. 


S.    CONGRÉGATION    DU    CONCILE 

1°  Statuts  capitulaires. 

Nous  reproduirons  plus  tard,  dans  toute  son  extension,  une 
cause  que  nous  nous  bornons  à  mentionner  ici.  Comme  il  s'agit  d'un 
important  débat  touchant  les  droits  et  prérogatives  des  Chapitres,  et 
en  particulier  de  l'autorité  que  peuvent  avoir  les  statuts  capitulaires 
faits  ou  imposés  en  1802  et  en  1822parles  évêques;  il  est  nécessaire 
de  ne  négliger  aucun  détail.  Du  reste,  l'affaire  n'est  point  définiti- 
vement terminée,  puisque  l'évêque  s'est  pourvu  en  revision  de  la 
sentence,  et  que  ce  pourvoi  a  été  agréé. 

Des  statuts  donnés  primitivement  au  chapitre  de  la  cathédrale 
de  A...  en  vertu  des  pouvoirs  confiés  par  le  cardinal  Oaprara,  étaient 
tombés  en  désuétude,  ou  plutôt  n'avaient  jamais  été  observés;  or, 
un  nouvel  évêque  voulut  faire  revivre  ces  anciens  statuts,  et  par 
un  décret  du  15  mai  1880,  enjoignit  au  chapitre  d'avoir  à  les 
observer  désormais.  Le  chapitre  résista,  prétendant  que  ces  statuts 
n'avaient  point  été  publiés  ou  intimés  au  chapitre,  et  par  suite 
étaient  restés  à  l'état  de  projet,  sans  jamais  obtenir  une  existence 
légale  ;  il  alléguait  en  outre  qu'il  était  en  pleine  possession  de  ses 
droits,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  saints  canons;  et  si  quelque 
chose  pouvait  être  en  désaccord  avec  le  droit  commun,  ces  points 
de  détail  se  trouvaient  actuellement  sanctionnés  par  une  possession 
assez  ancienne  pour  être  légitimement  prescrite. 

L'évêque,  de  son  côté,  rappelait  que  le  décret  épiscopaldu  15  mai, 
prescrivant  l'exécution  de  statuts  faits  en  vertu  des  pouvoirs  émanés 
delà  bulle  Qui  Christi  Domini,  tendait  à  restaurer  la  saine  disci- 
pline; il  prétendait  que  lesdits  statuts  n'étaient  nullement  restés 
à  l'état  de  projet,  mais  avaient  été  soumis  dès  l'origine  à  l'approba- 
tion du  gouvernement,  de  telle  sorte  qu'ils  étaient  revêtus  de 
toutes  les  conditions  requises  pour  avoir  une  valeur  légale.  Telle 
est  la  substance  du  débat. 

Mais  la  question  ne  resta  pas  dans  ces  termes  et  ces  limites  :  elle 
se  compliqua  bientôt  de  circonstances  particulières,  peu  conformes 
au  droit. 
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L'évêque  voulut  supprimer  la  délibération  capitulaire  prise  con- 
trairement à  ses  volontés;  et,  ne  pouvant  vaincre  la  résistance  des 
chanoines,  il  révoqua  le  secrétaire  du  chapitre,  nomma  d'office  un 
nouveau  secrétaire  plus  docile,  qui  eut  ordre  d'insérer  dans  les  li- 
vres capitulaires  le  décret  épiscopal,  ainsi  que  les  malencontreux 
statuts  ;  il  fallut  même  opérer  la  saisie  des  livres  capitulaires  pour 
arriver  à  ce  dernier  résultat,  et  surtout  pour  faire  disparaître  la 
délibération  du  chapitre.  Ce  fut  donc  avec  l'ornement  de  ces  cir- 
constances un  peu  exorbitantes  que  la  question  fut  dévolue  au 
Saint-Siège. 

La  S.  Congrégation  infirma  le  décret  épiscopal,  et  provoqua  la 
rédaction  de  nouveaux  statuts  «  ad  tramites  juris  et  laudabilium 
consuetudiuum  ». 

Il  était  nécessaire  en  effet  de  préciser  l'état  de  la  question  qui 
restait  trop  vague  et  trop  générale;  il  fallait  sortir  d'un  état  incer- 
tain entre  des  statuts  anciens  entièrement  négligés  et  des  statuts 
simplement  in  voto. 

Un  chapitre  peut  toujours  affirmer  «qu'il  a  constamment  observé 
les  lois  canoniques  et  la  prescription  du  Concile  de  Trente,  qu'il  est 
en  possession  de  ses  droits  et  observe  toutes  ses  obligations  ;  » 
mais  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  la  déclaration,  il  est 
nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  et  de  comparer  le  fait  au  droit  : 
voilà  pourquoi  la  S.  Congrégation  invite  l'évêque  à  mettre  le  cha- 
pitre en  demeure  f«  ut  quam  primum  a  capitulo  nova  statuta  con- 
ficiantur  ».  Toute  cette  décision  du  reste  se  borne  à  rappeler  le 
droit  commun,  qui  avait  été  manifestement  lésé  en  quelque  chose 
dans  l'ensemble  des  actes  épiscopaux.  Aussi  l'avocat  du  chapitre 
sut-il  habilement  concentrer  le  débat  sur  les  seuls  articles  défec- 
tueux des  statuts,  ainsi  que  sur  les  actes  illégaux,  principalement 
sur  ceux  qui  étaient  intervenus  actione  quasi  vindicatoria;  or,  la 
question  fondamentale  consistait  à  examiner:  1°  si  l'évêque,  qui  avait 
rédigé  et  donné  les  statuts,  avait  réellement  excédé  les  pouvoirs 
accordés  par  le  cardinal  Caprara  ;  2°  si  certaines  conditions  essen- 
tiellement requises  à  toute  loi  véritable  avaient  été  omises,  c'est-à- 
dire,  «incasu,»  si  ces  statuts  avaientété  en  réalité  publiés  et  com- 
muniqués «modo  obligatorio  »  au  chapitre  ;  3°  enfin,  si  ayant  été  obli- 
gatoires dès  l'origine,  ils  étaient  réellement  tombés  en  désuétude 
de  manière  à  passer  à  l'état  de  document  archéologique.  Quand  la 
cause  reviendra  en  revision,  il  est  probable  qu'elle  sera  présentée 
avec  toutes  les  circonstances  de  fait  et  de  droit  qui  ont  été  négligées 
la  première  fois .  Nous  reproduirons  tous  les  documents  au 
fur  et  à  mesure  que  la  S.  Congrégation  en  autorisera  la  divulga- 
tion. 

Le  Journal  du  droit,  ayant  reçu  communication  de  la  cause 
que  nous  venons  d'indiquer  sommairement,  la  reproduisit  en  la 
faisant  suivre  de  quelques  observations.  Comme  ces  déductions, 
d'ailleurs  assez  générales,  pouvaient  sembler  en  quelque  chose 
favorables  à  la  cause  du  chapitre  et  préjuger  la  décision  finale, 
Mgr  l'évêque  d'Ajaccio  adressa  au  directeur  de  cette  Revue  la  lettre 
suivante  : 
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«  Monsieur  le  Directeur, 

«  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  protester  un  article  ayant  pour 
titre:  Droits  des  chapitres  des  cathédrales,  signé:  Segreti,  quia 
paru  dans  le  n°  5  de  votre  Journal  du  Droit  et  de  la  Jurisprudence 
canonique.  Dans  l'un  des  premiers  numéros  de  votre  publication, 
vous  vous  étiez  borné  à  faire  connaître  le  résultat  de  la  cause  intro- 
duite devant  la  S.  Congrégation  du  Concile  par  le  chapitre  de 
A...  contre  l'évêque  du  lieu,  en  énonçant  sous  forme  dubitative  le 
fait  qui  avait  motivé  la  sentence  du  29  janvier  1881,  à  savoir:  le 
défaut  de  publication  et  [d'approbation  des  statuts  du  20  fructidor 
an  XII.  Je  n'avais  pas  à  me  plaindre  de  cette  manière  discrète  de 
rendre  compte  de  l'issue  d'une  affaire  jugée  pour  ainsi  dire  en 
première  instance  et  encore  pendante,  puisque  j'ai  demandé  et 
obtenu  le  bénéfice  de  la  seconde  audience. 

«  En  revenant  aujourd'hui  sur  cette  grave  question,  M.  l'avocat 
Segreti  semble  regarder  la  chose  comme  définitivement  terminée  à 
l'avantage  de  mon  chapitre.  Il  expose  longuement  et  minutieusement 
les  raisors  alléguées  par  ce  dernier,  et  touche  à  peine  à  celles  qui 
militent  en  faveur  de  l'évêque;  puis  il  tire  de  son  argumentation 
des  conclusions  assurément  prématurées  et  qui  changent  la  nature 
de  la  question. 

€  Permettez-moi  donc  de  vous  faire  observer,  monsieur  le 
Directeur,  qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  Hauteur  de  l'article 
dont  il  s'agit  commet  une  double  erreur:  il  suppose  d'abord  démon- 
tré ce  qui  ne  l'est  pas  du  tout;  ensuite,  il  assimile  un  chapitre  de 
France  à  un  chapitre  d'un  pays  quelconque.  M.  l'avocat  Segreti  a 
été  induit  en  erreur,  comme  beaucoup  d'autres,  par  les  affirmations 
de  l'avocat  de  mon  chapitre. 

«  Si  j'avais  eu  communication  en  temps  utile  du  plaidoyer  de 
cet  avocat  et  des  pièces  produites  à  l'appui,  j'aurais  facilement  réta- 
bli la  vérité  des  faits  en  prouvant  que  les  rôles  avaient  été  habile- 
ment renversés.  C'est  ce  que  je  ferai  devant  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  lorsque  la  discussion  de  la  cause  sera  reprise,  et  dans 
un  mémoire  que  je  prépare  en  ce  moment  et  qui  va  bientôt 
paraître. 

«  En  attendant,  si  M.  l'avocat  Segreti  voulait  se  former  une 
idée  plus  exacte  de  l'état  de  la  question,  il  n'aurait  qu'à  comparer 
les  statuts  du  20  fructidor  an  XII,  qu'il  prétend,  aussi  bien  que 
mes  adversaires,  n'avoir  jamais  été  publiés  ni  appliqué.-»,  avec  le 
registre  des  délibérations  capitulaires,  qui  doit  se  trouver  encore 
au  secrétariat  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  et  il  se  con- 
vaincrait facilement  que  les  prétendus  usages  invoqués  par  le 
chapitre  de  A.,  .ne  sont  que  la  constante  application  desdits  statuts, 
passés  réellement  en  usage  depuis  le  Concordat;  que  toutes  les 
réunions  capitulaires,  sauf  quelques-unes  de  moindre  importance, 
ont  été  autorisées  par  l'évêque  et  présidées  par  lui  ou  par  son  vicaire 
général  qui  n'était  pas  chanoine;  que  jamais  le  doyen  n'a  convoqué 
le  chapitre  de  sa  propre  autorité;  que  le  dernier  doyen,  mort  au 
mois  de  juin  de  l'année  dernière,  avait  été  nommé  par  l'évêque  et 
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installé  en  cette  qualité  par  le  vicaire  général;  que,  par  conséquent, 
l'évêque  actuel  n'a  pas  voulu  innover  ni  imposer  à  son  chapitre 
des  statuts  dont  il  n'avait  jamais  entendu  parler,  mais  le  rappeler 
à  l'observance  de  ceux  qui  avaient  été  sa  règle  depuis  le  Concordat, 
et  dont  quelques-uns  des  chanoines  actuels  ont  voulu  s'affranchir 
pour  des  motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  ici. 

«  Outre  les  statuts  du  20  fructidor  an  XII,  je  pourrais  présenter 
à  M.  l'avocat  Segreti  l'acte  constitutif  du  chapitre  de  ma  cathédrale, 
antérieur  de  deux  ans  à  ces  mêmes  statuts,  signé  aussi  par  l'évêque 
concordataire  et  comprenant  l'organisation  des  paroisses  du  diocèse, 
le  tout  approuvé  par  le  gouvernement  et  mis  à  exécution,  acte  par 
lequel  les  vicaires  généraux  de  l'évêque  sont  à  la  tête  et  font  partie 
intégrante  du  chapitre. 

«  Je  me  borne  pour  le  moment  à  ces  quelques  explications,  en 
vous  priant,  monsieur  le  Directeur,  de  vouloir  bien  publier  ma 
lettre  dans  le  prochain  numéro  de  votre  journal,  et  d'agréer  en 
même  temps  l'assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 

«  -j-  Paul,  év.  d'Ajaccio.» 

Notre  résumé  était  déjà  sous  presse,  lorsque  nous  avons  eu 
connaissance  de  cette  lettre;  néanmoins  elle  ne  modifie  pas  les  quel- 
ques observations  que  nous  avons  cru  pouvoir  nous  permettre,  tou- 
chant le  véritable  état  de  la  question.  Il  est  vrai  que  certains  articles 
de  ces  fameux  statuts  sont  manifestement  contraires  au  droit 
commun,  et  même  semblent  simplement  abusifs  ou«irrationabiies'»; 
néanmoins  ces  quelques  articles  ne  suffiraient  pas  à  infirmer  les 
statuts  eux-mêmes,  si  ceux-ci  avaient  réellement  été  faits  et  pro- 
mulgués par  un  évêque  muni  des  pleins  pouvoirs  concédés  par  le 
cardinal  Caprara.  Utile  non  débet  per  inutile  vitiari,  dit  la 
37e  règle  du  Sexte  des  Décrétales.  Aussi  le  débat  devra-t-il  porter 
principalement  sur  le  fait  originaire. 

2°  Renonciation  extorquée  par  crainte. 

Un  archiprêtre  rural  avait  été  accusé  de  trois  crimes  très  graves 
dont  l'un  pouvait  donner  lieu  à  une  action  criminelle  devant  la  cour 
assises  ;  à  la  vérité  ce  crime  n'était  pas  entièrement  prouvé,  mais 
les  indices  avaient  une  certaine  gravité.  Comme  l'opinion  était  sou- 
levée dans  la  paroisse,  et  qu'on  voulait  déférer  l'affaire  aux  tribu- 
naux civils,  l'archevêque,  pour  prévenir  l'éclat  scandaleux  d'un 
procès  criminel,  fit  procéder  canoniquement  contre  ce  curé.  Mais 
les  délégués  épiscopaux,  chargés  d'instruire  la  cause,  montrèrent 
audit  curé  à  quel  danger  il  était  exposé,  si  la  procédure  avait  lieu; 
aussi  lui  conseillèrent-ils  de  prévenir  le  débat  et  ses  suites,  en  don- 
nant sa  démission.  Il  suivit  ce  conseil,  et  envoya  aussitôt  une  renon- 
ciation à  sa  cure,  eu  alléguant  son  âge  déjà  avancé  et  la  tempête 
actuellement  soulevée  contre  lui. 

Mais  le  surlendemain,  il  se  présenta  inopinément  devant  l'ar- 
chevêque, demandant  instamment,  mais  sans  succès,  qu'on  lui  ren- 
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dît  sa  démission  ;  à  son  retour  dans  sa  paroisse,  il  écrivit  encore 
une  lettre  pour  réitérer  sa  prière,  et  finalement  il  adressa  par  voie 
d'huissier  à  l'archevêque  une  rétractation  de  l'acte  par  lequel  il 
avait  renoncé  à  son  bénéfice.  Mais  le  prélat  ne  tint  aucun  compte 
de  ces  diverses  déclamations  ou  rétractations,  et  déclara  vacante 
la  cure  de 

Le  curé  prit  alors  le  parti  de  recourir  à  la  S  .Congrégation,  allé- 
guant la  violence  morale  qui  lui  avait  été  faite  par  les  commis- 
saires épiscopaux. 

La  S.  Congrégation,  après  avoir  entendu  les  raisons  alléguées  de 
part  et  d'autre,  eut  à  statuer  le  24  avril  1880,  sur  le  doute 
suivant. 

An  constet  de  nullitate  renunciationis  in  casu?  Elle  répondit  : 
Négative  et  ad  mentem.  Mens  est  ut  scribatur  archiepiscopo  ut 
provideat  sacerdoti  de  congrua  pensione. 

IMPRIMATUR 
Die  12  Julii  1881. 

Y  Maria-Albert.,  Episc.  S.  Deodati. 
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DES  DIGNITES  CAPITULAIRES 

PRÉÉMINENCE    RELATIVE. 

Dans  un  de  nos  articles  sur  le  droit  de  préséance  (1), 
nous  avons  rappelé  toutes  les  règles  générales  qui  déter- 
minent l'ordre  de  prééminence  dans  les  chapitres;  le  rang 
que  doivent  occuper  le  vicaire  général,  les  dignités  et  les 
simples  chanoines  a  été  soigneusement  indiqué.  Plusieurs 
fois  même  nous  avons  dû  rectifier  certaines  assertions  de 
Bouix;  celui-ci  en  effet  généralise  assez  souvent  des  répon- 
ses particulières  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  et  passe 
sous  silence  d'autres  décisions  très  précises  qui  venaient 
d'elles-mêmes  déterminer  et  restreindre  ces  réponses.  Le 
savant  canoniste  français,  uniquement  préoccupé  de  divul- 
guer le  droit  commun,  ne  semble  voirdansles  déclarations 
du  Saint-Siège  que  des  interprétations  des  lois  générales 
de  l'Eglise  ;  il  oublie  complètement  que  les  Congrégations 
romaines  tiennent  compte  des  usages  locaux,  et  font  de  la 
coutume  la  première  règle  en  matière  de  préséance;  aussi 
ne  sait-il  parfois  comment  concilier  les  diverses  déclara- 
tions émanées  de  la  Cour  romaine,  lorsque  les  unes  con- 
cluent dans  le  sens  de  coutumes  «  contra  jus  »  légitime- 
ment prescrites,  les  autres  dans  le  sens  du  seul  droit 
commun. 

Or,  il  est  évident,  comme  nous  l'avons  démontré,  qu'on 
ne  saurait  supprimer  le  principe  juridique  de  la  coutume, 

1.  2e  Ann.,  p.  152  seq. 

44«  Livb.  août  18S1  16 
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soit  comme  source  générale  du  droit  véritable,  soit  comme 
règle  primordiale  dans  les  conflits  de  préséance  (1).  Aussi 
devons-nous  d'abord  préciser  cette  règle,  dont  nous  avons 
établi  la  réalité.  Il  résultera  donc  suffisamment  des  textes 
cités  dans  le  premier  article  : 

1°  Que  la  coutume  décennale  suffit  pour  prescrire  «  in 
materia  prsecedentise  »,  aussi  souvent  que  le  droit  ne  ré- 
siste pas  à  cette  coutume  et  à  la  prescription.  Quand  donc 
le  droit  ne  statue  rien  touchant  la  prééminence  relative  de 
diverses  dignités,  offices,  etc.,  cette  prééminence  reste 
acquise  à  celui  qui  possède  depuis  dix  ans.  Voilà  pourquoi 
nous  disions  que  nul  ne  saurait  démontrer  qu'une  période 
de  dix  ans  est  insuffisante  à  introduire  une  dignité  ;  il  est 
certain  en  effet  que  le  droit  ne  répugne  nullement  à  cette 
introduction,  «  jus  non  resistit  »,  et  que  les  faits  de  ce 
genre  sont  en  général  «  prseter  jus  »,  quand  ils  ne  sont 
pas  en  réalité  «  secundum  jus  »,  ou  selon  «  laudabiles 
consuetudines  »,  pour  me  servir  de  l'expression  employée 
par  le  cardinal  Caprara. 

2°  Il  résulte  également  des  autorités  alléguées  qu'une 
coutume  peut  prévaloir  contre  le  droit  commun,  et  qu'une 
possession  de  quarante  ans  est  en  général  estimée  suffi- 
sante pour  prescrire  (2).  Dès  que  l'usage  en  lui-même  n'a 
rien  d'irrationnel,  ne  bouleverse  pas  l'ordre  régulier  des 
pouvoirs  publics,  ne  trouble  en  rien  l'exercice  normal  de  la 
juridiction,  etc.,  il  peut  s'accréditer  et  prévaloir  au  point 
de  devenir  l'ordre  stable,  légitime  et  obligatoire  ;  des  néces- 
sités particulières  ou  locales  ont  fait  surgir  une  disposition 
hiérarchique  «  in  re  accidentali  »  qui  répond  mieux  aux 
exigences  du  bien  public,  et  l'ordre  primitif  assigné  par 
le  droit  se  trouve  ainsi  légitimement  modifié.  Nous  pour- 
rions rappeler  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  coutume 
en  général  (3)  ;  mais  il  suffit  d'appeler  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  les  conditions  du  «  jus  consuetudinarium  ». 

3°  Enfin  certaines  coutumes  relatives  à  la  prééminence 
sont  parfois  simplement  abusives  ;  c'est  pourquoi  les 
SS. Congrégations  repoussent  impitoyablement  ces  usages, 
qui  naissent  de  l'oubli  des  règles  nécessaires  et  tendent 

1.  Voy.  n«  de  Juin,  p.  20S-2J3. 

2.  Corrad.,  Praxis  benef.  lib.  II,  cap.  vi,  n.  21. 

3.  Février  1881,  p.  33. 
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de  près  ou  de  loin  à  troubler  l'ordre  fondamental  de  la 
sainte  hiérarchie,  du  culte  public,  etc.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  prétention  de  certains  vicaires  généraux 
qui  voulaient,  les  uns  «  in  habitu  vicariali  »,  les  autres 
«  in  habitu  canonicali  »,  précéder  les  chanoines  &  sacris 
induti  seu  parati  »,  a  été  repoussée  «  non  obstante  qua- 
cumque  contraria  consuetudine  »  (1);  cette  coutume,  en 
effet,  qui  vient  troubler  l'ordre  liturgique  des  saints  of- 
fices, isoler  du  célébrant  les  officiants  secondaires,  etc., 
est  intrinsèquement  abusive,  et  par  suite  ne  saurait  ja- 
mais devenir  coutume  de  droit.  De  même  ce  consuetudo 
quœ  tribueret  prsecedentiam  alicui  persona?  inferioris  ordi- 
nis  supra  majorem  in  ordine,  non  esset  reputanda  nisi  cor- 
ruptela,  inefficax  ad  tribuendum  jus  aliquod,  quia  per 
eam  speciosissimus  ordo  in  ecclesiasticis  ordinibus  des- 
trueretur  »  (2). 

Mais  il  est  parfois  difficile  de  déterminer  en  particu- 
lier ces  «  consuetudines  irrationabiles  »,  qui  sont  une 
véritable  corruption  de  la  saine  discipline,  et  non  des  usa- 
ges provoqués  par  une  tendance  au  bien  public,  ou  un  fait 
exigé  par  un  nouvel  ordre  de  choses  régulièrement  établi. 
Il  faut  donc  scruter  avec  soin  les  réponses  du  Saint-Siège, 
pour  discerner  les  coutumes  abusives  et  répréhensibles  de 
ces  «  laudabiles  consuetudines  »  dont  le  cardinal  Caprara 
recommandait  le  maintien.  En  général,  c'est  au  juge  com- 
pétent à  prononcer  sur  la  rationabilité  des  coutumes,  spé- 
cialement en  matière  de  prééminence. 

A  l'aide  de  la  triple  distinction  que  nous  venons  de  rap- 
peler, on  pourra  facilement  entendre  selon  leur  vrai  sens 
les  décrets,  en  apparence  contradictoires,  des  SS.  Congré- 
gations. C'est  pour  avoir  oublié  ces  règles  nécessaires  que 
Bouix  et  quelques  autres  publicistes  français  tombent 
parfois  dans  les  plus  étranges  confusions.  Aussi  devons- 
nous  encore  rappeler,  avant  de  descendre  aux  appli- 
cations, que  le  savant  auteur  du  traité  de  Capitulo,  d'une 
part,  entasse  les  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Ri- 
ites  qui  ne  concernent  que  les  saints  offices,  et  de  l'autre 
néglige  entièrement  ceux  des  autres  congrégations,   qui 

1.  Voirie   Canoniste,  Ann.  1879,  p.  86. 

2.  Manrisque,  de  Luca,  Scarfant.,  cités  à  la  S.  Congrég.   du   Concile,  in 
\Novarien,  2o  avril  1879. 
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ont  un  objet  plus  général.  On  peut  facilement  se  rendre 
compte  de  cette  double  appréciation  en  comparant  les  cita- 
tions du  savant  canoniste  avec  la  table  des  matières  de 
Gardellini  :  on  verra  que  cette  table  fournit  textuellement 
toutes  les  preuves  alléguées  dans  le  traité  de  Capitulo.  Il 
est  donc  vrai  que  les  réponses  les  plus  disparates  clans  leur 
objet  propre  sont  présentées  comme  identiques  ou  se  com- 
plétant mutuellement  sur  le  même  objet.  Or,  parmi  ces 
réponses,  les  unes  sont  purement  interprétatives  du  droit 
commun,  les  autres  sont  déterminées  par  les  usages  les 
plus  divers,  les  uns  légitimes  et  les  autres  inadmissibles 
à  des  titres  différents  :  delà  une  diversité  qui  permet  pres- 
que à  chacun  de  trouver  ou  de  conclure  ce  qu'il  voudra. 

Ces  remarques,  faciles  à  contrôler,  prouveront  à  quel- 
ques-uns de  mes  honorables  correspondants  que  je  ne  sau- 
rais accepter,  sans  une  revision  attentive,  les  assertions 
de  Bouix-;  beaucoup  moins  les  affirmations,  souvent  bizar- 
res et  extravagantes,  de  certains  publicistes  français  peu- 
vent-elles avoir  la  moindre  autorité  dans  le  sujet  qui  nous 
occupe.  Ceux-ci  en  effet  se  contentent  souvent  de  pures 
théories  fantaisistes  sur  les  pouvoirs  originaires  des  cha- 
pitres, sur  les  envahissements  des  Evèques  et  surtout  les 
usurpations  des  vicaires  généraux,  etc.  Des  écrits  pas- 
sionnés doivent  en  général  être  tenus  pour  suspects;  une 
œuvre  de  «  réaction  »  reste  rarement  dans  les  vraies 
limites  de  la  vérité  et  du  droit.  Voilà  pourquoi,  avant  d'en- 
trer dans  le  détail  des  questions  relatives  aux  chavires, 
nous  devons  rappeler  les  principes  généraux  et  réduire  à 
leur  véritable  valeur  les  autorités  sur  lesquelles  on  s'ap- 
puie ;  du  reste,  ces  considérations  générales  constituent  des 
réponses  directes  à  un  grand  nombre  de  consultations 
particulières  ou  d'objections,  qui  consistaient  en  des  textes 
disparates,  tirés  de  certains  écrits  publiés  en  ces  derniers 
temps  en  France  pour  «  relever  l'autorité  et  l'influence  des 
chapitres  ». 


Comme  règle  générale  dans  la  question  présente, 
nous  rappellerons  d'abord  que  les  dignités  ont  la  pré- 
séance sur  tous  les  simples  chanoines  :  «  Dignitates  in 
«  sedendo  et  incedendo  prseferuntur  in  choro  et  procès- 
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«  sionibus  aliisque  actibus  extra  capitulum,  canonicis.  » 
Ceccoperi,  Lucubr.  can.,  1.  II,  tit.  xm,  n.  6,  qui  cite  le 
card.  de  Luca,  dePrœem.,  dise.  19,  n.  11.  ce  II  s'agit  même 
directement,  dans  ce  texte,  des  «  dignitates  quae  non 
sunt  de  capitulo  »;  car  Ceccoperi  confirme  son  assertion 
en  citant  diverses  décisions  de  la  Rote  qui  concernent 
uniquement  «  dignitates  ecclesise  Gerundin.  quae  non 
sunt  de  gremio  capituli  (1)  ».  Du  reste,  le  savant  ca- 
noniste  a  eu  soin  de  rappeler,  même  dans  l'argument 
et  le  sommaire  du  titre  cité,  qu'en  général,  et  sauf 
coutume  ou  statut  particulier,  «  dignitates  cathedralium 
«  de  jure  non  sunt  de  gremio  capituli  ».  Il  rappelle 
ensuite  qu'il  appartient  aux  dignités,  selon  leur  ordre 
de  prééminence,  de  remplacer  dans  les  fonctions  ponti- 
ficales l'Evêque  absent  ou  empêché:  «Ad  dignitates,  sive 
k  sint  sive  non  sint  de  capitulo,  spectat  exercitium 
«  dictarum  functionum,  quae  nuncupantur  pontificales, 
«  ita  ut  vel  ad  primam  dignitatem  vel  ad  sequentem  in 
«  gradu,  non  ad  canonicum  hebdomadarium  spectet  » 
(1.  c,  n.  9).  On  peut  d'ailleurs,  sur  ce  point,  lire  les 
innombrables  décisions  de  la  S.  Congrégation  des  Rites: 
«  Ad  dignitates  pertinet  missas  ab  Episcopo  celebrari 
«  solitas,  eo  absente  vel  impedito  celebrare  »  (26  avril 
«  1594;  8  janvier  1605;  12  janvier  1641,  etc.);  «Missas 
«  solemniores,  impedita  prima  dignitate,  non  ad  hebdo- 
«  madarium,  sed  secundam  dignitatem  spectare,  et  impe- 
«  dita  secunda  ad  alias  successive,  et  illis  deficientibus 
«  ad  digniorem  et  antiquiorem  canonicum  »  (5  juillet 
1031;  2  août  1631;  4  avril  1705;  31  août  1737,  etc.). 
Enfin,  pour  établir  encore  plus  nettement  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  dignités  et  les  simples  chanoines, 
touchant  les  fonctions  pontificales,  nous  pouvons  ajouter 
un  dernier  décret  qui  ôte  toute  ambiguïté.  Le  26  août 
1713,  on  demandait  à  la  même  Congrégation:  «  An  sede 
«  episcopali  vacante  spectet  ad  primam  dignitatem  et 
«  successive  ad  alias  gradatim  celebrare  functiones  eccle- 
«  siasticas  in  majoribus  festivitatibus...  velpotius  spectet 
«  ad  vicarium  capitularem  vel  alium  canonicum  a  capi- 
a  tulo  eligendum?»  Elle  répondit  «spectare  ad  primam 

1.  L.c,  n.  8. 
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«  dignitatem  et  successive  ad  alias,  etiamsi  non  sint  de 
«  capitule-  )). 

Ainsi  donc  les  dignités  sont  tellement  supérieures  aux 
simples  chanoines,  que  ceux-ci  doivent  complètement 
s'effacer  «  in  eminentialibus  »  devant  toutes  les  digni- 
tés sans  exception.  Il  faut  même  noter  ici  qu'on  invo- 
quait parfois  contre  la  prééminence  des  dignités  au  profit 
des  simples  chanoines,  certains  usages  locaux;  or, 
toujours  ces  coutumes  ont  été  rejetées  comme  abusives. 
Elles  rentrent,  en  effet,  dans  la  dernière  catégorie  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut,  ou  «quse  tribuunt  prsece- 
«  dentiam  alicui  personne  inferioris  ordinis  supra  majorem 
ce  in  ordine...  ».  Comme  la  prééminence  est  de  l'essence 
même  d'une  dignité,  il  résulte  de  là  que  si  la  prééminence 
était  acquise  aux  chanoines  sur  les  dignités,  celles-ci 
seraient  effectivement  détruites,  et  les  chanoines,  renver- 
sant les  rôles,  se  seraient  érigés  en  dignités.  Il  est  donc 
impossible  que  les  simples  chanoines  puissent  acquérir  par 
prescription  un  droit  quelconque  de  préséance  sur  les 
dignités,  aussi  longtemps  que  celles-ci  continueront  à 
être  des  dignités  ou  à  rester  ce  qu'elles  étaient.  Le  simple 
canonicat  est  d'un  ordre  inférieur,  et  ne  saurait  prévaloir 
sur  les  offices  érigés  en  dignités. 

Mais  nous  devons  signaler  certaines  anomalies  appa- 
rentes. Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'une  dignité  soit  unie 
à  un  canonicat  (1),  ou  même  que  le  titulaire  de  telle 
dignité  obtienne  personnellement  un  canonicat,  et  par 
suite  prenne  rang  parmi  les  chanoines;  il  arrive  aussi 
parfois  que  ce  dignitaire,  ayant  obtenu  un  simple  cano- 
nicat, occupe  une  stalle  inférieure  pour  les  offices  ordinai- 
res, ou  siège  simplement  selon  son  rang  d'ancienneté 
dans  ce  canonicat.  On  peut  voir  tous  ces  faits  rappelés 
dans  une  cause  discutée  au  sein  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  le  26  avril  1879  (Novarien.  Prœcedentiœ).  Ce 
cumulafréquemmentlieupourles  dignités  proprementdites 
ou  extra-capitulaires,  ccquag  non  secus  sunt  de  capitulo, 
«  quam  ut  r/uasdam  solemniores  functiones  in  majoribus 
«  anni  festivitalibus  jieragant  (2).  »    Comme    ces  digni- 

1.  Corrad.,  Praxis  benef.,1.11,  c.  ix;  Barbos.,  De  can.  etdign.,c.  xvi, 
n.  19;  c.  xxi,  n.  7,  9,  etc. 

2.  In  citât,  causa  Xovarien.  orator  capituli. 
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taires  ne  sont  point  tenus  à  assister  au  chapitre,  au- 
quel ils  sont  étrangers,  les  obligations  de  leur  office  sont 
assez  souvent  compatibles  avec  celles  d'un  canonicat. 
Or,  il  résulte  de  ce  double  bénéfice  que  la  même  personne 
peut,  en  remplissant  diverses  fonctions  au  cbceur,  jouir 
de  droits  divers  quant  à  la  préséance.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  certaines  réponses  des  S  S.  Congrégations 
semblent  contradictoires;  aussi  faut-il  toujours  connaître 
exactement  le  fait  qui  a  donné  lieu  aux  déclarations,  pour 
bien  apprécier  la  nature  et  l'étendue  de  celles-ci.  Un  digni- 
taire pourrait  donc,  comme  chanoine,  occuper  «  in  com- 
munibus  officiis  »  son  rang  de  nomination  dans  le  canonicat, 
et  «  in  eminentialibus  »  faire  les  offices  pontificaux, 
assister  l'Evêque,  etc.,  comme  dignité.  Voilà  ce  que  ne 
savent  pas  comprendre  quelques  publicistes  français, 
occupés  à  entasser  sans  aucun  discernement  les  textes 
qui  se  rapportent  aux  objets  les  plus  divers;  ils  ne  voient 
que  le  sens  obvie  des  mots. 

Une  autre  observation  est  encore  nécessaire  ici  pour 
concilier  certaines  décisions  en  apparence  contradictoires; 
parfois  il  s'agit  uniquement  des  rangs  ou  des  stalles  à 
occuper  et  des  offices  à  remplir  de  manière  à  participer 
aux  ((distributions  chorales».  C'est  ainsi  que  pour  le  rang 
assigné  au  chœur  à  des  Evêques  titulaires  qui  seraient 
chanoines,  nous  trouvons  une  certaine  incohérence  dans 
l'enseignement  des  canonistes.  Ainsi  Scarfantoni  expose 
en  détail  (1)  ce  qui  concerne  la  préséance  des  Evêques 
intervenant  comme  chanoines  soit  au  chœur  soit  aux 
assemblées  capitulaires  ;  or  il  va  jusqu'à  légitimer  une 
coutume  en  vertu  de  laquelle  «  Episcopus,  qui  simul  sit 
«  canonicus  in  sua  ecclesia,  quoties  assistit  in    capitulo 

«  ut   canonicus,  sedet  in  loco  inferiori quamvis   de 

«  caetero  ipse  Episcopus  sit  superior  ».  I]  donne  les  raisons 
qui,  selon  lui,  rendent  cette  coutume  rationnelle  :  «  Epi- 
«  scopus,  quando  assistit  in  capitulo  uti  canonicus,  non 
k  habet  in  illo   actu   reprsesentationem   et  auctoritatem 

«  Episcopi,sed   agit   meram   figuram    canonici cum 

«  respectu  diversse  qualitatis  eadem  persona  sustinere 
«  valeat  vicem  duarum  personarum,  etiam  in  incompati- 

1.  Decis.  rotai.,  dec.  43,  a.  21-27. 
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«  bilibus,  ut  notant  Dom...,  Franch...,  Passerin...  » 
Il  invoque  aussi  certaines  décisions  de  la  Rote.  Le  cardinal 
de  Luca  se  montre  très  perplexe  sur  cette  question  des 
chanoines-Evêques  (1);  il  semble  d'abord  embrasser  la 
doctrine  de  Scarfantoni;  introduisant  ensuite  une  distinc- 
tion, il  est  d'avis  qu'un  Evèque-chanoine  ne  saurait  avoir 
part  aux  distributions,  «  quando  iste  Episcopus  extra 
ce  chorum  vel  aliorum  canonicorum  cœtum  vel  circulum, 
a  sedere  velit  in  banco  diverso  cum  aliis  Episcopis  (2)  »; 
et  la  S.  Congrégation  des  Rites  a  souvent  statué  en  ce 
sens  (12  août  1673,  14  avril  1674,  etc.)  Le  savant  cardinal 
conclut  enfin  qu'en  aucun  cas  ces  Evêques  ne  sauraient 
précéder  la  première  dignité  (3);  il  explique  comment 
un  usage  en  apparence  contraire  peut  exister  dans  les 
hasiliques  patriarcales  de  Rome;  en  effet,  dans  ces 
basiliques,  «  Episcopus  seu  prselatus  est  ipse  Papa; 
«  primus  autem  et  dignior  canonicus  vel  prima  dignitas, 
«  cui  debetur  primus  locus,  est  Cardinalis  Archipres- 
«  byter  ». 

Mais  la  S.  Congrégation  des  Rites  semble  suivre  une 
autre  règle,  et  concéder  invariablement  la  prééminence 
«  in  sedendo,  inincedenclo  »,  etc.,  aux  chanoines-Evêques 
sur  toutes  les  dignités  et  chanoines  (13  novembre  1631  ; 
18  avril  1682,  et  surtout  16  mai  1833).  On  peut  voir,  à  la 
suite  de  cette  dernière  décision,  le  rapport  du  secrétaire 
de  la  S.  Congrégation  concluant  d'une  manière  générale 
en  faveur  des  Evêques  titulaires,  attendu  que  «  honor 
«  Episcopis  exhibendus  universam  Ecclesiam  respicit  »  ; 
mais  il  ne  s'agit  pas  directement  ici  de  l'assistance  qui 
donne  droit  aux  distributions  chorales.  On  doit  toutefois 
conclure  de  toutes  ces  controverses  que  les  rangs 
observés  au  choeur  concernent  purement  l'ordre  des  divins 
offices  et  de  la  psalmodie,  et  ne  confèrent  par  eux-mêmes 
aucun  droit  de  préséance  hors  du  choeur  ou  du  chapitre, 
ni  même  clans  les  fonctions  solennelles. 

Cette  déduction  est  encore  confirmée  de  la  manière  la 
plus  évidente  par  une  autre  anomalie  touchant  la  préé- 
minence. Ainsi   le  vicaire   général   qui  serait  en  même 


1.  De  preeemin.,  dise.  4L 

2.  L.  c,  n.  8. 

3.  L.  c,  n.  16,  17. 
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temps  chanoine,  devrait  prendre  au  chœur  son  rang  de 
chanoine  et  assister  «  in  habitu  canonicali  »,  s'il  voulait 
gagner  les  distributions.  Douze  ou  quinze  décisions  de  la 
S.  Congrégation  des  Rites  ont  fixé  d'une  manière  irrévo- 
cable cette  doctrine,  d'ailleurs  généralement  admise  par 
les  canonistes  (4  mai  1606;  21  mai  1609;  7  août  1610; 

5  septembre  1691,  etc.). 

Mais  ces  déclarations  ne  portent  aucune  atteinte  à  la 
prééminence  universelle  et  absolue  du  vicaire  général 
«  cui  debetur  in  habitu  vicariali  praacedentia  supra 
«  dignitates,  canonicos  omnesque  alios  de  choro  tam  intra 
ce  quam  extra  ecclesiam  »  (S.  Cong.  Rit.  13  sept.   1635; 

6  sept.  1636;  12  janv.  1641;  2  déc.  1690,  etc.).  Néan- 
moins la  coutume  peut  encore,  en  ce  qui  concerne  le  rang 
«  intra  ecclesiam  »,  modifier  les  prescriptions  générales 
du  droit.  On  peut  voir  dans  la  collection  de  Muhlbauer(l) 
diverses  réponses  des  SS.  Congrégations  romaines  en  fa- 
veur des  chapitres  qui  invoquaient  une  coutume  immémo- 
riale :  tant  il  est  vrai  que  la  coutume  est  le  premier 
principe  pour  dirimer  les  controverses  en  matière  de 
préséance ,  Mais  il  reste  vrai  aussi  que  le  rang  au  chœur 
ne  saurait  constituer  par  lui-même  un  droit  universel  de 
préséance  hors  du  chœur  :  c'est  ce  qui  reste  complète- 
ment établi  par  les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  et 
qu'on  pourrait  multiplier  indéfiniment.  Une  Revue  canoni- 
que s'était  attachée  autrefois  aux  seuls  faits  exceptionnels, 
qui  étaient  présentés  comme  la  règle  ordinaire  :  aussi 
a-t-elle  contribué  à  fausser,  sur  plus  d'un  point,  l'opinion 
publique  en  France,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
curés  et  les  chapitres.  Les  erreurs  ainsi  disséminées  sont 
d'autant  plus  tenaces,  qu'elles  étaient  présentées  comme 
la  «  doctrine  de  Rome  »  ou  une  réaction  contre  le  galli- 
canisme. 

Concluons  donc  d'une  manière  générale,  touchant  la 
question  principale  qui  nous  occupe,  que  les  dignités  ont 
toujours  et  partout  la  préséance  sur  les  simples  chanoines; 
ceux-ci  appartiennent  à  un  ordre  inférieur,  et  ont  pour 
office  principal  la  divine  psalmodie  au  chœur  (2),  tandis 

1.  Décréta  auth.  S.  Congreg.  Rit.  v.  Vicarius  gênerai.,  Prœcedentia. 

2.  Conc.  Trid.,  sess.  21,  De  reform.,  cap.  12. 
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que  les  dignités  interviennent  aux  divins  offices  «  in 
«  eminentialibus  tantum  »,  et  sont  principalement  chargées 
d'une  fonction  administrative. 


Cette  règle  va  encore  être  confirmée  et  complétée  par 
les  prescriptions  du  droit  touchant  les  coadjuteurs  des 
dignités.  Toujours,  en  effet,  ces  coadjuteurs  ont  eu  la 
préséance,  même  au  chœur,  sur  les  simples  chanoines.  A 
la  vérité  les  chanoines,  peu  disposés  à  s'effacer  devant  les 
dignités  elles-mêmes,  ont  souvent  réclamé  contre  la 
prééminence  des  coadjuteurs;  ils  disputaient  à  ceux-ci 
soit  le  droit  d'occuper  une  stalle  supérieure  parmi  les 
dignités  (1),  soit,  en  l'absence  du  «  coadjutus  »,  l'hon- 
neur de  célébrer  les  offices  pontificaux  ou  d'assister  l'E- 
vêque  célébrant;  mais  toujours  les  Congrégations  du 
Concile,  des  Rites,  des  Evèques  et  Réguliers  ont  repoussé 
de  semblables  prétentions.  Les  coadjuteurs  remplacent 
donc  purement  et  simplement  le  «  coadjutus  »  dans  tous 
les  offices  qui  incombent  à  celui-ci;  néanmoins  ils 
prennent  rang  «  in  ce  sedendo  »  après  toutes  les  dignités. 
Ainsi  le  coadjuteur  de  la  première  dignité  est  substitué  à 
celle-ci  pour  remplir  toutes  ses  fonctions  et  offices,  et 
précède  ainsi  les  dignités  inférieures  ;  mais  en  dehors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  siège  après  toutes  les  di- 
gnités, même  inférieures,  mais  avant  tous  les  simples  cha- 
noines, et  il  retient  ce  rang  lors  mêmequele  «  coadjutus  » 
serait  présent  ou  assisterait  au  choeur;  on  excepte  seule- 
ment le  cas  où  le  nombre  des  stalles  serait  insuffisant. 
Cette  explication  fera  aussi  comprendre,  selon  leur  vrai 
sens,  des  décrets  qui  pourraient  sembler  contradictoires. 
Nous  allons  établir  chacun  des  points  de  cette  exposi- 
tion générale  et  sommaire  : 

La  S.  Congrégation  des  Rites  déterminait,  par  les 
décrets  suivants,  la  prééminence  des  coadjuteurs  dans 
leurs  fonctions  et  offices  :  «  Coadjutori  dignitatis  debere 
«  eumdem  locum,  coadjuto  absente,  eisdemque  insignibus 
«  uti  posse,  quibusutitur  coadjutus  »  (12  juin  1627).  Dans 

1.  Il  faut  remarquer  ici  que  les  dignités  de  jure  communi  ne  sont  pas 
mises  en  possession  par  un  acte  capitulaire,  ou  «  installées  capitulariter  ». 
(Ceccop.,  lib.  IV,  tit.  9,  n.  36. 
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une  autre  décision  un  peu  postérieure  (5  juill.  1631), 
elle  déclarait  encore  «  coadjutorem  dignitatis,  absente 
«  coadjuto,  in  choro  et  processionibus  debere  praacedere 
«  ante  alios,  etiarn  dignitates,  quos  et  quas  prascederet 
«  coadjutus,  si  prsesens  esset  »  ;  des  réponses  identiques 
furent  données  le  2  juillet  1639;  le  9  juin  1657,  etc. 

D'autres  décrets  viennent  préciser  la  portée  de  ceux- 
ci,  et  montrent  qu'ils  ne  doivent  pas  être  pris  universel- 
lement et  sans  distinction.  En  effet  les  coadjuteurs  ce  in 
«  sedendo  »  prennent  rang  après  toutes  les  dignités  : 
«  Coadjutorem  prseferendum  esse  caeteris  dignitatibus 
«  in  obeundis  muneribus-  quœ  spectant  ad  coadjutum;  in 
«  sessionibus  vero  et  subscriptionibus  caeterisque  prsela- 
«  tionis  actibus  semper  posthabendum  esse  omnibus 
«  dignitatibus,  quamvis  coadjuto  inferioribus,  superstite 
«  coadjuto  »  (S.  Cong.  Rit.,  9  juin  1657).  La  même 
Congrégation  déclarait,  le  13  décembre  1661,  «  coadjuto- 
«  rem  prsepositi  in  processionibus  et  in  choro  locum 
«  habere  immédiate  post  omnes  dignitates  et  supra  ca- 
«  nonicos  »;  des  réponses  identiques  furent  données  le 
15  janvier  1667,  le  22  avril  1690,  le  23  décembre  1662, 
le  24  septembre  1842,1e  17  juin  1843,  etc.  Enfin  cette 
règle  constante  est  encore  rappelée  dans  les  débats  d'une 
cause  discutée  récemment  au  sein  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  in  Novarien,  23  avril  1879.  Ajoutons  enfin 
que  le  rang  assigné  »  in  sedendo  »  aux  coadjuteurs  n'est 
pas  changé  dans  le  cas  où  le  propre  titulaire,  c'est-à-dire 
le  «  coadjutus  »  assisterait  au  chœur  :  la  S.  Congréga- 
gation  des  Rites  (24  septembre  1842)  interrogée  «  an 
«  moderno  coadjutori  praepositi,  etiam  pressente  coadjuto, 
«  competat  sedere  in  choro  post  omnes  dignitates  seu 
«  potiuspost  omnes  canonicos  »,  répondit  :  «  affirm.  quoad 
«  primampartem,  neg.  quoad  secundam.  »  La  S.  Congr. 
du  Concile  a  rendu,  le  9  avril  1859,  in  S.  Severin.  à  une 
question  identique  une  réponse  analogue  :  «  affirmative, 
ce  post  omnes  dignitates  et  ante  omnes  canonicos  ». 

Ainsi  donc  les  coadjuteurs,  dans  les  actes  propres  de 
l'office  qui  leur  est  conféré  subsidiairement,  ont  tous  les 
privilèges  et  prééminences  du  titulaire  principal  auquel 
ils  sont  adjoints;  dans  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  cet  office, 
ils  prennent  rang  après  tous  les  dignitaires  en  titre,  mais 
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avant  tous  les  simples  chanoines.  Toutefois  nous  trouve- 
rons encore  ici  ce  que  j'ai  nommé  des  «  faits  anormaux  », 
c'est-à-dire  des  réponses  manifestement  contraires  à  celles 
qui  viennent  d'être  rappelées.  Ainsi,  le  27  janvier  1679, 
la  même  Congrégation  des  Rites,  après  avoir  si  souvent 
imposé  ces  règles  ,  semble  vouloir  se  contredire  : 
ce  Coadjutores  dignitatum,  prœsentibus  coadjutis  sedeant 
«  post  omnes  canonicos,  quibuscumque  decretis  in  con- 
«  trarium  non  obstantibus.  »  D'autres  décrets  semblent 
tomber  dans  un  excès  opposé;  ainsi  le  17  avril  1717, 
«  Prasvio  recessu  a  decisis  »,  dit  la  S.  Congrégation,  ... 
a  coadjutores  dignitatum,  absentibus  coadjutis,  stare  et 
ce  incedere  debere  in  stallo  coadjuti  tam  in  choro  quam 
«  extra,  et  amplius  ».  Le  22  octobre  1619,  elle  avait 
aussi  déclaré  :  «  Coadjutores  dignitatum  prorsus  stallum 
«  obtinere  debent  quod  obtinerent  sui  coadjuti,  si  prae- 
«  sentes  essent,  et  praacedunt  canonicis  et  dignitatibus 
«  inferioribus.  »  Nous  voyons  donc  intervenir  ici  les 
coutumes  locales,  qui  viennent  modifier  le  droit  commun 
et  changer  l'ordre  de  prééminence  relative.  Et  ici  nous 
devons  faire  remarquer  que  la  prescription  peut  être 
acquise  contre  les  coadjuteurs,  lors  même  que  la  coutume 
ne  prévaudrait  jamais  contre  les  dignités  ;  en  effet,  il  ne 
s'agit,  dans  ces  décisions,  que  du  rang  «  in  sedendo  »  ;  or 
les  coadjuteurs  ne  remplacent  officiellement  les  titulaires 
que  dans  les  propres  fonctions  de  ceux-ci  ;  c'est  pourquoi 
une  coadjutorerie  n'est  pas  nécessairement  identifiée  sous 
tous  les  rapports  avec  l'office  principal,  surtout  a  in 
«  materïa  procède ntise  ». 

À  cette  occasion,  nous  devons  encore  rappeler  avec 
quelle  circonspection  on  doit  lire  les  décrets  des  SS.  Con- 
grégations, et  combien  parfois  sont  imprudentes  et  ridi- 
cules certaines  applications  faites  à  des  cas  étrangers. 
Des  lecteurs  incompétents,  des  esprits  prévenus  par  une 
idée  fixe  ou  une  passion  aveugle,  saisissent  avec  précipi- 
tation ce  qui  semble  favoriser  leur  tendance,  leur  intérêt 
ou  leur  vanité,  et  tombent  dans  les  plus  grotesques  mé- 
prises. 

Aussi  devons-nous  conclure  cette  première  partie  de 
notre  travail  sur  les  chapitres,  en  invitant  à  une  étude  plus 
attentive  et  plus  sérieuse  de  la  jurisprudence  sacrée  sur  ce 
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grave  objet.  Jusqu'alors  on  n'a  presque  entendu  en 
France  que  certains  esprits  exaltés  qui  n'avaient  d'autre 
but  que  de  réagir  contre  le  pouvoir  épiscopal.  Les  pré- 
jugés du  parlementarisme  s'emparant  des  esprits,  on 
ne  voulait  plus  voir  dans  les  chapitres  que  des  assemblées 
délibérantes,  une  espèce  de  chambre  législative  et  admi- 
nistrative, à  laquelle  il  fallait  plus  ou  moins  subordonner 
l'action  épiscopale.  Les  idées  gallicanes  qui  se  firent  jour 
à  l'époque  du  Concile  du  Vatican,  et  qui  consistaient  à 
placer  à  Rome  une  ce  représentation  permanente  de 
l'épiscopat  »,  ont  été  également  appliquées  aux  chapitres  : 
l'Evèque  devenait  ainsi  «  primus  inter  pares  ».  Ces  as- 
pirations absurdes,  ces  préjugés  du  temps  qu'on  voudrait 
présenter  comme  un  retour  au  droit  canonique,  sont  aussi 
funestes  aux  prérogatives  réelles  des  chapitres,  qu'op- 
posées à  la  véritable  législation  sacrée.  Aussi  montrerons- 
nous  plus  tard  les  vraies  attributions  des  chapitres  relati- 
vement à  l'administration  diocésaine,  en  faisant  d'une 
part  justice  des  prétentions  fausses  et  exagérées,  et 
d'autre  part  en  signalant  dans  quelle  mesure  et  en  quoi  on 
aurait  pu  dépouiller  les  chapitres  de  leurs  droits  réels. 
Nous  distinguerons  surtout  avec  un  soin  particulier  les 
attributions  tombées  réellement  en  désuétude  des  attri- 
butions stables,  les  prérogatives  essentielles  ou  néces- 
saires de  celles  qui  peuvent  être  détruites  ou  modifiées 
par  la  coutume. 
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ESQUISSE  D'UNE  THÉOLOGIE  PASTORALE. 

La  théologie  pratique,  envisagée  dans  un  sens  large, 
embrasse  la  morale  et  le  droit  canonique;  en  effet,  elle 
a  pour  but  de  régler  la  conscience  et  les  actes  des 
hommes  conformément  aux  lois  divines  et  humaines.  Or, 
la  théologie  morale  explique  les  lois  divines,  et  le  droit 
canonique,  les  lois  ecclésiastiques  ;  d'autre  part,  ces  deux 
disciplines  fournissentles  principes  nécessaires  pour  définir 
les  obligations  morales  qui  résultent  des  lois  purement 
civiles;  ainsi  la  théologie  pratique,  prise  universellement, 
consiste  à  déterminer  l'ordre  régulier  des  actes  humains, 
en  les  conformant  aux  lois,  en  vue  du  salut  éternel.  Nous 
avons  précédemment  indiqué,  d'une  manière  plus  spéciale, 
l'objet  propre  des  diverses  disciplines  pratiques,  c'est-à- 
dire  de  la  morale  et  du  droit  ;  un  seul  point  restait  à  éluci- 
der et  concerne  la  théologie  pastorale,  dont  nous  vou- 
drions indiquer  sommairement  la  nature  intime  et  les  as- 
pects principaux. 

Rappelons  d'abord  qu'on  a  introduit  récemment,  dans 
le  domaine  de  la  théologie,  une  division  spéciale  et  subor- 
donnée, qui  est  communément  désignée  par  le  titre  de 
«  Théologie  pastorale  ». 

Ce  sont  surtout  les  universités  d'Allemagne  qui  ont  in- 
troduit dans  leur  enseignement  cette  branche  des  sciences 
sacrées,  et  les  séminaires  ont  reçu  l'impulsion.  Du  reste 
on  embrassait  depuis  longtemps,  dans  les  séminaires  de 
France,  sous  la  rubrique  de  ce  diaconales  »,  tout  ce  qui 
constitue  cette  division  quelque  peu  ambitieuse,  chère  aux 
Allemands. 

Il  est  évident  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  science 
proprement  dite,  mais  simplement  de  cet  art  si  difficile  de 
gouverner  les  âmes  :  ars  artium  regimen  animarum  : 
cette  théologie  consiste  à  découvrir,  à  déterminer  etàpopu- 
lariser  les  méthodes  les  plus  propres  à  gouverner  le  peu- 
ple chrétien  en  vue  du  salut.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une 
branche  spéciale  de  la  théologie,  qui  aurait  pour  objet  une 
certaine  somme  de  vérités  révélées,  spéculatives  ou  pra- 
tiques, groupées  sous  une  seule  raison  formelle;  la  «  Pas- 
torale »  est  simplement  la  manière  de  faire  pénétrer  dans 
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les  esprits  etles  cœurs  les  vérités  de  la  foi,  et  d'amener  pru- 
demment les  fidèles  à  la  pratique  des  sacrements  et  à  l'u- 
sage des  autres  moyens  de  sanctification.  Aussi  pourrait-on 
donner  de  cette  théologie  en  général  une  définition  à  la  fois 
étymologique  et  réelle  :  «  methodus  pascendi  populum 
christianum  ». 

Afin  de  décrire  plus  en  détail  le  propre  objet  de  cet  art 
sublime,  nous  ferons  d'abord  remarquer  qu'il  embrasse 
«  prsesuppositive  »,  comme  diraient  les  scolastiques,  la 
théologie  tout  entière,  dogmatique  et  morale,  de  même 
que  le  droit  canonique.  Aussi  ne  distinguait-on  pas  autre- 
fois la  théologie  pastorale  de  la  morale  et  du  droit  sacré, 
puisqu'elle  consiste  spécialement  dans  la  loi  de  prudence 
appliquée  à  la  divulgation  pratique  et  populaire  de  ces 
deux  disciplines:  je  dis  «  spécialement  »,  attendu  qu'elle 
embrasse,  comme  méthode  d'application,  non  seulement 
ce  normam  agendi  »,  mais  aussi  «  normam  credendi  »,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  est  nécessaire  ou  utile  au  salut.  Tou- 
tefois, en  tant  qu'elle  constitue  essentiellement  une  disci- 
pline pratique,  elle  se  rapporte  plus  spécialement  à  la  mo- 
rale et  au  droit.  Mais  cet  art  consiste  «  formaliter  »  dans 
les  seules  méthodes  d'application.  Quelques-uns  divisent 
la  Pastorale  en  deux  parties,  la  doctrine  et  les  métho- 
des; et  cette  division  est  régulière,  quand  on  se  place  au 
point  de  vue  le  plus  général  :  mais  si  l'on  envisage  cet  art 
dans  ce  qui  le  constitue  en  lui-même  et  le  caractérise,  ou 
dans  sa  raison  formelle,  on  ne  pourra  lui  assigner  en  propre 
que  les  seules  méthodes.  Aussi,  pour  résumer  en  deux  mots 
cette  définition  descriptive,  dirons-nons  que  la  Pastorale 
consiste  dans  l'ensemble  des  procédés  les  plus  propres  à 
faire  pénétrer  la  foi  dans  les  âmes,  et  à  rendre  les  moeurs 
conformes  à  la  loi  morale. 

On  voit,  par  cette  description,  la  conformité  qui  existe 
entre  l'expérience  dans  l'exercice  du  saint  ministère  (1), 
et  la  théologie  pastorale  ;  en  réalité  cette  théologie  n'est 
autre  chose  que  le  résultat  définitif  de  l'expérience  com- 
mune, formulé  en  des  règles  précises  et  constantes  ; 
c'est  pourquoi  elle  est  essentiellement  opposée  à  la  rou- 
tine, à  l'indécision  et  au  tâtonnement  dans  l'exercice  du 

1.  Septembre  1880,  p.  327-334. 


—  290  — 

ministère  pastoral.  De  même  qu'elle  est  le  résultat  de  la 
véritable  expérience  des  générations  sacerdotales,  passées 
et  présentes,  ainsi  elle  sera  le  principe  objectif  prochain 
de  l'expérience  des  générations  futures. 


Il  importe  d'entrer  dans  les  divisions  de  cet  art  sou- 
verain, afin  de  mieux  préciser  encore  son  objet,  et  d'appe- 
ler utilement  l'attention  sur  ce  point  :  c'est  surtout  par  ce 
côté  que  notre  court  travail  ou  cette  rapide  esquisse  pourra 
être  profitable.  Il  s'agit  uniquement  du  reste  de  tracer  le 
programme  de  la  Pastorale,  dont  le  double  objet  général 
se  résume  dans  les  méthodes  relatives  :  1°  à  la  règle  de  la 
croyance,  norma  credendi;  2°  à  la  règle  des  actes,  norma 
agendi. 

Sous  le  premier  rapport,  la  Pastorale  indique  la  ma- 
nière la  plus  utile  et  la  plus  efficace  d'annoncer  la  parole 
de  Dieu,  ou  de  faire  pénétrer,  de  conserver  et  d'accroître 
la  foi  dans  les  âmes.  Cette  première  partie  embrassera  donc  : 
l°la  prédication  proprement  dite  ;  2°  la  méthode  de  caté- 
chiser les  enfants  et  les  ignorants,  et,  par  une  connexion 
nécessaire,  3°  l'action  moralisatrice  du  pasteur  sur  les 
écoles.  Voilà  d'abord  un  triple  objet  spécial  de  la  plus 
haute  utilité,  et  sur  lequel  on  afait  des  traités  entiers.  Com- 
ment pourrait-on  rendre  la  prédication  plus  intéressante, 
plus  utile  et  plus  salutaire  au  peuple  chrétien?  Comment 
l'adapter  aux  besoins  des  temps  actuels,  de  manière  à  l'op- 
poser, comme  une  digue  puissante,  aux  erreurs  de  toute 
sorte  qui  s'imposent  aux  esprits  et  altèrent  la  foi,  ainsi  que 
les  mœurs  des  fidèles?  Quelles  sont  les  meilleures  métho- 
des de  catéchiser?  Comment  faire  marcher  de  front  l'ins- 
truction et  l'éducation  religieuses  des  enfants?  Quelles  sont 
les  petites  industries  du  zèle  par  lesquelles  on  peut  rendre 
les  enfants  attentifs,  leur  faire  aimer  l'assistance  au  caté- 
chisme, et  surtout  concourir  plus  efficacement  à  leur  sanc- 
tification ? 

De  nos  jours,  la  question  desécoles  prend  une  importance 
extraordinaire  :  il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  de  savoir  com- 
ment le  prêtre  pourra  exercer  son  influence,  acceptée  ou 
non  entravée,  en  faveur  de  l'instruction  religieuse  des  en- 
fants, mais  uniquement  de  soustraire,  par  des  moyens 
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extraordinaires,  l'âme  de  ces  pauvres  enfants  à  une  ruine 
totale  ou  à  la  perte  définitive  delà  foi.  Aussi  pourrait-on  rap- 
porter à  la  première  partie  de  la  Pastorale  tout  ce  qui  con- 
cerne les  confréries  et  associations  pieuses;  on  devra  en  effet 
utiliser  spécialement  cette  force  de  l'association  au  profit 
de  la  foi.  Les  associations  n'ont  pas  seulement  pour  but 
la  sanctification  de  leurs  propres  membres,  mais  encore  la 
sanctification  des  autres:  tout  élément  social  concourt,  de 
près  ou  de  loin,  au  bien  de  tous,  et  toute  société  particu- 
lière, dans  une  société  plus  vaste,  doit  contribuer  en  quel- 
que chose  au  bien  de  celle-ci.  Or,  le  premier  bien  de  la 
grande  société  religieuse  est  la  foi;  c'est  pourquoi  les 
associations  pieuses,  en  poursuivant  un  but  spécial  dans 
l'Eglise,  doivent  aussi  exercer  une  salutaire  influence  pour 
promouvoir  le  bien  fondamental  que  procure  l'Eglise  ou  la 
vraie  foi  ;  et  nous  pourrions  rappeler  ici  ce  que  nous 
avons  dit  des  confréries  de  la  doctrine  chrétienne  (1).  Le 
point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons  ici,  est  sans  aucun 
doute  plus  important  encore  que  celui  des  bonnes  mœurs 
ou  de  l'exemple  des  vertus  morales  ;  il  est  incontestable 
que  toutes  les  forces  vives  qui  sont  dans  l'Eglise,  doivent 
concourir,  à  leur  manière,  au  maintien  de  la  foi,  surtout 
quand  celle-ci  est  attaquée  ou  en  péril;  c'est  pourquoi,  à 
notre  avis,  on  peut  traiter  des  associations  et  confréries 
dans  cette  partie  qui  concerne  la  croyance,  norma  credendi: 
ce  sera,  du  reste,  une  invitation  à  utiliser  ce  précieux  auxi- 
liaire dans  la  lutte  à  soutenir  contre  les  ennemis  de  la 
religion,  et  à  se  pénétrer,  avant  tout,  de  la  nécessité  et 
du  prix  de  la  foi;  ce  sera  aussi  une  transition  à  la  se- 
conde partie,  qui  embrasse  les  règles  d'action,  ou  en 
général  norma  agendi. 

Pour  terminer  notre  programme  d'une  théologie  pas- 
torale, il  nous  reste  donc  à  énoncer  les  divers  objets  pra- 
tiques ou  les  «  moyens  »  de  sanctification,  sur  lesquels 
p< 'lieront  les  méthodes  d'application.  Or,  le  premier  et 
principal  objet  consiste  clans  la  bonne  administration  des 
sacrements,  qui  sont  les  premiers  et  les  plus  puissants 
moyens  de  sanctification.  Aussi  l'art  de  soustraire  les 
âmes  au  péché  et  de    les  sanctifier,  aura-t-il  à  révéler 

1.  Novembre  1880,  p.  401-404. 
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bien  des  choses  sur  ce  point,  et  on  ne  pourrait,  à  notre 
avis,  rien  faire  de  mieux  que  de  s'attacher  à  peser  une  à 
une  toutes  les  paroles  du  Rituel,  en  adaptant  à  ce  texte 
toutes  les  industries  du  zèle  pastoral.  Le  soin  des  ma- 
lades et  des  moribonds,  ainsi  que  la  préparation  pro- 
chaine des  enfants  à  la  première  communion,  rentre  dans 
cette  première  division  de  la  seconde  partie.  On  traiterait 
également  ici  des  missions  à  donner  dans  les  paroisses, 
et  même,  en  général,  du  concours  des  religieux  dans 
l'exercice  du  ministère  pastoral. 

On  pourrait  passer  de  l'administration  des  sacrements 
à  l'étude  des  moyens  les  plus  propres  à  rendre  le  culte  pu- 
blic attrayant  pour  les  fidèles  :  du  saint  sacrifice  de  la  messe, 
des  vêpres,  des  prières  et  supplications  publiques,  etc., 
et,  par  conséquent,  du  chant,  de  la  musique,  des  céré- 
monies, de  la  décoration  des  églises,  de  la  manière  de 
solenniser  les  fêtes,  etc.  Tels  sont  les  principaux  objets 
qu'envisagera  la  théologie  pastorale  en  traitant  du  «  culte  » . 
Une  troisième  sous-division  consisterait  dans  le  bon  usage 
des  sacramentaux,  ou  la  manière  de  faire  aimer  et  révérer, 
ainsi  que  d'utiliser  ces  précieux  moyens  institués  par  l'E- 
glise; et,  à  cette  occasion,  on  pourrait  également  traiter 
des  indulgences,  qui  sont  souvent  attachées  à  l'usage  des 
sacramentaux. 

Enfin,  des  moyens  spirituels,  on  passerait  aux  moyens 
temporels,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  concerne  la  bonne 
administration  des  choses  ou  biens  ecclésiastiques.  On  a, 
sur  ce  point,  d'excellents  traités  que  nous  avons  déjà 
signalés;  les  ouvrages  si  sérieux  et  si  pratiques  de 
MM.  Téphany  et  Sabbathier  fourniraient  entièrement  et 
d'une  manière  remarquable  cette  partie  de  la  théologie 
pastorale  ;  aussi,  nous  bornons-nous  à  la  signaler,  sans 
entrer  dans  le  détail  des  questions  qu'elle  embrasserait. 
Nous  ferons  seulement  remarquer  sur  ce  point  qu'on  ne 
saurait  entièrement  négliger  ce  qu'on  nomme,  par  la 
plus  étrange  et  contradictoire  association  des  mots, 
«  droit  civil  ecclésiastique  :».  On  scrutera  les  lois  civiles, 
qui  tentent  de  régir  les  choses  spirituelles  et  ecclésiasti- 
ques, afin  de  ne  point  aller  imprudemment  se  heurter 
contre  des  obstacles  de  force  majeure;  les  lois  et  rè 
ments  civils  seront  donc  une  règle  négative  qui  prémunira 
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contre  toute  imprudence  dans  le  domaine  envahi  par  l'au- 
torité civile. 

Ce  programme  pourra  sembler  trop  vaste  aux  uns  et 
incomplet  aux  autres.  Il  serait  en  effet  trop  vaste,  si,  au 
lieu  de  se  borner  aux  seules  méthodes,  on  voulait  encore 
exposer  les  doctrines  dont  il  s'agira  de  faire  une  habile  et 
prudente  application;  on  aurait  alors  une  sorte  d'en- 
cyclopédie théologique  et  canonique,  qui  traiterait  à  peu 
près  «  de  omni  re  scibili  »  dans  l'ordre  surnaturel.  I 
pourra  sembler  incomplet  à  ceux  qui,  confondant  la  règle, 
de  prudence  administrative  avec  les  règles  pratiques,  vou- 
draient embrasser  tous  les  canons  disciplinaires  fournis 
par  le  Droit  sacré,  et  qui  se  rapportent  à  l'exercice  du  mi- 
nistère pastoral;  mais  il  ne  s'agit  ici,  à  notre  point  de  vue, 
que  des  seules  méthodes  ou  procédés  que  la  prudence  con- 
seille et  que  l'expérience  démontre,  pour  appliquer  utile- 
ment tous  les  moyens  de  sanctification  et  de  salut;  c'est 
pourquoi  on  présuppose  nécessairement  la  connaissance 
approfondie  et  distincte  de  la  théologie  morale  et  du  droit 
pontifical,  sans  faire  invasion  dans  le  domaine  de  ces  dis- 
ciplines, sinon  pour  rappeler  les  préceptes  et  les  règles 
qu'on  veut  appliquer.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  et  sous 
ces  réserves  que  la  théologie  pastorale  peut  constituer  une 
sorte  de  discipline  spéciale. 

L'étude  de  la  théologie  pastorale  aurait  sans  aucun  doute 
une  haute  utilité,  soit  pour  prémunir  contre  la  routine  et 
la  fausse  prudence  ou  habileté  dans  le  gouvernement  des 
âmes,  soit  pour  utiliser  l'expérience  des  autres.  D'une 
pari,  elle  rendrait  plus  circonspects  ceux  qui  ont  charge 
.  elle  détruirait  ou  du  moins  ébranlerait  un  peu 
cette  confiance  illusoire  que  les  petits  esprits  ont  trop  sou- 
vent dans  leur  sagesse  obtuse  et  leur  prétendue  expé- 
rience; d'autre  part,  elle  donnerait  aux  hommes  sages  et 
une  maturité  précoce,  et  une  vue  plus  claire  de 
itude  réel]  >yens.  C'est  pourquoi  nous  avons 

cru  devoir  appeler  l'attention  sur  ce  point. 
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CONSULTATION. 

ÉLECTION    DU    VICAIRE    CAPITULAIRE, 

Nous  ne  saurions  nous  proposer  ici  de  traiter,  dans 
toute  son  étendue,  cette  question  si  vaste  de  l'élection 
du  Vicaire  capitulaire;  il  faudrait  en  effet  un  volume 
entier  pour  reproduire  et  expliquer  toute  la  législation 
sacrée  sur  ce  point.  Aussi  répondrons-nous  successive- 
ment aux  diverses  questions  qui  nous  sont  adressées, 
et,  autant  que  possible,  en  puisant  nos  solutions  dans 
les  décrets  du  Siège  Apostolique.  Certains  points,  il  est 
vrai,  n'ont  pas  encore  été  définitivement  réglés  par  les 
SS.  Congrégations,  comme  celle  de  l'unité  du  Vicaire 
capitulaire,  du  moins  en  tant  qu'il  s'agit  d'approuver 
ou  d'infirmer  l'usage  généralement  observé  en  France. 

D'après  l'enseignement  commun  des  canonistes,  con- 
firmé par  de  nombreuses  réponses  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  «  consuetudo,  prsesertim  immemorialis,  eligendi 
duos  vel  plures  :»  serait  un  motif  légitime;  mais  quand 
cettecoutume  est  douteuse  ou  récente,  et  naît  uniquement 
du  fait  de  la  pluralité  des  vicaires  généraux,  on  se  demande 
si  un  deuxième  ou  troisième  vicaire,  élu  par  le  chapitre 
«  in  uno  eodemque  actu  atque  eodem  plane  numéro 
ce  suffragiorum  »,  est  saisi  ou  reste  privé  de  la  juridiction. 
Sans  aucun  doute,  il  est  de  règle  que  le  chapitre  n'élira 
qu'un  seul  Vicaire  capitulaire,  et  les  déclarations  du 
Saint-Siège,  ne  font  pas  défaut  sur  ce  point  (1);  mais  la 
portée  des  saints  canons,  ainsi  que  l'intention  actuelle 
du  Saint-Siège,  urge-t-elle  cette  règle  jusqu'à  frapper  de 
nullité  toute  élection  de  plusieurs  Vicaires  capitulaires, 
ou  au  moins  jusqu'à  refuser  toute  juridiction  à  un  second 
vicaire?  Nous  examinerons  plus  tard  cette  question,  qui 
assurément  est  très  importante  pour  la  France,  où  il 
est  d'usage  d'élire  plusieurs  Vicaires  capitulaires,  agissant 
in  solidum,  sans  se  préoccuper  en  quoi  que  ce  soit  de 
délégations  émanant  du  premier  vicaire  élu. 

1.  Epist.  S.  Cong.  Concil.  ad  Archiej).  Albiens.  4  sept.  1871. 
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Cette  première  question,  à  cause  de  son  importance 
exceptionnelle  et  des  nombreux  documents  dont  elle 
réclame  la  production,  sera  l'objet  d'articles  spéciaux; 
nous  prions  donc  le  vénérable  chanoine  qui  a  bien  voulu 
appeler  notre  attention  sur  ce  point,  d'ailleurs  classé 
dans  notre  programme,  d'attendre  l'exposition  générale 
de  cette  question  essentiellement  pratique. 

Aujourd'hui  donc  nous  nous  occupons  uniquement  de 
l'élection  elle-même,  dans  les  formalités  légales  qu'elle 
réclame  sous  peine  de  nullité.  Scarfantoni  (1)  explique, 
avec  tous  les  détails  nécessaires,  ce  qui  peut  concerner 
la  forme  de  l'élection;  il  suffirait  dès  lors  de  citer  cet  auteur 
ce  classique  »,  qui  a  traité  si  complètement  les  questions 
relatives  aux  chapitres;  mais  une  autorité  plus  grave  vient 
nous  fournir  la  solution  de  tous  les  doutes  proposés 
touchant  la  convocation  légale  du  chapitre,  le  nombre  des 
suffrages  requis,  etc.;  la  S.  Congrégation  du  Concile,  si 
souvent  saisie  de  protestations  contre  des  élections  capitu- 
laires,  a  eu  fréquemment  à  statuer  sur  les  règles  à  observer. 
Nous  allons  donc,  pour  répondre  aux  doutes  proposés, 
reproduire  une  décision  très  importante  et  très  explicite 
du  9  août  1862  :  on  a  donné  à  l'article  Renseignements  les 
quelques  points  très  secondaires  sur  lesquels  désirait 
être  éclairé  un  de  nos  honorables  correspondants. 

L'Êvêque  du  diocèse  de  R.  étant  mort  le  6  août  1861, 
dans  une  localité  assez  éloignée  de  la  ville  épiscopale, 
le  chapitre  ne  fut  averti  de  ce  décès  que  le  8;  mais  à  la 
convocation  du  prévôt,  il  se  réunit  aussitôt.  Dans  une 
première  séance,  on  décida  :  1°  que  les  funérailles  de 
l'Evoque  défunt  se  célébrerontle  13,  et  2°  que,  conformé- 
mentaux  statuts  capitulaires,  le  chapitre  se  réunira  deux 
fois  chaquejour,  pour  traiter  des  affaires  diocésaines,  jus- 
qu'à l'élection  d'un  Vicaire  capitulaire.  Toutefois,  dès  le  9, 
plusieurs  membres  du  chapitre,  afin  de  se  conformer  au 
Concile  de  Trente,  qui  prescrit  l'élection  dans  les  huit 
jours,  proposèrent  d'élire  le  Vicaire  capitulaire  avant  le  13; 
aucune  décision  ne  fut  prise  toutefois  en  ce  jour,  ni  même 
le  10,  à  la  réunion  du  matin.  Mais  les  chanoines  qui 
voulaient  hâter  l'élection,  avertirent  les  absents  qu'à  la 

1.  Lib.  IV,  tit.  vu. 
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séance  du  soir  on  ouvrirait  le  scrutin  pour  l'élection  du 
Vicaire  capitulaire.  Cet  avis  en  effet  prévalut,  et  le  cha- 
pitre, malgré  l'opposition  de  8  de  ses  membres,  le  doyen 
entre  autres,  statua  qu'on  allait  immédiatement  ouvrir  le 
scrutin  pour  l'élection  du  Vicaire  capitulaire .  On  fit  d'abord, 
conformément  aux  prescriptions  du  droit,  la  liste  des 
éligibles,  et  comme  5  membres  seulement  du  chapitre 
«  magisterii  doctorali  s  titulo  decorati  reperirentur  », 
ces  5  membres  seuls  furent  déclarés  éligibles.  On  distri- 
bua donc  les  bulletins  de  vote  renfermant  les  noms  des- 
dits chanoines  aptes  à  être  élus,  avec  cette  réserve  toute- 
fois que  les  éligibles  ne  recevraient  pas  le  bulletin  qui 
portait  leur  propre  nom.  A  trois  reprises,  le  scrutin  ne 
donna  la  majorité  absolue  à  aucun  des  candidats;  mais 
le  14,  à  la  séance  du  soir,  10  suffrages  se  réunirent  en 
faveur  du  chanoine  S.,  et  le  résultat  du  vote  fut  immédia- 
tement proclamé  :  sur  20  chanoines  présents,  parmi 
lesquels  «  unus  junior  electione  activa  ex  defectu  ordinis 
carebat  »,  le  chanoine  S.  avait  obtenu  10  suffrages  contre 
9  donnés  aux  autres  concurrents,  et,  par  suite,  était  élu 
Vicaire  capitulaire  à  la  majorité  absolue. 

Mais  la  présence  du  chanoine  «  junior  qui  electione 
activa  carebat  )),  souleva  un  doute  touchant  le  chiffre 
des  suffrages  requis  pour  constituer  cette  majorité  absolue. 
La  question  fut  incontinent  posée,  mais  renvoyée  à  une 
autre  séance.  Sur  ces  entrefaites,  ou  le  16  août,  jour  où 
le  chapitre  se  trouvait  assemblé  en  séance  extraordinaire, 
l'archiprêtre  protesta  avec  indignation  contre  l'élection 
faite  le  14,  prétendant  qu'elle  était  absolument  nulle; 
mais  les  autres  chanoines  s'élevèrent  aussitôt  à  l'unanimité 
contre  cette  protestation,  dont  ils  ne  tinrent  aucun  compte; 
aussi  le  chanoine  S.  commença-t-il  dès  ce  moment  à 
exercer  les  fonctions  de  Vicaire  capitulaire. 

Toutefois  l'archiprêtre,  s'obstinant  de  plus  en  plus 
dans  son  opposition,  recourut  à  la  S.  Congréation  du 
Concile,  afin  de  faire  déclarer  nulle  et  invalide  l'élection 
du  vicaire  capitulaire  S. 
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Raisons  invoquées  par  Varchiprêtre  contre  la  validité  de 
l'élection. 

Le  droit  canon  n'indique  nulle  part  le  mode  à  suivre 
pour  l'élection  du  Vicaire  capitulaire,  et  il  est  bien  certain 
encore  que  le  Concile  de  Trente  n'a  rien  précisé  à  cet 
égard.  Voici  tout  ce  qu'il  prescrit  sur  ce  point  :  «  Vicarium 
«  infra  octo  dies  post  mortem  Episcopi  constituere  vel 
«  existentem  confirmare  omnino  teneatur  Capitulum,  qui 
«  saltem  in  jure  canonico  sit  doctor  vel  licentiatus,  vel 
«  alias  quantum  fieri  potest  idoneus.  »  (Sess.  xxiv, 
ch.  16.)  Il  est  donc  nécessaire  que  cette  élection  se  fasse 
suivant  les  prescriptions  générales  du  droit  pour  les 
élections  des  Prélats  (ch.  42,  quia  propter),  puisque  le 
Vicaire  capitulaire,  lui  aussi,  exerceles  fonctions  de  prélat; 
or  la  teneur  de  ce  chapitre  est  la  suivante  :  «  Statuimus 
«  ut  cum  electio  fuerit  celebranda,  prœsentibus  omnibus, 
«  qui  debent  et  volunt  et  possunt  commode  interesse; 
ce  assumantur  très  de  collegio  Me  digni  qui  secreto  et 
«  singillatim  vota  cunctorum  diligenter  exquirant  et  in 
«  scriptis  redacta  mox  publicent  in  communi;  nullo  prorsus 
«  appellationis  obstaculo  interjecto;  ut  is  collatione  habita 
«  eligatur  in  quem  omnes  vel  major  et  sanior  pars  capi- 
«  tuli  consentit.  Aliter  electio  facta  non  valeat.   » 

Voilà  donc  la  règle  générale  à  laquelle  on  doit  se 
conformer  dans  toute  élection,  et  en  particulier  dans  celles 
des  Vicaires  capitulaires.Mais  il  est  nécessaire,  en  outre, 
d'observer  les  constitutions  particulières  des  chapitres 
cathédraux  :  or  nous  trouvons  dans  les  statuts  capitulai- 
res  du  diocèse  de  R...  quelques  ordonnances  spéciales 
relatives,  soit  au  mode  de  convocation  du  chapitre,  tant 
pour  les  séances  extraordinaires  (à  la  catégorie  des- 
quelles appartient  celle  qui  a  lieu  pour  l'élection  d'un 
Vicaire  capitulaire),  que  pour  les  séances  ordinaires, 
soit  au  mode  à  suivre  pour  l'élection  elle-même  :  «  Omnia 
«  Capitula,  »  est-il  dit,  «  indicentur  una  die  pro  alia 
«  sequenti  per  notulœ  afjixionem  ad  valvas  aulœ  Capitu- 
«  laris.  Hanc  intimationem  statim  sacristas  minores  capi- 
«  tulares    personaliter  singulis   de    Capitulo   propria  in 
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«  domo  exequentur  »  (ch.  vin,  §  7)...  ce  Quia  pru- 
cc  dentia  postulat  ut  magis  ardua  negotia  differantur  ad 
«  sequens  Capitulum  et  sic  inaturius   ce  considerentur  » 

«  secundum    canonicas   constitutiones  hac   electione 

a  (Vie.  cap.)  omnia  per  schedas  peragentur  ))  (chap.  xi) 

ce    Ab  obitu  Episcopi  nsque   ad     Vicarii  Capitularis 

«  electionem  Capitulum  bis  in  die  congregetur,  nimirum 
«  post  Primam  et  post  Vesperas,  et  absque  alia  intima- 
it tione  (séances  ordinaires) sacris  completis  expiatio- 

«  nibus  et  Episcopi  cadavere  ad  tumulum  demandato, 
«  Capitulum  celebretur  pro  Vicarii  capitularis  electione  » 
(séance  extraordinaire).  Et  celui-là,  est-il  dit  encore  dans 
ces  mêmes  statuts,  sera  élu  Vicaire  capitulaire  qui 
ce  duas  ex  tribus  suffragiorum  partibus  retulerit.  »  (Statuts 
de  1831,  art.  xi,  article  lu  et  approuvé  par  les  cha- 
noines le  6  avril  1826  et  confirmé  parl'Evêque  lui-même, 
le  10  du  même  mois.) 

Cela  posé,  il  est  manifeste  que  presque  toutes  ces 
formalités,  générales  et  particulières,  ont  été  négligées 
dans  l'élection  du  chanoine  S.  aux  fonctions  de  Vicaire  ca- 
pitulaire. 

I.  —  La  convocation  du  chapitre,  dans  le  cas  présent, 
n'a  point  été  régulière  :  car  le  8,  on  a  seulement  déter- 
miné le  jour  où  se  célébreraient  les  funérailles  de  l'Evêque, 
et  le  9,  au  soir,  on  ne  s'est  pas  trouvé  d"accord  pour  trai- 
ter de  l'élection,  ni  même  le  10,  au  matin.  Il  est  donc 
évident  qu'à  la  séance  du  soir  on  ne  pouvait  légalement 
procéder  à  cette  élection.  On  objectera  probablement 
que  la  majorité  des  chanoines  présents  a  donné  un  plein 
assentiment;  mais  il  reste  vrai  que  huit  membres  du 
chapitre  ont  fait  opposition;  or  il  s'agissait  en  cela  d'un 
«  droit  personnel  »  à  chacun,  ou  du  droit  de  voter;  on  ne 
pouvait  donc  passer  outre  sans  tenir  compte  des  opposi- 
tions :  aussi  le  doyen,  après  une  vrve  protestation,  a-t-il 
quitté  la  séance. 

II.  —  Mais,  sans  insister  davantage  sur  les  vices  de 
la  convocation,  il  suffira  de  montrer  que  l'élection,  elle 
encore,  est  irrégulière  à  tous  égards.  N'a-t-elle  point  été 
commencée  sans  les  délibérations  préparatoires  et  examen 
des  personnes  à  élire,  c'est-à-dire  contrairement  aux 
prescriptions    du   chapitre  lvi  de  Electione,    et    à  l'en- 
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seignement  des  canonistes,  en  particulier  de  Ferraris(l)? 
N'a-t-elle  point  été  effectuée  au  moyen  de  bulletins 
contenant  uniquement  le  nom  de  l'élu,  sans  celui  de 
l'électeur,  comme  si  les  règles  canoniques  ne  rejetaient 
pas  ce  genre  de  ce  schedse  »  ?  On  sait  que  cette  manière  de 
voter  rend  impossible  la  constatation,  chiffre  par  chiffre, 
que  les  candidats  n'ont  pas  voté  pour  eux-mêmes. 

III.  —  D'ailleurs  le  résultat  du  scrutin  n'est  pas  dé- 
cisif, puisque  l'on  peut,  à  bon  droit,  révoquer  en  doute  que 
le  chanoine  S.  ait  en  réalité  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages. D'abord,  les  scrutateurs  ont  paru  embarrassés, 
perplexes,  avant  de  produire  le  dixième  et  dernier  bulletin, 
et  le  prévôt,  qui  présidait  au  scrutin,  ne  put  s'empêcher 
de  dire  en  proclamant  le  neuvième   suffrage   :  «  Neque 

hoclie »;  mais  le  secrétaire  présenta  à  l'instant   un 

nouveau  bulletin,  au  grand  étonnement  dudit  prévôt,  qui 
demanda  aussitôt  :  «  Adestne  et  alia?  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  sincérité  du  voie,  ajoute 
l'archiprètre,  il  ne  faut  point  oublier  que  vingt  chanoines 
étaient  présents;  et  bien  que  l'un  de  ceux-ci  n'eût  pas  le 
droit  de  suffrage,  il  augmentait  néanmoins  le  nombre  des 
chanoines  présents;  or,  c'est  d'après  ce  nombre,  et  non 
précisément  d'après  celui  des  votants,  qu'il  faut  fixer  le 
chiffre  requis  pour  la  majorité  des  suffrages.  Enfin,  d'a- 
près les  constitutions  capitulaires  de  1831,  ne  faut-il  pas 
les  deux  tiers  des  suffrages  pour  être  légitimement  élu? 

Du  reste,  d'après  le  chapitre  xlii  de  Electione  re- 
latif aux  élections  pour  les  prélatures,  le  résultat  du 
scrutin  doit  être  immédiatement  publié  ;  or  cette  formalité 
a  été  négligée,  et,  le  16,  sans  autre  formalité,  le  cha- 
noine S.  a  commencé  à  exercer  les  fonctions  de  Vicaire 
capitulaire. 

Mais,  en  dehors  de  toutes  les  formes  légales  de  l'é- 
lection, il  est  encore  nécessaire  d'examiner  si  les  éligibles 
ont  les  qualités  nécessaires,  requises  par  le  Concile  de 
Trente  de  la  part  du  Vicaire  capitulaire  (sess.  xxiv, 
ch.  16,  de  Beform. 

«  Item  officialem  seu  Vicarium  constituere  vel  exis- 
«  tentem    confirmare  omnino   tenentur,    qui    saltem  in 

1.  Voi  Electio  a.  4,  n.  5. 


—  300 

«  jure  canonico  sit  doctor  vel  licentiatus,  vel  alias 
«  quantum  fieri  poterit,  idoneus...  » 

Or,  le  titre  de  doctor  est  requis,  non  comme  titre 
d'honneur,  mais  en  tant  qu'il  suppose  l'idonéité,  c'est-à- 
dire  la  capacité,  la  science,  la  prudence,  la  justice,  etc.; 
qualités  qui  apparaissent  trop  peu  dans  l'élu  du  14. 

Enfin,  les  saints  canons  (chap.  xxvi,  de  Electione) 
écartent  des  charges  ecclésiastiques  les  ambitieux  et  les 
intrigants;  or  le  chanoine  S.  a  suffisamment  fait  preuve 
d'ambition,  en  priant  quelques  membres  du  chapitre  de 
lui  accorder  leurs  suffrages. 


Raisons  alléguées  par  le   Chapitre  en  faveur  de  Uélection. 

I.  —  D'abord  le  mode  de  convocation  du  Chapitre  pour 
l'élection  du  Vicaire  capitulaire  a  été  légitime  et  suffi- 
sant. On  a  en  effet  déclaré,  le  8,  que  le  Chapitre  se 
réunirait  deux  fois  par  jour  jusqu'à  la  constitution  d'un 
Vicaire  capitulaire  ;  or,  en  vertu  de  cette  convocation 
générale,  toute  réunion  postérieure  se  trouvait  régulière, 
puisque  la  convocation  s'étendait  à  toutes  les  séances 
ultérieures.  Bien  plus,  le  10,  le  Chapitre  décida,  dans 
la  session  du  matin,  que  le  vote  commencerait  le  soir,  et 
les  chanoines  absents  furent  tous  avertis  du  projet  et  in- 
vités à  prendre  part  au  scrutin.  Enfin,  les  membres  du 
Chapitre,  à  la  fin  de  chaque  séance,  convenaient  entre 
eux  de  l'heure  où  se  tiendrait  la  session  suivante  ;  tout 
chanoine,  par  conséquent,  a  eu  la  facilité  d'intervenir 
dans  l'élection  discutée.  On  objecte  que,  nonobstant  l'op- 
position faite  par  huit  chanoines,  le  scrutin  fut  ouvert...  ; 
mais  tous  les  chanoines,  sauf  un  seul,  avaient  donné 
finalement  leur  assentiment  à  la  réponse  donnée  in  scrip lis 
au  doyen,  qui  objectait  cette  opposition  à  l'indication  du 
jour.  Du  reste,  il  s'agissait  de  confier  une  charge,  non  pas 
«  per  compromissum  »,  où  le  consentement  de  tous  et  de 
chacun  doit  être  demandé,  mais  seulement  «  per  scruti- 
nium  »  :  or,  dans  ce  cas,  le  Chapitre  exprime  sa  volonté 
comme  corps  ou  personne  morale,  c'est-à-dire  à  la  majo- 
rité des  suffrages. 

En  second  lieu,  l'élection  n'a  pas  eu  lieu  sans  délibé- 
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rations  ni  prières  préparatoires,  et  sans  aucun  examen  des 
personnes  à  élire  ;  commencée  le  10,  elle  ne  s'est  terminée 
que  le  14  au  soir.  Du  reste,  on  avait  été  averti  tardive- 
ment de  la  mort  de  l'Evèque,  et  il  n'est  nullement  inouï 
qu'une  élection  ait  eu  lieu  avant  les  funérailles  de  l'E- 
voque défunt  :  la  chose  avait  eu  lieu  en  1831. 

Quant  à  la  forme  canonique  de  l'élection  qui,  d'après 
l'Archiprêtre,  aurait  été  négligée,  il  faut  d'abord  se  rap- 
peler que  les  formalités  prescrites  par  les  canons  de 
l'Eglise  concernent  l'élection  des  prélats,  et  n'obligent 
aucunement  pour  l'élection  du  Vicaire  capitulaire.  D'autre 
part,  les  formalités  prescrites  par  les  statuts  capitulaires 
veulent  simplement  que  les  élections  au  scrutin  secret  se 
fassent  à  l'aide  de  bulletins  conformes  en  tout  aux  pres- 
criptions canoniques  ;  or  les  canons  n'excluent  ni  la 
forme  de  ceux  qui  ont  été  distribués,  ni  le  mode  de  vote 
employé  par  les  électeurs  et  les  scrutateurs.  On  peut  du 
reste  déterminer,  par  les  faits,  le  sens  précis  des  statuts  : 
car  les  membres  du  Chapitre  qui  ont  rédigé  ces  mêmes 
statuts  capitulaires,  se  sont  servis  aussi  du  même  genre 
de  bulletin  et  de  vote,  dans  une  précédente  élection  d'un 
Vicaire  capitulaire. 

La  troisième  objection  de  l'Archiprêtre,  qui  conteste  la 
réalité  d'une  majorité  accordée  au  chanoine  S.,  paraît 
absolument  dénuée  de  fondement  :  car  la  préparation  et 
la  distribution  des  bulletins,  le  vote,  le  dépouillement  du 
scrutin,  tout  s'est  passé  au  grand  jour  et  aveo  la  plus 
parfaite  loyauté  de  la  part  des  personnes  et  des  actes. 
Ensuite,  il  est  faux  que  la  majorité  doive  être  fixée  d'après 
le  nombre  des  chanoines  présents,  et  non  des  chanoines 
électeurs  :  «  Omnium  Canonicorum,  dit  Ferraris,  inter- 
«  venientium  et  suffragium  ferentium.  »  (V°  Capitulum, 
art.  1,  n.  60.)  Enfin  les  statuts  de  1831,  sur  lesquels 
s'appuie  l'Archiprêtre  pour  prouver  qu'il  faut  au  sortant 
les  deux  tiers  des  suffrages,  sont  annulés  par  des  consti- 
tutions subséquentes,  qui  datent  de  1851,  et  ne  requièrent 
pour  un  vote,  quel  qu'il  soit,  que  la  majorité  des  suf- 
frages, et  non  les  deux  tiers. 

Enfin  chacun  affirmera  volontiers  que  le  résultat  du  vote, 
dès  qu'il  a  été  connu,  fut  aussitôt  proclamé,  séance  te- 
nante, en   ces   termes  :    «  E  risultata  la  maggioranza  a 
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«  favore  del  Rmo  signor  Canonico  S.  »  Il  est  vrai  qu'on 
ne  l'a  pas  rendu  public  au  dehors  ;  mais  cette  divulgation 
n'est  point  nécessaire  pour  qu'une  élection  soit  valide. 
Et  si,  à  la  session  extraordinaire  du  16  août,  le  cha- 
noine S.  a  dès  lors  exercé  les  fonctions  de  Vicaire  capitu- 
laire,  c'est  avec  le  plein  gré  des  assistants,  qui  n'ont  rien 
objecté. 

D'autre  part,  le  Vicaire  capitulaire  élu  réalise  en  sa 
personne  toutes  les  qualités  et  conditions  que  le  Concile 
de  Trente  exige,  soit  expressément  soit  tacitement. 

Enfin  tout  le  Chapitre  atteste  que  le  chanoine  S.  n'a 
exercé  aucune  pression  sur  ses  collègues  pour  arracher 
un  vote  quelconque  en  sa  faveur. 

Dubium.  —  An  sustineatur  electio  Vicarii  capitu- 
laris  in  casu  ? 

Resolutio.  —  S.  C.  Congregatio  die  9  aug.  1862, 
causa  cognita,  respondere  censuit  : 

Affirmative  et  amplius. 
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AGTA  SAKGTiE  SEDIS 

S.    CONGRÉGATION    DU    CONCILE 


MESSES  DE  FONDATION 

Un  chanoine  avait  légué  au  chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  V...,  en  Espagne,  un  fonds  de  terre,  dont  le  revenu  devait  être 
affecté  à  acquitter,  chaque  année  et  à  perpétuité,  une  messe  quo- 
tidienne avec  un  anniversaire;  le  testateur  prescrivait  en  outre  que 
l'excédent  du  revenu  sur  les  charges  imposées  serait  capitalisé,  soit 
pour  suppléer  au  déficit  qui  parfois  pourrait  avoir  lieu,  soit  pour 
être  employé  «  ad  placitum  »  ou  «  in  favorem  Capituli  »  :  le  terme 
assez  ambigu  employé  par  le  pieux  testateur  avait  cette  double 
signification. 

Or,  en  1855,  le  gouvernement  occupa  la  propriété  léguée  au 
Chapitre,  et  il  ne  songea  nullement  à  livrer  la  compensation  qu'il 
avait  promise.  Toutefois,  avec  les  revenus  précédemment  capita- 
lisés, et  qui  étaient  considérables,  ou  acheta  des  rentes  sur  l'Etat, 
de  telle  sorte  que  les  dernières  volontés  du  chanoine  M....  purent 
être  ponctuellement  exécutées  :  bien  plus,  un  certain  excédent  de 
revenus  sur  la  dépense  était  distribué  aux  chanoines. 

Mais  comme  la  rente  actuelle  provenait,  non  des  fruits  du  fonds 
légué,  mais  du  capital  réservé  et  placé  par  le  chapitre,  les  cha- 
noines demandèrent  à  la  S.  Congrégation  s'ils  étaient  tenus  en  justice 
à  appliquer  «  missa  quotidiana  et  anniversarium  ad  mentem  fun- 
datoris  ». 

La  raison  invoquée  par  eux  consistait  à  dire  :  «  Si  deficiunt 
fructus,  cessât  onus.  »  Or,  d'une  part,  la  propriété  léguée  a  été 
usurpée  par  le  gouvernement  ;  de  l'autre,  les  revenus  actuels 
«  dicendi  sunt  ex  bonis  capituli  provenire  »,  puisque  le  testateur 
avait  laissé  «  in  favorem  capituli  »  l'excédent  du  revenu  sur  la 
dépense. 

A  ces  raisons,  d'ailleurs  peu  solides,  le  rapporteur  oppose  le 
respect  dû  aux  dernières  volontés  :  «  Suppressio  legatorum  piorum 
bono  Ecclesise  adversatur.  »  Ces  dernières  volontés  doivent  être  ac- 
complies, aussi  longtemps  qu'existent  les  ressources  correspon- 
dantes. Or,  la  somme  capitalisée  par  le  chapitre  et  convertie  en 
rentes  sur  l'Etat  constitue  «  partem  fundorum  pro  legato  relicto  ». 
Aussi  la  S.  Congrégation  oblige-t-elle  le  chapitre  à  acquitter  les 
messes  fondées. 

Compendium  facti.  Postremis  quibus  decessittabulis  anno  1622 
Michael  Estevanel  Cathedralis  Ecclesia?  V  .  Canonicus,  pium  lega- 
tum  miss»}  quotidiana?  cum  anniversario,  quotannis  in  perpetuuni 
celebrando  instituit,  pro  quorum  onerum  adimplemento  rusticum 
fundum,  nomine  Mas  Roure  assignavit.  Jussit  etiamut  loco  depositi 


—  304  — 

servarc-tur  apud  Capitulum  quidquid,  adimpletis  dictis  oneribus, 
superesset  :  eo  consilio,  ut  per  depositum  suppleretur,  quatenus 
fructus  haudessent  satis;  et,  si  aliquid  etiam superesset,  investiretur 
in  census  aut  in  terrenorurn  emptionem  ai  jplacitum  Capituli. 
Attamen  hic  notandurn  venit,  testatorem  verbo  catalano  coneguda 
usum  esse,  quod  duplici  respondet  sensui  :  ad  placitum,  et  in 
favorem. 

Yolvente  anno  1855,  dictum  praedium  Mas  Roure  gubernium 
usurpavit,  neque  respondentes  svngraphas,  quas  proniisit,  conso- 
lidais in  posteruni  tradere  curavit.  Nihilo  tamen  secus  Capitulum 
nedum  omnes  pii  fundatoris  dispositiones  fideliter  adiniplevit,  verum 
etiam,  cum  non  exiguam  pecuniae  quantitatem  ex  fructibus  dicti 
praedii  perceptam  servaret,  eamdem  erogavit  in  emptione  titulorum 
debiti  publici,  qui  tune  in  magna  sestiniatione  erant,  et  reditus 
exinde  percepti  usque  ad  annum  1873,  applicati  sunt  in  rnissse 
quotidianae  et  anniversarii  celebratione,  et  quod  residuum  supererat 
inter  Canonicos  distribuium  est.  Cum  autem  hujusmodi  reditus  non 
videantur  fructus  praedii  Mas  Roure,  sed  potius  fructus  illius 
pecunise  quse  pênes  Capitulum  asservabatur,  quaeque  juxta  postrema 
fundatoris  verba  in  favorem  ipsius  Capituli  erogari  poterant,  Cano- 
niei  Ecclesise  Cathedralis,  supplici  libello,  ad  S.  C.  C.  convolarunt 
declarari  postulâmes,  ntrum  de  justitia  applicari  debeant  Missa 
quotidiana  et  anniversarium  ad  mentem  fundatoris,  Tel  potius  aliis 
usibus  adplacitum  Capituli  et  in  favorem  ipsius  erogari  queant.  Ex 
narrations  Canonicorum  colligere  est,  actualem  titulorum  reditum 
ad  1620  regales  annuos  ascen  1ère,  ac  pro  integro  onerum  adimple- 
meni .  2  j  j  J  esse  necessarios. 


Disœptatio  synoptica. 

Ea  qv.i  Cam  nicis  favent.  Quibus  in  facto  prœstitutis,  in  jure 
ex  una  parte  statui  posse  yidetur,  quod  Canonici  nuliimode  ad 
praescripta  onera  înda  teneantur.  Transatitii  namquejuris 

estqnod,  si]  pro  Mi  -  .-nto, 

si  absque  legatarii  «  ...'.. 

tt.  Ita  2?  .  M       ■■•.  art.  1, 
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obveniant  proventus  compensantes  onus;  subindeque  obligatio 
taraquam  data  et  assumpta  sub  modo  seu  conditione,  hac  déficiente, 
obligatio  ipsa  resolvitur.  L.  Adigere,  §  Quamvis  ff.  de  jurepatr. 
Idem  dicendum,  si  fructus  citra  ullam  legatarii  culpam  inexigibiles 
evaserint,  quia  tune  perinde  est  ac  si  non  adessent.  L.  Ecc  consensit, 
§  1  ff.  De  appellat. 

Hoc  autem  in  themate  contigisse,  nullatenus  dubitari  posse 
videtur.  Perlecta  sane  piissimi  testatoris  dispositione,  apparet 
quod  ipse  taxative  fructus  prsedii  Mas  Roure  assignavit  pro  onerum 
adimplemento.  Hoc  porro  suadet  dispositio  testatoris,  quae  exor- 
ditur  ab  assignatione  fundi,  et  deinde  onera  prsescribit,  quo  in  casu 
designationem  taxative  factam  esse  docent.  Félin,  in  caj).  Super 
Litteris,  n.  4.  De  rescript.;  Tondut.  Quœst.  benef.  tom.  2,  part.  3, 
cap.  162,  n.  3  seqq.;  Monacel.  Formul.  Légal,  part.  1,  tit.  10, 
form.  19,  num.  12  ;  Pignat.  cons.  110,  num.  1,  tom.  9,  aliique 
quamplurimi:  quibus  adhœsit  S.  C.  C.  ceu  videre  est  in  instructione, 
qua  transmittit  Episcopis  facuitatem  petentibus  Missarum  onera 
reducendi,  uti  perbelle  notât  Bcnedict.  XIV  De  Syn.  Diœc. 
lib.  13,  cap.ult.nwn.32,  atque  confirmatur,  ceu  tradit Rota  in  decis. 
33  num.  2  coram  Merlino,  ex  eleemosynœ  taxatione,  quam  man- 
davit  testator  in  très  solidos  pro  qualibet  Missa,  prœcipiendo  tantum 
ut  superfiuum  servaretur  a  Capitulo  loco  depositi,  eum  solummodo 
in  finem,  ut  si  aliquo  in  anno  contingeret  fructus  insufficientes  esse, 
per  depositum  suppleri  posset. 

Quin  officiât,  quod  pênes  Canonicos  extet  reditus  in  annua 
summa  regalium  1620  ex  dicto  fundo  proveniens;  reditus  enim 
hujusmodi  potiusquam  ex  fundo  Mas  Roure,  dicendi  sunt  ex  bonis 
o.apituli  provenire.  Quandoquidem  legem  testator  edixit,  ut  si 
superextantes  adessent  reditus,  post  onerum  implementum,  fun- 
dorumque  melioramenta  ipsi  cédèrent  in  Capituli  favorem.  Si  ergo 
eos  minime  Capitulum  consuïnpsit,  quos  ad  tramites  fundationis 
consumere  poterat,  sed  in  sortem  cciivertit,  sors  ipsa  et  fructus  ex 
ea  obventuri,  minime  ox  pra3dio  Mas  Roure  provenire  dicendi 
sunt,  sed  ex  parcimonia  rerum  ad  Capitulum  ipsum  pertinentium. 

Ea  qu-e  Caxonicis  adversantur.  Ex  altéra  vero  parte  perpendi 
débet  quod  legatorum  piorum  suppressio  a  jure  canonico  prorsus 
improbatur,tumquiabonoEcclesia3  adversatur,  tum  quiatestatorum 
voluntates  inde  pessumdantur,  quas  adamussim  servandas  esse 
pra3cipit  Can.  Ultima  voluntas  4,  caus.  13,  quœst.  2,  L.  12  ff.  de 
verb.  signif.,L.  1  Cod.  de  S acr os. Ecoles.;  Trident.  Synod.  sess.  22, 
cap.  G  de  Reform.  Hinc  quamdiu  existant  fundi,  quibus  ex  tes- 
tatorum  dispositione  onera  inhserent,  eadem  semper  implenda  sunt. 
Hoc  autem  in  tbemate  contingere  videtur,  quandoquidem  tesseras 
consolidatus,  quibus  bodie  fruuntur  Canonici,  dicendse  sunt  effor- 
mare  partem  fundorum  pro  legato  a  Michaele  relicto.  Quando- 
quidem ipsi  ad  testamenti  tramites  asservabantur  a  Capitulo;  ex 
ipsis  sors  creata,  qua>  subinde  et  fundo  accessit,  atque  non  aliam 
quam  ipsius  fundi  naturam  et  destinationem  induere  poterat. 
Accessorium  enim  sequitur  sui  principalis  naturam.  L.  fin.  Cod. 
De  non  num.pecun.,  L.Etiam.  Cod.  Dejur.  Dot.,  Reg.  Accesso- 
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rium  De  reg.  jur.  in  6.  Neque  rêvera  credi  facillime  potest  quod 
Capitulares  persentientes,  hos  fructus  ad  se  spectare,  ipsos  in  loco 
depositi  in  arca  Capitulari  reliquisse,  ut  dein  in  sortent  permutati 
cédèrent  in  successorum  beneficium. 

Quapropter  si  firmum  in  jure  est,  quemadmodurn  esse  débet, 
quod  cum  res  est  de  causa  pia  Missarum,  omnis  est  sumenda  lata 
interpretatio,  Bordon.  de  Légat,  piis  cap.  1,  num.  125,  S.  C.  in 
Casart.  Benef.  26  Nov.  1796,  §  Res,  videretur  quod  in  testamenti 
interpretatione  verbum  illud  admittendum  est,  quod  niagis  favet 
legati  implemento,  quodque  cobïeret  fundatoris  voluntati.  Hoc  autera 
prœstare  vocabulum  ad  placitum,  ictu  oculi  apparet,  adeo  ut  aliis 
conditionibus  plene  adimpletis,  Capitulo  quidem  optio  concessa 
fuerit  determinandi  modum  raeliorem,  quo  fructiferi  redderentur 
ejusdem  prsedii  reditus,  minime  vero  ut  eosdem  in  proprios  usus 
converteret. 

Hanc  autem  interpretationem  sequendam  suadet  observantia, 
quse  nos  edocet  legatum  ex  fructibus  promanantibus  a  consolidatus 
syngrapbis,  ex  superextantibus  reditibus  acquisitis,  persolutum 
fuisse  ad  annum  usque  1873.  Neminem  autem  fugit  observantiam 
attendendam  esse  L.  Minime  ff.  De  leg.,  L.  si  de  interpret.  utpote 
quse  omuia  ambigua  dirimit  cap.  Cum  venisscnt  ubi  Butr.  n.  2  De 
instit.,  Cap.  Cum  dilectus  De  consuet.  Ludovic,  conclus.  38  vers, 
in  fertur  'primo,  Gratian.  Discepjt.  for.  cap.  45,  n.  62,  inducit  novum 
contractum  et  déclarât  voluntatem  contrabentium  Gratian.  loc. 
cit.  cap.  675,  num.  14,  atque  in  linea  interpretativa  sequenda  etiam 
impropriando  verba  Butr.  in  Cap.  Cum  dilectus  De  consuet., 
Gratian.  loc.  cit.  n.  32  quin  egeat  prsescriptione  Surd.  consil. 
220,  mrm.  3,  lib.  2.  Gratian.  loc.  cit.  cajj.  716,  num.  2i  et  cap.  756, 
n.  25,Menoch.cons.  21,  num.  25.  De  observantia  autem  in  themate 
ipsi  Capitulares  testantur. 

Neque  demum  praeteriri  débet  quod  ex  segnitie  Capituli,  forte 
respondentes  fructus  deperditi  fuere.  Quandoquidem  neque  verbum 
neque  vola  in  actis  apparet  de  diligentia  a  Capitulo  adhibita  ad  res- 
pondentes syngrapbas  consolidatus  a  gubernio  obtinendas,  pro 
fundo  ab  eodem  usurpato. 

Quibus  hinc  indo  breviter  animadversis  remissum  fuit  EE.  PP. 
judicio  sequens  enodare. 

Dubium 

An  capitulum  teneatur  satis factioni  onerum  Missarum  in 
caste. 

Resolutio.  Sacra  C.  Congr.  die  31  Januarii  1880,  re  discussa, 
censuit  respondere  : 

Affirmative  ad  ratam  reditus. 
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ENSEIGNEMENT  DE  LA  DOCTRINE  CHRETIENNE 

L'Évêque  du  diocèse  de...,  voulant  pourvoir  plus  efficacement 
à  l'instruction  religieuse  de  son  peuple  et  spécialement  de  ceux  qui 
sont  plus  négligés,  prescrivit  par  une  lettre  pastorale  l'enseignement 
de  la  doctrine  chrétienne.  Il  ordonna  que  dans  toutes  les  églises  et 
oratoires  «  in  quibus  celebratur  missa  in  diebus  praecepti,  trada- 
tur  catechismus  »  ;  et  afin  de  prévenir  toute  interprétation  abusive 
ou  déclinatoire,  «  jussit  doctrinam  tradi  christianam  in  quibuslibet 
ecciesiis  aut  oratoriis  urbanis  aut  ruralibus,  per  dies  festos  post 
evangelium  prima?  missa?.  »  Il  ajouta  même  que  dans  le  cas  où 
l'on  dirait  plusieurs  messes  dans  la  même  église,  il  faudrait  ensei- 
gner le  catéchisme  à  la  première  et  à  la  dernière  messe.  Enfin,  pour 
assurer  l'efficacité  de  cette  ordonnance,  il  statua  que  tous  les 
délinquants  «  plecterentur  ipso  facto  peena  suspensionis  a  missa 
per  très  dies  »,  sans  excepter  les  vicaires  forains,  les  dignités  et 
les  chanoines. 

Mais  le  chapitre  de  la  cathédrale  refusa  de  se  soumettre  à  ce 
décret,  sous  prétexte  qu'il  tendait  à  troubler  l'ordre  de  l'office 
choral;  il  déclara  donc  interjeter  appel  à  la  S.  Congrégation  du 
Concile.  Les  directeurs  de  certaines  confréries  firent  cause  commune 
avec  le  chapitre,  mais  en  invoquant  un  autre  motif  ou  prétexte  : 
l'ordonnance  épiscopale  devait  amener  la  désertion  de  leurs  églises. 
Voici  en  détail  les  raisons  alléguées  par  le  chapitre  et  les 
confréries. 

Defensio  Capituli  et  Confraternitatum. — Observât  itaque 
praeprimis  Capituli  patronus  populum  Diœcesis  P.  adeo  crassa  et 
generali  ignorantia  in  rébus  religionis  haud  laborare,  ut  necessaria 
scitu  ad  salutem  promis  ignoret,  imo  ne  se  quidem  .signare  sciât 
Crucis  signo,  ceu  tradit  Ordinarius.  Quandoquidem  ipse  Episcopus, 
cum  instructioni  catechistiese  interfuerit  in  Ecclesia  S.  Augustini 
Civitatis  apprime  dignoverit,  pueros  ac  puellas  probe  doctrinam 
christianam  callere;  adultos  vero  eam  pernoscere  cognovit,  eo  quia 
non  admittuntur  ad  Sacramentum  Matrimonii,  nisi  receperint  a 
Parocho  attestationem,  episcopaïi  curia?  exhibendam,  se  esse  in 
christiana  catechesi  instructos.  Id  tantum  notât  defensor,  eos  doc- 
trinam addiscere  juxta  methodum  Ven.  Card.  Bellarmini,  prout  in 
Italia  communiter  fit,  non  autem  juxta  methodum  ab  Episcopo 
traditam.  Everso  itaque  fundamento  episcopalis  decreti,  ipsum 
decretum  corruat  neensse  cortat,  cum  instructio  hsec  possit  et  de- 
beat  commode  prœstari  a  Parochis,  aliisque  personis  ad  parochialia 
deputatis,  minime  vero  a  toto  clero. 

Paulisper  at  vero  concesso,  universum  populum  super  fidei 
rudimentis  crassa  ignorantia  laborare,  haud  sequi  urget,  univer- 
sum Clerum  posse  obligatione  devinci,  doctrinam  christianam  populo 
tradendi.  Canones  namque  Ecclesia?,  et  prsecipue  Concilium  Tri- 
dentinum  in  sess.  23,  cap.  18,  et  sess.  24,  cap.  7,  de  Reform. 
de  instructione  religiosa  onerant,  praeter  Episcopum,  Parochos  et 

Cakoniste,  41.  18 
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alios  Sacerdotes  ad  parochialia  deputatos,  quorum  exclusivum  jus 
et  onus  est  in  tali  instructions  insistere.  Munus  ergo  episcopale 
esse  colligit,  Parochos  aliosque  Sacerdotes  ad  parochialia  deputatos 
paterne  atque  efficaciter  exhortari,  et  quatenus  id  non  sufficeret, 
etiam  interminatis  pœnis  adigere  ad  suum  offlcium  adimplendum. 
Et  profecto  urget  Parochorum  rnultitudinem,  sicut  et  aliorumSacer- 
dotum  ad  mimera  parochialia  exercenda  deditorum  talem  esse  in 
Dicecesi  P.  et  praecipue  in  civitate  cathedrali  atque  in  suburbiis,  ut 
satis  superque  sit  pro  universi  populi  instructions  religiosa. 

Quod  si  aliquando,  subdit,  propter  populi  numerum,  Parochi  insuf- 
ficientes  reputantur  pro  hoc  sancto  opère  explendo,  tune  minime 
adigendi  sunt  simplices  Sacerdotes,  sed  juxta  Constitutionem  Bene- 
dicti  XIV  :  Etsi  minime,  diei  7  Februarii  1742,  dantur  eis  coadju- 
tores  Clerici,  Magistri  et  Magistrœ  scholarum,  aliique  pii  laici  et 
Sodalitates  ad  hoc  institutse. 

Unico  tantum  in  casu,  prosequitur,  Episcopus  alicui  Sacerdoti 
imponere  onus  valet  doctrinam  christianam  tradendi,  de  quo  loqui- 
tur  Benedictus  XIV  in  citata  Constitutione,  dum  videlicet  Missa 
diebus  festis  celebratur  in  Ecclesiis  ruralibus,  a  parochiali  longe 
dissitis,  ne  populus  illis  Ecclesiis  vicinus  careat  instructione  cate- 
chismi.  At  cum  nonnulli  Episcopi  confisi  istius  Constitutionis  auc- 
toritate,  voluissent  id  muneris  imponere  Sacerdotibus  in  quibus- 
cumque  Ecclesiis  celebrantibus  et  sub  peena  suspensionis,  S.  C.  C. 
non  semel  consulta,  prsesertim  in  Neritonensi  diei  3  Decembris 
1757,  et  18  Februarii  1758  respondit  :  «  Sustineri  edictum  Epis- 
copi, quoad  Ecclesias  rurales  tantum,  sublata pœna suspensionis .» 

In  themate  autem  agi  edicit  de  obligatione  tradendi  doctrinam 
christianam,  ipsis  Canonicis  Ecclesise  Cathedralis  imposita,  qui 
propter  potioritatem  bsneficii  accedunt  ad  dignitates,  ut  expresse 
habet  Glossa  in  cap.  11  de  Rescriptis  in  VI.  Idque  praecipi  non  in 
quavis  Ecclesia  rurali  a  parochiali  longe  dissita  et  cum  magna  po- 
puli confluentia,  sed  in  ipsa  Ecclesia  cathedrali  nec  numerositate 
populi  aucta,  sed  pêne  déserta,  in  qua  idem  Episcopus  œgre  fert 
homilias  habere  ad  populum,  quia,  excepto  Clero,  vix  unus  aut  alter 
de  laicis  solet  convenire. 

Nec  demum  prœterit  observare  prœfixarn  docendi  catechesim 
methodum,  minime  utilem  adinveniri.  Consulta  siquidem  hac  de  re 
S.  C.  Episcoporum  et  Regularium  negotiis  prasposita  die  16  Janua- 
rii  1590  sequentia  decrevit:  «  Non  placet  quod  doctrina  Christian  a 
légat ur  inter  Missarum  solemnia,  sed  ut  cicm  sonitu  campanules 
congre (jentur  pueri,  post  prandium,  ante  v espéras  et  eam  recitent 
per  dialogum.-»  Quod  in  omnibus  diœcesibus  et  in  hac  aima  urbe 
observari  ait.  Confidit  propterea  EE.  PP.  propositum  primum  du- 
bium  negativo  responso  dimissuros  esse. 

Confraternitatum  vero  Priores  primum  queruntur  de  iis,  quse 
apud  S.  C.  C.  contra  easdem  retulerat  Episcopus,  prohtentes  soda- 
les  omnes  sinceros  esse  Catholicos,  atque  in  omnibus  regulam 
observare  proprii  instituti,  morem  jugiter  Episcopi  praîceptis  ges- 
sisse,  rationem  de  bonorum  administratione  reddere  coactos  esse 
consilio  vulgo  délie  op>ere  pie,  ceu  lex,  quse  adhuc  viget  in  Neapo- 
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litano  regno,  demandabat.  Dein  quasstionem  aggredientes,  referunt 
édita  décréta  potius  esse  damnosa  quam  incolis  utilia;  quandoquidem 
plures  abstinent  a  satisfaciendo  dominicali  prascepto,  eam  prsecipue 
ob  rationem  ob  quam  etiam  ipsse  Confraternitates  amplius  Capel- 
lanum  adinvenire  non  valent.  Cum  igitur,  concludunt,  lex  non  in 
destructionem,  sed  in  sedificationem  ferri  debeat,  cumque  in  dam- 
num  animarum  et  Sodalitiorum  vertant  lata  ab  Episcopo  décréta 
prono  veluti  alveo  fluit  eorumdem  Cappellanos  haudquaquam  ohll 
gari  posse  lectioni  doctrinas  christianae,  quando  pro  Confratribiu 
una  simul  congregatis  Missam  celebrare  debent. 

Defensio  Episcopi. — Hucusque  dictis  apartibus  actricibus  obsis- 
tit  Episcopns,  qui  ignorantiam  in  fidei  rudimentis  in  populo  illius 
Diœcesis  esse,  rursum  commémorât  ob  Parochorum  ignaviam, 
paucis  exceptis,  in  negligendo  plures  per  annos  sacras  catechesis 
atque  ipsius  Evangelii  explanationem;  atque  subdit  sua?  curae  pas- 
toralis  fuisse  subinde  efficacia  remédia  adhibere  ad  tantum  malum 
aversandum.  Methodum  autem  ab  ipso  praselectam  perutilem  esse, 
nedum  comprobat  facto  aliarum  Diœcesum,  sed  et  experientiausque 
hue  in  Dioecesi  P.  servata.  Populus  namque  attente  dicta?  explica- 
tioni  adsistit,  ceu  Cappellani  Confraternitatum  una  écho  testantuu 

Episcopum  autem  presbyteros  quoscumque  compellere  posse  ad 
sacram  catechesim  tradendam,  etiam  in  Missœ  celebratione  scatere 
edicit  ex  Synodo  Romana  anno  1725  celebrata  tit.  I,  cap.  5.  Appri- 
me  enim  interest  Episcoporum  Christifideles  instrui  in  fidei  ru- 
dimentis, ad  quod  ssepenumero  opéra  Episcopi  et  Parochorum 
impar  est. 

Ornnem  sed  vero  hac  super  re  amaritudinem  tolli  subdit,  si 
attendatur  sapientissimum  responsum  a  S.  C.  C.  editum  in  Civitatis 
Castellance  25  Septembris  1762  dub.  2  relat.  a  Zamboni  in  sua 
Collect.  verb.  Canonici,  §  6,  num.  86,  ibi  :  «Canonici  Collegiata9 
Ecclesias  terras  Stabias  primam  Missam  sub  aurora  célébrantes, 
principaliora  fidei  mysteria  eflocere,  ita  ut  decretum  ab  Episcopo, 
occasione  visitationis,  editum  sustineri  debeat,  tenentur.»Nec  secus 
decretum  quoad  religiosos  viros  adinvenitur  in  Ugentina,  Visita- 
tionis SS.LL.,dïei2  Martii  1861.  Agebatur  inibi  de  prascepto  facto  in 
Synodo  Diœcesana  docendi  christianamdoctrinam  in  diebus  Domi- 
nicis  aliisque  festis  de  'prœce'pto  in  prima  Missa,  in  omnibus 
Ecclesiis  et publicis  Oratoriis,  post  Evangelium  clara  et  intelli- 
gibili  voce,  sacerdote  verbo  ad  verbum  prœveniente,  et  populo 
comitante.  Porro,  cum  tali  mandato  minime  adstringi  Regulares 
portendissent,  utpote  ab  Episcopi  jurisdictione  exempti:  hinc  ven- 
tilata  fuerunt  sequentia  dubia:  «I.  An  Regulares  teneantur  statu- 
iuni  de  quo  agitur  sercare  in  suis  Ecclesiis,  exvilegis  Synodalis 
in  cas  ■;  et  quatenus  négative:  II.  An  cogi  ad  id possint  ab  Epis- 
copo ruti  delegato  Sedis  Apostolicœ  in  casu;  quibus  consultissi- 
mum  datum  fuit  responsum  :  «Ad  I  et  II  Injiroposito  çasu  servetur 
mandatum  Ejiisçopi.»  Quod  si  nulla  pœna  recitata  in  Synodo 
contra  latum  prseceptum  négligentes,  statuta  fuerat,  ex  hoc  tamen 
haud  moderanda  laia,  ab  ipso,  edicta  propugnat.  Siquidem  in  arbi- 
trio  legislatoris  est  sanctionem  legi  imponere,  et  hoc  ipse  peregit 
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ne  de  facili  latum  contemneretur  decretum,  utens  certo  mitiori 
pœna  quam  ipse  Benedictus  XIII  inculcat  in  recitata  Synodo  Ro- 
mana. 

lis  igitur,  aliisque  deductis,  EE.  PP.  rogati  fuerunt  sequen- 
tia  enodare 

DUBIA. 

I.  An  Canonici  Ecclesiœ  Cathedralis  P.  Missam  célébrantes 
teneantur  légère  doctrinam  christianam,  sub  pœna  suspensionis 
in  casuf 

II.  An  Sacerdotes  Missam  célébrantes  pro  Confratribus  in 
dictis  Ecclesiis  idem,  servare  teneantur  sub  pœna  suspensionis 
in  casu  ? 

Resolutio.  Sacra  C.  Congr.,  die  29  Januarii  1881,  censuit 
respondere : 

Ad  primum  et  secundum,  attentis  peculiaribus  circumstan- 
tiis,  Episcopus  curet  ut  in  prima  et  ultima  Missa  tradatur  do- 
ctrina  christiana,  juxta  methodum  Bellarmini,  ita  îit  de  verbo 
ad  verbum  repetatur  a  populo,  dempta  suspensione.  » 


DROIT  DE  CONFERER  LES  CANON1CATS 

Résumé  du  fait. — Vertente  anno  1514,  summns  Pontifex  Léo  X, 
ad  rem  édita  Apostolica  Bulla  ecclesiam  Beatre  Marise  Virginis  sub 
titulo  Pacis  dicatam,  in  civitate  C.  in  insignem  Collegiatam  erexit, 
Capitulumque  constituit,  quod  sex  Dignitatibus,  duobus  Officiis, 
duodeviginti  siraplicibus  Canonicis,  et  decem  Beneficiariis  seu  Man- 
sionariis  efformabatur.  Eorum  singulis  distinctam  prsebendarn  assi- 
gnavit,  oranibusque  Prsepositum  prsefecit,  qui  Collegiatae  sic  erectse 
prima  dignitas  constitutus  est. 

Voluit  autem  Summus  Pontifex,  ut  jus  prsesentandi  ad  dictas 
prsebendas  ad  Capitulum  pertineret,  prreter  Prseposituram,  pro  qua 
patronatus  jus  reservavit  favore  Ferdinandi  de  Ursinis  Campanise 
Comitis  ejusque  successorum;  nec  non  pra?ter  Arcbidiaconatum, 
secundam  Capituli  dignitatem,  pro  qua  idem  patronatus  jus  conces- 
sit  Melcbiori  de  Guerrieris  ejusque  hseredibus  et  successoribus. 

Auno  1525,  Summus  Pontifex  Clemens  VII,  altéra  édita  Bulla, 
Collegiatam  C.  ad  Cathedralis  honorem  erexit,  eamque  CathedraliS. 
tune  existenti  îeque  principaliter  univit.  Insuper  Prseposituram 
suppressit,  sicque  Arcliidiaconatus  prima  postPontificalem  dignitas 
effecta  est,  reservatis  favore  Capituli  juribus  vel  privilegiis,  quibus 
anteafruebatur. 

Qua  vero  ratione  et  methodo  posteriori  awo  usque  ad  annum 
1688  Canonicatuum  et  prsebendarutn  collatio  facta  fuerit,  ob  docu- 
mentorum  interitum,  in  tenebris  delitescit.  PIoc  unum  certum  est, 
quod  anno  1546  institutio  data  fuit  ab  Episcopo  Sacristse  Filioli  a 
Capitulo  pra3sentato  ;  atque  ab  anno  1688  ad  annum  1774  collatio 
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prseb  end  arum  vacantium  in  mensibus  Apostolicis  a  Dataria  facta 
fuit;  in  reliquis  Capitulum  usum  est  jure  prsesentationis,  et  Epis- 
copus  institutionem  contulit.  Ea  vero  setate,  cum  controversia 
exarsisset  circa  jus  prsesentandi  ad  quamdam  prsebendam  vacan- 
tem,  Syndicus  Civitatis  C.  recursum  habuit  ad  Regem  Ferdinan- 
dum  IV,  petens  ut  Capitulum  redintegraretur  in  jure  prsesentandi 
omnibus  et  singulis  mensibus  anni,  eidem  a  Leone  X  concesso; 
et  rêvera  voti  compos  effectus  est,  ad  rem  datis  regiis  decretis 
diei  lljulii  1778  et  14  Octobris  1797. 

Post  venerunt  tempora  occupationis  GalJicae  in  regno  Neapo- 
litano,  quibus  jura  Pontificis,  Episcopi,  ac  ipsius  Capituli  pessum- 
data  fuerunt,  dum  Rex  ipse  hsec  jura  usurpaverat.  Restituta  tran- 
quillitate  ac  pace,  Capitulum  in  hoc  jure  permansitad  annum  usque 
1808.  Quo  volvente,  conventio  inita  fuit  inter  Summum  Pontificem 
Pium  VII  etutriusque  Sicilise  Regem,  atque  in  ipsa  statutum,  quod 
in  posterum  Cathedralium  et  Collegiatarum  Canonicatus  libéras 
collationis  ab  Apostolica  Sede  conferrentur  pro  primo  semestri 
cujusque  anni,  pro  secundo  vero  ab  Episcopis. 

Cumautem  rursus  controversia  exarsisset  inter  Archiepiscopum 
et  Capitulum  circa  interpretationem  hujus  articuli,  qusestio  per 
illum  ad  Regem  delata  est,  qui,  audita  relatione  Commissionis  Exe- 
cutricis  Concordati,  die  2  Maii  1824,  eam  diremit  dato  regio  decreto, 
quo  jussit  Capitulo  applicandam  esse  resolutionem  alias  editam, 
quod  scilicet,  firmo  rémanente  primo  semestri  cujusque  anni  favore 
Apostolicse  Sedis,  Capitulum  prsesentaret  ad  prsebendas  vacantes 
in  primis  quatuor  mensibus  secundi  semestris  ;  duo  postremi  anni 
menses  forent  liberse  collationis  Archiepiscopi. 

Hacratione,  qusestione  dirempta,  res  pacifiée  processerunt  usque 
ad  annum  1860,  quo  Neapolitanse  provincise  a  Subalpino  Gubernio 
usurpatse  fuerunt.  Ea  setate  Capitulum  ad  Ministrum  vulgo  dictum 
Guardasigilli  recursum  habuit,  ut  sibi  omnium  mensium  electio- 
nem  vindicaret.  Minister  Capitulum  obsecundavit,  et  pro  assertis 
juribus  stetit.  Quapropter  Archiepiscopus  Capitulum  in  jus  rapuit; 
at  in  prima  et  secunda  instantia  causa  cecidit,  et  in  supremo  tribu- 
nali  vulgo  Cassazione  lis  adhuc  sub  judice  est. 

Jure  tali  modo  qusesito  Capitulum  usum  fuit,  quin  tamen  Ar- 
chiepiscopus praesentatis  institutionem  unquam  concesserit. 

Res  ita  se  habebant,  quando  idem  Rmus  Prsesul  in  relations 
status  suse  Ecclesise  S.  C.  C.  supradicta  exposuit,  petens  ut  causa 
ab  bac  S.  C.  examini  subjiceretur  ac  definiretur. 

Disceptatio  synoptica. 

Jura  Antistitis.  Ac  prseprimis  contra  prsetensum  jus  Capituli 
Ecclesise  Cathedralis  C.  Archiepiscopus  invocat  dispositionem  Tri- 
dentinse  Synodi  in  sess.  25  cap.  9  de  Reform.,  ubi  quselibet  privi- 
légia antea  existentia  quoad  electionem  ad  prsebendas  vacantes  abro- 
gavit,  ac  earumdem  collationis  jus  Ordinariis  restituit.  Cum  igitur, 
concludit,  Tridentini  Patres  omnia  privilégia  super  jure  prsesen- 
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tandi  concessa  revocaverint,  in  tenues  abiit  auras  Capitularium 
prsetensio  innixa  privilegiis  antea  ipsis  a  Leone  X  elargitis.  Eo  vel 
fortius  quia  Surnmus  Pontifex  Léo  X  nullura  privilegium  in  sua  Bulla 
Capitulo  concessit,  sed  cavit  tantum  quod  de  jure  statutum  est. 

Quandoquidem  electio  ad  Canonicatus  in  collegiata  vacantes  de 
jure  communi  ad  ipsum  collegium  spectat.  Hujus  doctrinse  testis  est 
Cardin.  De  Luca  De  bcnefîciis,  dise.  17,  nura.  5-  ibi  -  «  Ad  docen- 
«  dum  ergo  de  dicta  electiva  qualitate  duo  deducebam,  primo  sci- 
«  licet  disciplinam  juris  cornmunis,  quam  aliqui  deducunt  ex  dispo- 
«  sitione  textus  in  cap.  Ex  transmissa  de  renunc.  et  cap.  Signifi- 
ai catum  deprœbend.  et  concord.  ut  in  Ecclesiis  Collegiatis  Cano- 
«  nicatuum  et  Beneficiorum  provisio  pertineat  ad  ipsum  Collegium 
«  seu  Capitulum.  Garz.  de  Benef.  part.  5,  cap.  4,  num.  58  et  seqq, 
«  Rot.  in  rec.  decis.  157,  num.  22,  part.  6;  decis.  133,  num.  3, 
«  part  2.  » 

Si  ergo  nullum  privilegium  a  Leone  X  fuit  Capitulo  concessum 
per  Bullam  erectionis  Collegiatae,  consequens  est  nullum  itidem 
privilegium  hac  super  re  fuisse  a  Clémente  VII  confirmatum.  Imo 
postquam  Capitulum  sciverit  erigi  Ecclesiam  Collegiatam  in  Cathe- 
dralem  constitutum  jus  conferendi  Canonicatus  amisit.  Explorati 
namque  juris,  mutatis  rerum  conditionibus,  quselibet  juraevanescere 
atque  privilégia.  Ita  S.  Rota  in  decis.  1445,  n.  2  et  7  col.  Seraj-hino- 
Vbi-mutato  statu,  mutai ur  jus,  et  ejus  effectus. 

Quin  effugium  captare  valeat  Capitulum  in  verbis  Bullse 
démentis  VII  :  «  uti,  potiri,  gaudere  poterunt  privilegiis,  et 
exemptionibus  liberiatis ,  immunitatibus ,  gratiis,  favoribus  et 
indultis;  »  hujusmodi  enim  verba  non  ad  jus  electionis  autprœsen- 
tationis  referenda  esse  tenet  Archiepiscopus,  quod  ad  Capitulum 
veniebat  de  jure,  bene  vero  ad  alia  privilégia,  indulta,  immunitates 
eidem  Capitulo  concessa. 

Quod  magis  ac  magis  in  comperto  ponitur  sipree  oculis  habean- 
tur  verba  Clementinse  Bullse  concedentis  :  «  Pro  tempore  Episcopo 
«  existenti...  quod  omnibus  et  singulis  quibus  alise  Cathédrales 
«  Ecclesise  et  illarum  Episcopi...  alia3que  civitates,  diœceses...  in 
«  génère  utuntur.  »  Per  quse  quidem  verba  Episcopo  C.  ea  omnia 
jura  tributa  dixit  quse  in  propria  disecesi  Episcopo  tribuuntur 
a  jure  communi.  Jamvero  ex  jure  communi  Episcopus  est  ordinarius 
collator  Canonicatuum  et  beneficiorum  suse  Ecclesise  :  Can.  Quœ- 
cumque  res.  5,  c.  10,  qu.  1  -  ibi-  «  Quœcumque  res  Ecclesise  sunt, 
«  convenit...  gubernari  et  dispensari  cum  judicio  et  potestate 
«  Episcopi,  cui  totius  plebis  animse  videnturessecommissse.  »  Et  Con- 

cil.  Lateranens.  I,  can.  4,  7  —  ibi- «  Nullus  omnino  Archidiaconus 

«  aut  Archipresbyter  aut  Prsepositus  autdecanus praebendaa 

«  Ecclesia?  sine  judicio  vel  consensu  Episcopi  alicui  tribuat  :  imo 
«  sicut  sanctis  canonibus  constitutum  est...  rerum  ecclesiasticarum 
«  dispensatio  in  Episcopi  judicio  et  potestate  permaneat.  >■>  Quin  imo 
adeo  excluditur  a  jure  communi  hoc  privativum  jus  Capituli  quoad 
collationem  vacantium  beneficiorum,  ut  neque  sede  vacante  Capitu- 
lum aut  Vicarius  Capitularis  possit  ea  conferre,  quse  sunt  libersa 
collationis,  sed  tantum  concedere  institutionem   prsesentatis  a  pa- 
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tronis  veluti  post  dispositionem  cap.  1,  tit.  6,  lib.  3,  Décret,  in  6 
una  écho  docent  Canonistse. 

Jura  Capituli.  Ex  altéra  vero  parte  Canonici  Ecclesia?  Cathe- 
dralis  contendunt,  Leonem  X  per  citatam  erectionis  Bullam  Collé- 
gial C.  privilegium  concessisse  eidem  Capitulo  eligendi  ad  digni- 
tates,  canonicatus  et  praebendas  vacantes  quolibet  anni  mense, 
demptis  tantumniodo  Praepositura  et  Archidiaconatu.  Quod  quidem 
privilegium  confirmatum  fuisse  edicunt  a  Clémente  VII  quieamdem 
Ecclesiam  Collegiatam  in  Gathedralem  erexit.  Hoc  autem  ut  pro- 
bent,  invocant  et  ipsi  Clementinam  Bullam,  qua  decernitur  :  «  Capi- 
«  tulum  prsedictum  quibus  ante  ejusdem  erectionem  de  jure  vel 
«  consuetudine,  tamApostolicis  concessionibusquam  aliis  utebantur 
«  et  gaudebant,  ac  in  posterum  uti,  potiri,  gaudere  poterunt  privi- 
«  legiis  etexemptionibuslibertatis,immunitatibus,  gratiis,  favoribus 
«  et  indultis,  uti,  potiri  et  gaudere  valeant  indulgemus.  »  Atqui  et 
jura  Capituli  et  illud  conterendi  Canonicatus  quolibet  anni  mense 
vacantes  recensebatur.  Ergo  et  hoc  jus  favore  Capituli  a  Clementina 
dispositione  confirmatum  fuit. 

Quo  posito,  aiunt  Canonici,  unica  difficultas  quae  ex  articulo  X 
enunciatse  Conventionis  oriri  posse  videtur,  nihili  prorsus  facienda 
est  ;  conventio  enim  legem  generalem  dicit  pro  toto  regno,  quae  non 
derogat  privilegiis  privatorum,  et  jus  tertio  quaesitum  non  tollit, 
nisi  de  iis  expressamet  specialem  mentionem  faciat.  Jamvero,  aiunt 
Canonici,  canon  jurisprudentise  est,  quo  non  vulgatior  alter,  quod 
loges  posteriores  intelligendse  et  applicandœ  sunt  cum  limitationibus 
et  exceptionibus  legum  anteriorum  :  11.  26,  27  et  28  ff.  de  Legib. 
Pothier  in  Pandect.  ib.  1,  tit  3,  §  13,  not.  d. 

Cum  ergo,  concludunt  Capitulares ,' conventio  praefata  intelli- 
genda  sit  cum  exceptionibus  et  limitationibus  ex  privatorum  privi- 
legiis manantibus,  consequens  est  quod  ipsa  in  themate  applicari 
non  valeat,  ideoque  in  mensibus  omnibus  jus  ad  vacantes  canonicatus 
nominandi  ad  Capitulum  pertinere. 

Neque  novum,  injure  subdunt  Canonici,  quod  collationesbenefi- 
ciorum,  sive  ex  fundatione,  si\e  ex  consuetudine  et  praescriptione, 
sive  ex  speciali  privilegio  fiant  a  Capitulo,  ceu  docent  Van-Espen, 
Jus  Eccles.,  part.  2,  sect.  3,  tit.  4,  §§  17,  18  et  19;  Barbosa  de 
Canon,  cap.  54,  in  cap.  31,  de  Elect.  in  quo  Innocentius  III  mandat 
Episcopo  Florentino,  ut  manu  teneat  Capitulum  Vulteranen.  in 
quasi  possessione  eligendi  ad  Canonicatus  vacantes. 

Hisce  utrinque  perpensis,  suppositum  fuit  Emorum  Patrum  pru- 
dentiœ  dirimendum 

DUBIUM 

An  et  cui  competit  jus  conferendi  Canonicatus  in  casu  ? 

Resolutio  :  Sacra  C.  Cong.,  re  perpensa  sub  die  31  Januarii  1830, 
respondere  censuit  : 

Affirmative  quibus  de  jure  ad  formam  decreti  2  Mail  1824. 
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RENSEIGNEMENTS 

1*  DECLÀRATIO  QUOAD  INCESTUOSAM  COPULAM,  HABITAM  INTER  SPONSOS, 
RESPECTU  DISPENSATIONIS  PONTIFICl^E. 

S.  Congregatio  S.  Officii  fer.  IV.  1  Augusii  1866 

Declaravit  :  «  Subreptitias  esse  et  nullibi,  ac  nullo  modo 
valere  dispensutiones,  quse  sive  directe  ab  Apostolica  Sede,  sive  ex 
Pontificia  delegatione  super  quibuscumque  gradibus  probibitis 
consanguinitatis,  affinitatis,  cognationis  spiritualis  et  legalis,  nec 
non  et  publiese  honestatis,  conceduntur;  si  sponsi  ante  earumdem 
dispensationura  executionem,  sive  ante,  sive  post  earum  impetra- 
tionem,  incestus  reatum  patraverint,  et  vel  interrogati,  vel  etiam 
non  interrogati,  malitiose  vel  etiam  ignoranter  reticuerint  copu- 
lam  incestuosam,  inter  eos  initam,  sive  publiée  nota  ea  sit,  sive 
etiam  occulta,  vel  reticuerint  consilium  etintentionem  qua  eamdem 
copulam  inierunt,  ut  dispensationem  facilius  assequerentur.  Suffl- 
cere  autem  ut  unus  ex  sponsis  delictum  boc  suum,  vel  nefariam 
intentionem  modo  dictam  explicaverit.  » 

2'   DECLARATIO  QUOAD  DISPENSATETIONEM  SUPER  IMPEDIMENTO  AFFINI- 
TATIS PROVEMENTE  EX  COPULA  FORNICARIA. 

Die  7  Junii  1842. 

Episcopus  Namurcensis ,  admoto  supplici  libello ,  petiit  a 
S.  Pœnitentiaria  Apostolica  facultatem  validas  reddendi  dispensa- 
tiones,  quoad  affinitatem,  quœ  invalida?  existèrent  propter  affinitatis 
impedimentum,  proveniens  ex  copula  fornicaria  seu  antematrimO' 
niali,  quam  orator  vel  oratrix  habuerit  cum  conjuge  defuncto,  ante 
suum  cum  eo  matrimonium  :  ne  novo  pendente  recursu  ad  S.  Sedem, 
oratores  incontinentise  periculo  exponantur,  quod  fere  semper 
timendum  est. 

Sacra  Pœnitentiaria  sub  die  7  Junii  1842,  mature  perpensis 
prœdictis  precibus  Venerabilis  in  Christo  Patris,  Episcopi  Namur- 
censis, earumque  facta  relatione  SSmo  D.  N.  Gregorio  XVI,  Eoqu« 
bénigne  approbante,  pra3laudato  Episcopo  respondit  : 
«  Dispensationes  in  casihus  exposilis  esse  validas  »  (1). 


I.  Hoc  responsum  declaratum  fuit  générale  per  Litteras  ejusdem  S.  Pœni- 
tentiariae  diei  10  Lecembris  1874. 
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SCIENCES  SACRÉES 

I.  —  Tractatus  de  Romano  Pontifîce,  par  le  R.  P.  Palmieri. 

Le  savant  auteur  de  ce  traité  est  déjà  favorablement  connu  par 
d'autres  publications  très  importantes.  Un  remarquable  ouvrage  de 
philosophie,  qui  l'emporte  certainement  en  clarté  ou  en  précision 
sur  ceux  des  RR.  PP.  Liberatore  et  Tongiorgi,  avait  attiré  l'atten- 
tion des  philosophes  et  des  théologiens;  une  controverse  éclatante 
sur  la  fameuse  question  de  mater ia  et  forma  dans  le  composé  na- 
turel, et  en  particulier  sur  le  sens  rigoureux  du  célèbre  canon  du 
Concile  de  Vienne,  n'a  pas  peu  contribué  non  plus  à  faire  connaître 
le  savant  professeur  du  Collège  Romain.  Bien  que  l'opinion 
particulière  du  P.  Palmieri  ait  trouvé  peu  d'écho,  on  doit  dire  ce- 
pendant que  le  célèbre  «  atomiste  »  n'a  négligé  aucune  des  rai- 
sons spécieuses  qu'on  pouvait  invoquer  contre  la  tradition  scolas- 
tique  :  le  défenseur  de  l'atomisme  chimique  était  digne  d'une  meil- 
leure cause,  et  s'il  n'a  pu  faire  partager  son  sentiment,  il  a  néan- 
moins montré  une  remarquable  érudition  et  une  grande  vigueur 
d'intelligence. 

Palmieri,  théologien,  apparaît  avec  les  qualités  éminentes  qui 
le  distinguaient  comme  philosophe  :  profondeur,  clarté  et  précision 
doctrinale,  tels  sont  les  caractères  quel'on  constate  dans  le  «  Tracta- 
tus de  Romano  Pontifîce  ».  Ce  traité  est  précédé  de  quelques  notions 
générales  sur  l'Eglise  :«  adumbratio,notio  Ecclesiae,  natura  potes- 
tatis  Ecclesiae  et  proprietates  Ecclesiae  exhac  potestate  profectae  », 
telles  sont  les  questions  qui  constituent  ces  prolégomènes.  Les  no- 
tions de  «  société  »  et  de  «  pouvoir  »  sont  surtout  analysées  avec 
une  remarquable  précision  et  netteté.  On  peut  encore  lire  avec  fruit 
ces  notions  préliminaires,  après  avoir  lu  et  médité  le  traité  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Dans  une  dissertation  spéciale,  placée  à  la 
fin  du  volume,  le  savant  théologien  complète  ces  prolégomènes,  en 
traitant  des  notes  de  l'Eglise. 

Le  traité  «  de  Summo  Pontifîce  »  se  divise  en  deux  parties  :  il 
s'agit,  dans  la  première,  «  de  Primatu  B.  Pétri,  »  et  dans  la  se- 
conde, «  de  vi  ac  ratione  Primatus  Romani.  »  Institution  de  la  Pri- 
mauté de  S.  Pierre,  succession  dans  cette  primauté,  telles  sont  les 
deux  questions  spéciales  qui  font  l'objet  de  la  première  partie.  A 
notre  avis,  nul  n'a  traité  ces  questions  avec  plus  de  netteté  dans 
l'exposition  et  de  rigueur  dans  les  preuves.  On  pourrait  peut-être 
regretter  la  forme  parfois  trop  oratoire  qui  obscurcit  un  peu  l'enchaî- 
nement des  propositions  et  rend  plus  laborieuse  l'intelligence  des 
preuves;  la  marche  si  alerte  et  si  dégagée  du  P.  Mazzella  contraste 
avec  l'exposition  parfois  embarrassée,  bien  que  toujours  sûre,  de 
son  illustre  confrère  et  cligne  émule. 

La  seconde  partie  débute  par  un  chapitre  sur  le  pouvoir  du 
Pontife  romain.  Ce  pouvoir  est  envisagé,  non  seulement  par  rapport 
à  l'Eglise  elle-même,  mais  encore  relativement  aux  sociétés  dis- 
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tinctes  de  l'Eglise.  Nous  devons  signaler  une  thèse  consacrée  à 
définir  la  nature  des  concordats.  Contrairement  à  l'opinion  que  nous 
avons  émise  dans  le  Canoniste,  à  la  suite  du  célèbre  professeur  de 
Angelis,  le  P.  Palmieri  s'attache  à  établir  :  «  Falsum  est  concor- 
data  a  Romano  Pontifice  inita  cura  principibus  contractus  bilateralis 
rationem  proprie  habere  »;  mais  nous  examinerons  plus  tard  les 
raisons  alléguées,  en  définissant  avec  plus  de  précision  l'objet  de 
la  controverse  etle  point  de  vue  différent  des  divers  sentiments  ou  de 
chacune  des  opinions.  On  verra  que  la  divergence,  s'il  y  en  a  une, 
est  plus  dans  les  mots  que  dans  les  choses.  En  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue  que  l'objet  ne  sera  que  spirituel,  tout  le  monde  est 
d'accord;  mais  en  tenant  compte  delà  «  forme  et  des  effets  »,  on 
peut  assimiler  un  concordat  aux  contrats  bilatéraux;  il  faut  bien 
noter  qu'il  s'agit  du  seul  «  exercice  »  de  droits  spirituels,  analogue 
à  l'exercice  du  jus  patronatus,  qui  est  cependant  un  pouvoir 
ecclésiastique. 

Le  deuxième  et  dernier  chapitre  a  pour  objet  le  magistère  infail- 
lible du  Pontife  romain.  Cette  question  est  traitée  avec  une  ampleur 
spéciale,  réclamée  du  reste  par  les  circonstances  ;  les  doutes  soule- 
vés par  les  gallicans  pendant  la  célébration  du  concile  du  Vatican 
ne  pouvaient  être  négligés,  et  les  équivoques  de  toutes  sortes  dont 
on  se  plaisait  à  envelopper  la  doctrine  catholique,  devaient  être 
dissipées.  Or,  le  savant  auteur  du  Tractatus  de  Summo  Pontifice 
remplit  cette  tâche  avec  une  clarté  et  une  vigueur  d'exposition,  une 
abondance  et  une  solidité  de  preuves,  qu'on  surpasserait  difficile- 
ment :  on  éprouve  une  véritable  satisfaction  en  lisant  cet  exposé 
magistral  d'une  doctrine  qui  avait  si  vivement  passionné  les  esprits. 
Les  développements  spéciaux  donnés  à  cette  question  parle  P.  Pal- 
mieri, font  qu'on  lit  encore  utilement  son  traité  après  avoir  étudié 
Mazzella.  Il  nous  semble  impossible  de  choisir,  lorsqu'on  veut  expo- 
ser les  traités  «  de  Ecclesia  et  de  summo  Pontifice  »,  des  guides  plus 
sûrs  que  les  RR.  PP.  Mazzella  et  Palmieri;  aussi  conseillons-nous 
vivement  ces  auteurs  à  tous  les  professeurs  de  théologie  dans  les 
séminaires  de  France.  Et  si  aux  deux  ouvrages  que  nous  venons  de 
signaler,  on  joignait  les  splendides  traités  de  Verbo  Dei  scripto  et 
tradilo  de  l'Ém.  card.  Franzelin,  on  aurait  une  «dogmatique  géné- 
rale »  à  la  fois  très  sûre  et  très  complète. 


II. —  Tractatus  de  Virtutibus  înfusis,  auctore  P.  Mazzella  (suite). 

Ce  volumineux  et  savant  traité  comprend  six  dissertations,  dont 
la  première  est  consacrée  aux  Vertus  en  général,  les  trois  sui- 
vantes à  la  Foi,  la  cinquième  à  l'Espérance  et  la  sixième  à  la  Cha- 
rité. Tout  ce  qui  était  à  dire  des  vertus  morales  infuses  ayant  trouvé 
sa  place  dans  les  questions  relatives  aux  vertus  infuses  en  général, 
les  vertus  théologales,  les  plus  importantes  d'ailleurs,  ont  dû  seules 
être  l'objet  d'une  étude  à  part.  —  Encore,  pour  ne  pas  sortir  des 
limites  de  son  programme,  l'auteur  s'est-il  borné  au  côté  dogma- 
tique et  spéculatif  de  son  sujet,  laissant  aux  moralistes  toute  la 
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partie  pratique,  qui  n'était  pas,  chez  les  anciens,  la  moins  consi- 
dérable. 


Le  plan  du  traité  de  Virtutibus  est  celui-là  même  que  l'érninent 
professeur  s'est  tracé  à  l'origine  de  ses  travaux,  et  dont  il  a  des- 
siné les  principales  lignes  dans  la  préface  de  son  premier  ouvrage, 
de  Deo  créante: 

A  rencontre  de  la  plupart  des  théologiens  ou  des  écrivains  de 
notre  époque,  donner  la  part  la  plus  large  à  la  pleine  et  pure  expo- 
sition de  la  vérité,  et  non  à  la  réfutation  de  l'erreur,  attendu  que  la 
vérité  une  fois  bien  comprise  et  bien  établie,  toutes  les  erreurs  vien- 
dront tomber  d'elles-mêmes  à  ses  pieds  ; 

Cette  pleine  et  parfaite  intelligence  du  dogme,  la  chercher  avant 
tout,  et  la  puiser  le  plus  possible  dans  les,  définitions  des  Conciles 
généraux  ou  des  Souverains  Pontifes,  l'Église  étant  la  maîtresse 
aussi  bien  que  la  règle  de  la  vérité  révélée,  et  étant  de  toute  impos- 
sibilité que  «  dogmatibus  ab  Ecclesia  proposais,  aliquando  se- 
€  cundum  progression  scientiœ,  sensus  tribuendus  sit  alius 
c  quain  intelligit  Ecclesia  ;  » 

A  cette  fin,  placer  en  tête  de  chaque  dissertation,  et  commencer 
par  analyser  les  divers  documents  dans  lesquels  se  trouvent  les  dé- 
finitions de  l'Eglise  relatives  au  point  que  l'on  traite,  scruter  à 
fond  le  sens  de  chacune ,  le  mettre  en  relief  en  s' aidant  de 
toutes  les  autres  sources  théologiques,  «  undique  conquisitis  lumi- 
nibus; 

A  l'aide  des  mêmes  documents  et  des  sources  subsidiaires,  sépa- 
rer dans  tous  les  points  de  doctrine  ce  qui  fait  partie  du  dogme  de  ce 
qui  reste  en  dehors,  ce  qui  est  tenu  pour  certain  parles  théologiens 
de  ce  qui  est  encore  laissé  à  la  libre  controverse  ;  en  d'autres  ter- 
mes, donner  à  chaque  proposition  doctrinale  sa  qualification  théo- 
logique  la  plus  exacte  ; 

Dans  l'exposé  de  l'état  de  la  question  controversée,  bien  distin- 
guer les  divers  points  qu'elle  renferme,  chacun  à  sa  place,  afin 
de  déblayer  le  terrain,  établir  brièvement,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  présentent,  les  points  les  plus  faciles  ou  de  moindre  intérêt  ; 
réserver  pour  les  thèses  et  démontrer  avec  toute  l'ampleur  qu'ils 
comportent  les  points  les  plus  importants  ou  les  plus  contestés  soit 
par  les  hérétiques  soit  entre  les  écoles  ; 

En  puisant  aussi  abondamment  qu'il  peut  y  avoir  lieu  aux  sour- 
ces de  l'Ecriture,  de  la  Tradition,  etc.,  n'user  d'aucun  texte  qui 
n'ait  été  rigoureusement  contrôlé  ; 

Sans  négliger  les  contemporains,  prendre  pour  guides  les  maî- 
tres de  l'Ecole  ;  entre  tous  ceux-ci  Suarez  le  Docteur  eximiusy  et 
par-dessus  tous  S.  Thomas  ; 

Enfin,  dans  le  but  de  donner  la  clef  et  de  répandre  le  goût  de 
leurs  chefs-d'œuvre,  se  servir  pour  l'exposition  et  la  démonstration 
de  chaque  thèse  des  paroles  mêmes  des  principaux  représentants 
des  diverses  écoles,  dans  des  citations  aussi  abondantes  que  choi- 
sies. 
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Plan  très  sagement  conçu,  sans  aucun  doute,  et  qui  se  justifie 
de  lui-même,  mais  dont  ceux-là  sentiront  mieux  encore  le  rare 
mérite  qui  auront  pu  en  suivre  la  fidèle  exécution  dans  les  quatre 
ouvrages  déjà  parus  de  l'auteur,  notamment  dans  celui  qui  nous 
occupe,  lequel  se  trouvait  avoir  en  effet,  pour  résoudre  des  difficul- 
tés célèbres,  le  secours  des  nombreuses  définitions  récemment  pu- 
bliées par  le  S.  Concile  du  Vatican,  dans  sa  Constitution  «  Dei  Fi- 
lius  ». 


Lapremière  dissertation  traite  successivement  en  douze  articles, 
et  dans  un  ordre  parfait,  de  la  nature  des  vertus  infuses,  de  leur 
existence,  de  leur  efficacité  ou  de  leur  rôle,  de  leur  origine,  de 
leur  accroissement,  de  leur  perte,  de  leur  affaiblissement,  de  leur 
connexion  ou  dépendance  mutuelle  en  ces  diverses  phases  de  leur 
existence  ;  un  treizième  article  est  réservé  aux  habitudes  connexes 
des  dons  du  Saint-Esprit. 

Questions  métaphysiques,  spéculatives,  s'il  en  est,  mais  aux- 
quelles la  doctrine  n'estcependant  pas  seule  intéressée  ;  car  toutes 
ont  leur  retentissement  dans  la  pratique  de  tous  les  jours,  et  le 
retentissement  le  plus  important,  les  dernières  surtout,  attendu 
qu'elles  posent  les  fondements  des  règles  de  la  vie  ascétique  et 
même  de  la  vie  chrétienne  commune.  Questions  ardues  en  même 
temps,  sur  lesquelles,  à  cause  de  leur  nature  particulièrement  mé- 
taphysique, l'Ecriture  sainte  et  l'Eglise  fournissent  moins  d'éclair- 
cissements directs,  et  qui,  par  suite,  sont  sujettes  à  plus  de  con- 
troverses, tant  pour  le  fond  des  doctrines  que  pour  leur  qualification. 

Or,  sur  toutes  ces  questions,  le  R.  P.  Mazzella  nous  paraît 
avoir  fait  sinon  la  lumière  complète,  au  moins  une  lumière  plus 
grande.  Nous  croyons  devoir  signaler  les  suivantes,  en  nous  y  ar- 
rêtant quelque  peu. 

première  question.  De  Vobjet  formel  des  vertus  infuses. 

Les  habitudes  infuses  ont-elles  nécessairement  leur  objet  formel 
distinct  de  celui  des  habitudes  acquises?  leur  objet  formel,  disons- 
nous,  l'objet  matériel  pouvant  être,  de  l'aveu  de  tous,  absolument 
identique.  La  question  est  la  même  pour  les  actes  surnaturels  par 
rapport  aux  actes  naturels. 

Cette  question  touche  aux  racines  premières  de  l'ordre  surna- 
turel tout  entier  :  elle  étend  ses  ramifications  sur  une  foule  de  ques- 
tions connexes  :  dans  le  traité  des  Vertus  infuses  en  particulier, 
aucune  n'a  des  conséquences  plus  étendues.  C'est  dire  toute  son  impor- 
tance. Elle  est  loin  encore  d'être  entièrement  résolue. 

Scot,  Gabriel,  etc.,  avaient  soutenu  la  négative;  d'après  eux, 
un  acte  surnaturel  peut  être  déterminé  par  un  objet  formel  natu- 
rel; et,  vice  versa,  un  acte  naturel  par  un  objet  formel  surnaturel. 
Le  plus  grand  nombre  des  théologiens,  Suarez  à  leur  suite,  défen- 
dirent, au  contraire,  l'affirmative.  Toutefois,  l'opinion  de  Scot  fut 
reprise,  quoique  avec  des  restrictions  diverses,  par  la  plupart  des 
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théologiens  du  xvn*  siècle,  De  Lugo,  Molina,  Salas,  Grenade, 
Palacios,  Lorca,  Viva,  Oviedo,  Ripalda,  etc.  et,  au  siècle  dernier, 
par  les  théologiens  de  Wurtsbourg,  qui  la  proposent  ainsi  :  «  Objec- 
«  tura  formale  sub  quo  extrinsecuni  seu  cognitio  proponens  ob- 
«  jectum  tum  materiale,  tum  formale  quod,  aliud  est  respectu  ac- 
«  tûs  supernaturalis  quam  respectu  actùs  naturalis.  »  —  Mais, 
c  idem  potest  esse  objectum  formale  quod  actùs  supernaturalis  et 
«  naturalis  :  adeoque  non  distinguitur  actus  supernaturalis  a  na- 
c  turali  per  respectum  ad  objectum  formale  quod;  nec  actus 
«  desumit  universaliter  et  necessario  suam  supernaturalitatem  ab 
c  objecto  formali   quod.  » 

Le  R.  R.  Mazzella  est  revenu,  avec  raison,  ce  nous  semble,  au 
sentiment  de  Suarez,  son  guide,  après  saint  Thomas  :  «  Virtus  in- 
c  fusa,  dit-il  (diss.  1*  a.  2.),  et  virtus  acquisita  difFerunt...  quarto. 
«  ex  objecto  formali,  »  et  par  suite  :  «  quoad  objectum  formale  vir- 
«  tutis  theologicae,  patet  quod  debeatur  immédiate  esse  ipse  Deus, 
«  aut  aliquod  attributum  ejus;  »  ce  qu'il  faut  entendre  de  l'objet 
formel  adéquat  et  non  pas  inadéquat  seulement,  comme  l'ont  voulu 
Ripalda  et  les  Wirceburgenses  :  car,  ajoute-t-il  :  «  Virtus  et  actus 
«  constituitur  in  sua  specie  ab  objecto  formali  :  unde  sicut  actus 
«  et  virtus  supernaturales  debent  habere  objectum  formale  superna- 
«  turale,  ita  virtus  theologalis  débet  habere  pro  objecto  formali 
«  ipsum  Deum.  » 

Il  conclut  de  là  :  1°  contre  Scot  et  Gabriel,  qu'il  est  contre  la  na- 
ture de  la  vertu  théologale  d'en  faire  un  genre  divisible  en  deux 
espèces  dont  l'une  comprendrait  les  vertus  théologales  infuses, 
l'autre  les  vertus  théologales  acquises,  toute  vertu  théologale  étant 
essentiellement  infuse;  2°  que  c'est  par  la  révélation  seule  que  nous 
pouvons  connaître  soit  l'existence  soit  la  nature  des  vertus  infuses 
en  général  et  des  vertus  théologales  en  particulier.  Pour  la  démons- 
tration de  cette  doctrine  fondamentale,  il  renvoie  à  son  traité  De 
gratia  (Disp.  1.,  a.  2)  où  il  fait  voir  brièvement,  mais  très  claire- 
ment, contre  Ripalda  et  les  Wirceburgenses,  d'abord,  que  la  ratio 
sub  qua,  se  tenens  ex  parle  subjecli,  n'est  dans  l'acte  surnaturel 
qu'une  dénomination  purement  extrinsèque,  qui  suppose  la  surnatu- 
ralité  de  cet  acte  déjà  toute  faite,  loin  de  pouvoir  la  produire,  tan- 
dis que  la  ratio  sub  qua,  se  tenens  ex  parte  objecti,  s'il  en  est  une, 
rentre  dans  l'objet  formel  quod  lui-même,  à  titre  de  différence  spéci- 
fique; ensuite,  que  la  doctrine  commune  est  la  seule  qui  sauve- 
garde efficacement  la  distinction  substantielle  des  deux  ordres  na- 
turel et  surnaturel,  qui  applique  avec  conséquence  le  principe 
métaphysique  :  actus  et  habitus  specipZcantnr  ab  objecto,  et  qui 
soit  pleinement  d'accord  avec  l'ensemble  du  dogme  (1). 

Il  serait  à  désirer  qu'une  question  si  vitale  fût  traitée  à  fond 


(1)  Nous  ne  nous  rappelons  pas  que  l'Eminentissime  cardinal  Franzelin  ait. 
traité,  même  incidemment,  ce  point  de  doctrine  d'une  manière  directe;  mais, 
dat.s  son  appendice  De  habitUaine  huma-ace  rationis  ad  fidem,  il  semble,  en 
plusieurs  endroits,  partir,  comme  d'un  principe,  du  sentiment  commun  si  bien 
établi  par  le  P.  Ripalda. 
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depuis  ses  principes  les  plus  fondamentaux  jusqu'à  ses  conséquences 
les  plus  reculées.  La  notion  de  l'ordre  surnaturel  y  gagnerait  en 
clarté  non  moins  qu'en  précision.  Il  y  aurait  à  montrer  aussi  com- 
ment l'induction,  sur  laquelle  repose  le  sentiment  opposé,  est  dé- 
pourvue de  valeur  démonstrative,  n'ayant  pour  base  que  des  faits  ou 
mal  analysés,  ou  mal  observés,  ou  même  purement  hypothétiques. 

deuxième  question.  De  l'efficace  des  vertus  infuses. 

Quelle  est  l'efficacité  des  vertus  infuses,  et  quel  est  le  rôle  ou 
l'office  qu'elles  ont  à  remplir  dans  la  vie  surnaturelle? 

La  doctrine  commune  est  que  les  vertus  infuses  ne  confèrent  pas 
seulement  facilitatem  operandi  comme  les  vertus  acquises;  mais 
ipsam  operandi  potestalem,  à  l'instar  des  facultés  elles-mêmes, 
étant  à  la  grâce  sanctifiante,  dans  l'ordre  surnaturel,  ce  que  les 
facultés  de  l'àme  sont  à  la  propre  substance  de  celle-ci,  dans  l'ordre 
naturel.  Mais  confèrent-elles  autre  chose  même  que  le  simple 
pouvoir  de  produire  connatur aliter  les  actes  surnaturels,  c'est-à- 
dire  confèrent-elles  en  même  temps,  et  par  leur  propre  vertu,  la 
facilité  à  produire  ces  actes  ?  Le  sentiment  commun  est  encore 
que  non  :  et  ce  sentiment  est  appuyé  sur  les  lumières  réunies  de 
l'expérience  et  du  raisonnement.  Toutefois,  c'est  un  fait  d'expérience, 
et  d'expérience  quotidienne,  que  nous  arrivons  à  posséder  la  faci- 
lité dont  il  s'agit.  C'est  un  fait  notoire  également  que  cette  facilité 
survit  aux  vertus  infuses  en  ceux  qui  les  ont  perdues  ?  Quelle  en 
est  donc  la  nature  intime  et  la  cause?  Vient-elle,  comme  l'ont 
pensé  les  Thomistes,  de  l'accroissement  d'intensité  que  la  vertu 
infuse  reçoit  de  la  répétition  de  ses  actes,  ou,  comme  l'enseignent 
plusieurs  autres,  d'une  nouvelle  habitude  surnaturelle  engendréepar 
les  actes  surnaturels  de  la  vertu  infuse,  ou,  comme  l'ont  imaginé 
quelques-uns,  d'une  habitude  naturelle  due  à  la  série  des  actes 
naturels  qui  accompagneraient  toujours  chaque  acte  surnaturel  des 
vertus  infuses,  ou  enfin,  d'après  Ripalda,  les  Wirceburgenses  et  la 
plupart  des  modernes,  d'une  habitude  acquise,  il  est  vrai,  mais 
formée  par  l'influence   répétée  des  actes  surnaturels  eux-mêmes? 

Le  R.  P.  Mazzella  repousse  les  unes  après  les  autres  ces  diverses 
solutions;  selon  lui,  il  n'est  besoin,  pour  produire  la  facilité  en 
question,  ni  d'habitude  surnaturelle  ni  d'habitude  naturelle  :  il  suffit 
d'une  simple  disposition  consistant,  d'une  part,  dans  l'enlèvement 
successif  des  obstacles  tels  que  l'ignorance,  les  préjugés,  les  pas- 
sions; d'autre  part,  dans  les  espèces  rémémoratives  que  les  actes 
surnaturels  laissent  après  eux  et  qui  aident  notre  intelligence  à  se 
représenter  avec  plus  de  clarté,  de  promptitude  et  de  précision 
les  objets  de  ces  actes,  leurs  motifs,  leur  utilité,  leur  agrément  : 
espèces  qui,  jirœsujypositive,  sont  surnaturelles,  mais  en  elles- 
mêmes  sont  purement  naturelles.  C'est  la  solution  de  saint  Thomas, 
de  Valentia  et  de  Suarez.  Mais  cette  solution  diffère-t-elle  substan- 
tiellement de  celle  de  Ripalda  et  des  V/irceburgenses?  Tant  qu'une 
disposition  est  à  l'état  de  simple  disposition,  c'est-à-dire  tant  qu'elle 
reste  à  la  surface,  qu'elle  est  fugitive,  elle  ne  mérite  certainement 
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pas  le  nom  d'habitude;  mais  lorsqu'elle  est  bien  affermie  et  pro- 
fondément enracinée,  lorsqu'elle  joint  la  stabilité  à  la  force,  qu'est- 
ce  qui  la  distingue  de  l'habitude,  de  l'habitude  acquise,  voulons-nous 
dire?  Au  fait,  de  Lugo,  et  à  sa  suite  les  Wirceburg enses  ne  font-ils  pas 
consister  l'essence  intime  de  toute  habitude,  sinon  dans  la  présence 
seule,  du  moinsdans  la  coordination  convenable  des  espèces  rérnémo- 
ratives?  Et  si  cotte  théorie  paraît  inadmissible  pour  les  vertus 
infuses,  lesquelles,  chez  les  enfants,  préexistent  à  toute  espèce,  et  de 
plus  sont  surnaturelles  entitative,  tandis  que  les  espèces  ne  le  sont 
que  pjrœsuppositive ;  si  cette  théorie  n'est  point  applicable  non 
plus,  telle  que  l'exposent  ses  auteurs,  aux  habitudes  acquises  ayant 
leur  siège  dans  la  volonté,  parce  que  cela  reviendrait  à  ramener, 
comme  faisait  Socrate,  toute  vertu  à  la  science  comme  tout  vice  à 
l'ignorance  :  est-elle  à  rejeter  tout  à  fait,  en  la  restreignant  aux 
habitudes  acquises  de  l'intelligence?  De  plus,  ne  peut-elle  être 
étendue  aux  habitudes  morales  elles-mêmes,  nous  parlons  des  ha- 
bitudes acquises,  en  faisant  consister  celles-ci,  parallèlement  aux 
espèces  commémoratives  coordonnées,  dans  les  inclinations  perma- 
nentes, confuses,  sourdes,  que  laissent  à  leur  suite  dans  la  volonté 
tous  les  actes  libres?  Il  y  aurait  à  conclure  alors  à  une  différence 
de  nature  intime  entre  les  vertus  infuses  et  les  vertus  acquises  ; 
mais  cette  différence  de  nature  ne  résulte-t-elle  pas  de  la  diffé- 
rence de  vertu  ou  d'efficacité  ?  et  ne  serait-ce  point  la  meilleure 
explication  de  cette  doctrine  que  les  vertus  infuses  sont  plutôt  ad 
instar  facultatum  que  habituum  ? 

Ceci  n'est  qu'un  simple  aperçu  ;  mais  pourrait-il  peut-être  fournir 
la  matière  d'une  étude  plus  étendue  et  non  dépourvue  d'intérêt. 

[A  suivre.) 


III.  —  Tractatus  de  Léo  créante  et  élevante, 
par  le  R.  P.  Palmieri. 

Nous  signalons  brièvement  ici  un  autre  ouvrage  important  du 
R.  P.  Palmieri,  publié  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  L'ordre  chronolo- 
gique régie  souvent  la  disposition  des  comptes  rendus  très  som- 
maires que  nous  donnons  des  écrits  les  plus  graves  et  les  plus 
sérieux,  ayant  pour  objet  les  sciences  sacrées;  mais,  cette  fois, 
nous  plaçons  en  dernier  lieu  les  nouveaux  traités  de  Deo  créante  et 
élevante,  parce  que  l'espace  ne  nous  permet  autre  chose  qu'une 
simple  mention. 

Le  traité  so  divise  en  deux  parties  :  de  Creatione,  de  ordine 
Oupernaturali.  Dans  la  première  partie,  le  R.  P.  Palmieri  parle 
d'abord  de  la  création  en  général,  dont  il  indique  la  production  ex 
nihilo,  en  dissertant  de  la  cause  efficiente,  de  la  cause  exemplaire 
et  de  la  cause  finale,  et  enfin  de  la  perfection  des  choses  créées; 
le  deuxième  article  de  ce  même  chapitre  est  consacré  au  mode  et 
à  l'ordre  de  l'œuvre  de  la  création.  Dans  le  second  chapitre  de  la 
première  partie,  l'auteur  traite  brièvement  des  anges  et  de  l'homme, 
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résumant  avec  clarté  et  précision  la  doctrine  des  théologiens 
scolastiques  sur  ce  double  objet. 

Dans  la  deuxième  partie,  le  P.  Palmieri  donne  d'abord  la  notion 
précise  de  l'ordre  surnaturel;  et  à  notre  avis,  nul  n'a  traité  cette 
question  à  la  fois  aussi  complètement,  aussi  brièvement  et  avec 
plus  d'exactitude  que  le  savant  professeur  du  Collège  Romain.  Le 
deuxième  chapitre  de  cette  seconde  partie  traite  de  l'élévation  origi- 
nelle de  la  nature  humaine  et  de  la  nature  angélique  à  l'ordre  surna- 
turel ;  et  à  l'occasion  de  cette  élévation  des  anges,  il  complète  ce 
qu'il  a  dit  précédemment  des  anges,  envisagés  seulement,  dans  la 
première  partie,  selon  l'ordre  de  la  nature.  Il  parle  donc  du  discer- 
nement et  des  offices  des  bons  et  des  mauvais  anges  par  rapport 
à  l'homme.  Le  troisième  chapitre  traite  de  la  chute  originelle, 
en  prouvant  l'existence,  en  montrant  l'essence  et  en  établissant 
la  propagation  du  péché  originel  ;  dans  un  dernier  article,  le  P.  Pal- 
mieri énumère  les  effets  et  les  peines  de  ce  même  péché  d'origine. 
L'ouvrage  entier  se  termine  par  un  chapitre  consacré  à  prouver 
négativement  et  positivement  l'immaculée  conception  de  la  bienheu- 
reuse Vierge  Marie. 

Si  l'espace  nous  le  permettait,  nous  aurions  à  signaler  bon  nombre 
de  questions  traitées  d'une  manière  très  remarquable.  Nous  ne 
passerions  pas  non  plus  sous  silence  quelques  notes  ajoutées  à  la 
fin  de  l'ouvrage  touchant  la  fameuse  question  du  composé  humain 
et  «  de  mente  concilii  Viennensis  »  sur  la  matière  et  la  forme,  etc. 
En  effet,  bien  que  les  controverses  soient  aujourd'hui  assoupies,  les 
questions  n'ont  rien  perdu  de  leur  importance. 


IMPRIMATUR 
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COMMUTATION  ET  INTERPRETATION 

DES    DERNIÈRES    VOLONTÉS    PAR    l'aUTORITÉ    ÉPISCOPALE 

Cette  question,  au  point  de  vue  pratique,  a  une  con- 
nexion intime  avec  une  autre  qui  a  été  exposée  précédem- 
ment. Si  en  effet  les  Evêques  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
réduire  les  fondations,  ils  ne  sauraient  avoir  non  plus 
faculté  pleine  et  libre  de  modifier  les  dernières  volontés  ; 
s'ils  ne  peuvent  même  modifier  une  fondation  testamen- 
taire non  encore  érigée  canoniquement,  il  est  évident 
que  les  commutations  et  interprétations  restrictives  des  legs 
pieux,  lors  même  qu'elles  seraient  motivées  par  des  causes 
justes,  ne  sont  pas  purement  et  simplement  du  ressort  de 
l'autorité  épiscopale.  Nous  allons  donc  examiner  briève- 
ment cette  question,  afin  de  définir,  dans  toute  son  étendue, 
l'exercice  du  pouvoir  des  Evêques,  relativement  aux  legs 
et  fondations. 

La  première  autorité  doctrinale  que  nous  invoquerons, 
le  premier  guide  auquel  nous  nous  attacherons  sera 
S.  Liguori,  qu'on  peut  réputer  ce  facile  princeps  »  parmi 
les  moralistes.  Or,  le  saint  docteur  pose  d'abord  directe- 
ment la  question  :  ce  An  Episcopi  cum  justa  causa 
possint  coniniutare  pias  dispositiones  ?  »  Il  expose  ensuite 
les  deux  sentiments  qui  partagent  les  théologiens  sur  ce 
point  :  ce  Prima  sententia  affirmât,  et  hanc  tenent  Angel. 
Sylyest.  Arm...  apud  Sanchez,  et  Beia  cum  aliis  apud 
Croix,  qui  huic  sententise  adhaeret.  »  Cette  opinion  repo- 
serait sur  une  double  raison,  l'une  tirée  de  l'autorité  des 
docteurs,  qui,  d'après  Lacroix,  attribueraient  communé- 

45«   LlVR.   SEPTEMBRE    1881  19 


—  324  — 

ment  ce  pouvoir  auxÉvêques,  «  quia  talis  commutatio  est 
quaedam  dispensatio  in  lege  praescribente  exactam  im- 
pletionem  ultimarum  voluntatum  »  ;  l'autre  preuve  est 
tirée  du  Concile  de  Trente,  qui  concéderait  ce  pouvoir  aux 
Evoques,  comme  délégués  du  Siège  apostolique  :  «  In 
commutationibus  ultimarum  voluntatum,  quae  nonnisi 
ex  justa  et  necessaria  causa  fieri  debent,  Episcopi.  tan- 
quam  delegati  Sedis  Apostolicse  summarie  et  extrajudi- 
cialiter  cognoscent  nihil  in  precibus,  tacita  veritate  vel 
suggesta  falsitate,  fuisse  narratum,  priusquam  commu- 
tationes  praedictse  executioni  demandentur  (1).  ))  Cette 
dernière  raison  est  spécialement  alléguée  par  Barbosa,  les 
théologiens  de  Salamanque  et  quelques  autres  moins  au- 
torisés. 

Arrivant  ensuite  à  l'autre  sentiment,  S.  Liguori 
poursuit  ainsi  son  exposition  :  «  Secunda  sententia  vero 
probabilior,  quam  tenent  Molin.Laym.etSanch.cumaliis, 
negat  posse  Episcopos,  etiam  cum  justa  causa,  commu- 
tare  ultimas  voluntates.  »  La  raison  sur  laquelle  s'ap- 
puient ces  théologiens,  est  tirée  du  droit  canonique  et  du 
Concile  de  Trente,  qui  imposent  aux  Evêques  l'obligation 
d'exécuter  ponctuellement  les  dernières  volontés;  cette 
obligation  subsiste,  lors  même  que  la  commutation  serait 
in  melius. 

Le  texte  du  Concile  de  Trente  invoqué  par  les  parti- 
sans de  la  première  opinion,  n'a  aucune  efficacité  au  profit 
de  celle-ci,  puisque  le  Concile  se  borne  à  indiquer  la 
manière  dont  les  Evêques  doivent  exécuter  les  délégations 
Pontificales  :  «  Antequam  illae  executioni  demandentur, 
examinent  an  sint  verse  causas.  »  Du  reste,  le  même  Con- 
cile, dans  le  chapitre  précédent,  avait  parlé  de  l'exécution 
des  dispenses,  ce  sola  Sede  apostolica  obtentarum  »  ;  et 
ceci  est  conforme  à  la  Clémentine  Quia  contingit. 

S.  Liguori  conclut  toutefois  :  1°  avec  Layman,  les 
Salmanticenses  et  Bonacina,  «  quod  si  aliqua  causa  super- 
veniat,  vel  si  fuerit  testatori  ignota,  quam  si  ille  cogno- 
visset,  aliter  disposuisset,  tune  Episcopus  cum  hœrede 
po test  ex  epikeia  interpretarivoluntatemtestatoris  etlegatum 
in  alium  usum  convertere.  »  Il  conclut,  2°  avec   Layman, 

1.  Sess.  xxv,  cap.  6  de  Reform. 
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de  Lugo  et  le  Panormitain,  que  si  les  legs  pieux  «  nullo 
modo  possunt  applicari  ad  usum  a  testatore  intentum,  illa 
non  sunt  caduca,  sed  applicanda  sunt  ad  alium  pium 
usum,  arbitrio  Episcopi  et  exécutons.  »  Il  examine  ensuite 
si,  dans  ces  deux  cas,  le  consentement  des  héritiers  ou 
légataires  est  requis,  et  après  avoir  rapporté  deux  opinions 
opposées,  il  semble  embrasser  l'opinion  négative  (1). 

Un  demi-siècle  avant  S.  Liguori,  le  célèbre  jésuite 
Schmalzgrueber  exposait  la  même  question,  mais  en  em- 
brassant la  première  opinion  ;  ainsi  le  sentiment  réputé 
par  S.  Alphonse  «  minus  probabile  » ,  est  donné  parle 
fameux  professeur  d'Ingolstadt  comme  ce  communior  et  in 
praxi  apud  Episcopos  recepta  sententia  ».  Je  rapproche 
ici  ces  deux  autorités,  non  pour  opposer  la  seconde  à  la 
première,  mais  parce  que  les  raisons  alléguées  diffèrent  et 
se  complètent  mutuellement.  «  Dubium  est,  dit  Schmalz- 
grueber, an  commutare  ultimas  voluntates  etiam  possint 
Episcopi?  Negant  Molina,  tract.  II,  d.  249,  n.  5,  Barbo- 
sa,  de  Off.  Episc.  ail.  83,  n.  2,  Pirhing,  tit.  xxvn,  de  Teste, 
n.  132,  et  alii  ab  his  citati,  juxta  quos  solius  principis 
est,  videlicet  Papse,  si  causa  pia  sit,  vel  principis 
ssecularis  superiorem  non  recognoscentis ,  si  causa 
profana,  proprium  est  ultimas  voluntates  testatorum  e 
rationabili  causa  commutare.  »  La  première  preuve  allé- 
guée par  les  partisans  de  l'opinion  négative,  est  tirée  de 
différents  textes  du  .droit  canonique  (ch.  16  de  For. 
comp.  3  et  17  de  Test.,  et  surtout  la  Clém.  2  delielig.  dom.) 
attribuant  au  Pape  seul  le  pouvoir  d'affecter  à  d'autres 
usages  les  legs  pieux  des  fidèles.  Une  deuxième  raison  est 
tirée  du  droit  romain,  ou  de  la  loi  Legatum  4  ff.  de  Ad- 
minist.  rer.  ad  civit.  pertin.,  qui  défend  de  changer  les 
dernières  volontés  «  citra  supremi  principis  auctoritatem». 
Enfin,  un  troisième  argument  résulte  de  ce  que  le  droit 
commun  prohibe  toute  commutation  des  dernières  volon- 
tés ;  or,  un  inférieur  ne  saurait  déroger  à  la  loi  du  supé- 
rieur. 

Schmalzgrueber  établit  ensuite  son  opinion, qu'il  répute 
«  communior  et  in  praxi  recepta,  »  en  invoquant  d'abord  le 
can.  Prœter  hoc  de  la  dist.  32,  où  il  est  dit  :  «  Oblationes 

1.  Theoî.  mor.j  lib.  III,  n.  931,  quœst.  2. 
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vivorum  et  mortuorum  in  Episcoporum  dispositione  sint.  » 
Le  chapitre  6,  déjà  cité,  du  Concile  de  Trente  fournit  une 
autre  preuve,  puisqu'en  prescrivant  le  mode  d'opérer  les 
commutations,  le  Concile  concède  aussi  le  pouvoir  de  com- 
muer. Le  savant  canoniste  termine  par  une  preuve  de 
raison,  dans  laquelle  il  s'efforce  d'établir  que  des 
conversions,  surtout  tu  meliores  usus,  sont  parfaitement 
conformes  à  la  volonté  des  testateurs  «  quae  non  infrin- 
gitur,  sed  declaratur,  ut  licet  non  formalis,  virtualis 
tamen  et  interpretativa  eorum  dispositio  adimpleatur  (1).  » 
On  pourrait  encorejoindre  à  Schmalzgrueber  un  de  ses 
contemporains,  Ferrarès,  qui,  dans saPromptabibliotheca, 
si  souvent  citée  par  les  théologiens  et  les  canonistes  pos- 
térieurs, semble  entièrement  favorable  au  pouvoir  épisco- 
pal  :  ce  Quando  legatum  non  potest  de  jure  aut  de  facto 
impleri  in  propria  specie...  potest  Episcopus  commutare 
illudin  aliumpium  usum..  Imo  Episcopus  deconsensuhœredis 
aut  exécutons,  ex  jusla  causa  aut  ex  necessitate,  potest  commu- 
tare legatum,  etiam  quando  potest  de  jure  et  de  facto  impleri  »; 
et  il  cite  huit  auteurs  favorables  à  ce  sentiment,  et  rappelle 
diverses  décisions  de  la  Rote  en  ce  sens  (2).  Enfin  on 
pourraitencore  invoquer  le  suffrage  d'un  célèbre  contempo- 
rain de  S.  Liguori,  Giraldi,  qui,  en  expliquant  la  Clémentine 
Quia  contingit,  semble  croire  aussi  que  le  Concile  de  Trente 
a  réellement  concédé  aux  Evoques  le  pouvoir  de  commuer 
les  dernières  volontés  :  ce  Eadem  facultas  circa  commuta- 
tionem  ultimarum  voluntatum  in  alium  usum  legitur 
tributa  Episcopo,  tanquam  Sedis  Apostolicae  delegato,  in 
cap.  6°,  sess.  XXII  »  (3)  ;  et  il  reproduit  le  texte,  rapporté 
plus  haut,  de  ce  sixième  chapitre.  Nous  faisons  ici  mention 
de  Giraldi,  en  négligeant  tous  les  autres  canonistes,  à 
cause  de  la  connaissance  plus  spéciale  qu'avait  cet  auteur 
des  usages  et  des  interprétations  du  Saint-Siège.  Néan- 
moins, comme  nous  le  montrerons,  il  s'est  écarté  sur  ce 
point  de  la  jurisprudence  constamment  reçue  au  sein  de 
la  S.  Congrégation  du  Concile  ;  et  ce  n'est  pas  sans  une 
certaine  surprise  qu'on  verra  Giraldi,  bien  qu'ayant  sous 
la  main  de  nombreuses  réponses  de  cette  Congrégation, 

1.  N.  214,  215,  tit.  27  de  Testam. 

2.  Vox  Legatum,  n.  147, 148. 

3.  Expos itio  juris  pont.,  pars  I,  exlib.  III,  s.  567. 
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s'écarter  de  celles-ci,  tandis  qu'un  siècle  avant  l'Espagnol 
Molina  donnait  déjà  la  vraie  solution  :  «  A  concilio  Tri- 
dentino,  dit-il...  sancitum  estut  quando  commutatio  alicujus 
ultimœ  volontatis  a  Sede  Apostolica  fuerit  ebtenla,  non 
prius  executioni  mandetur,  quam  Episcopus  loci,  tan- 
quam  Sedis  Apostolicœ  delegatus,  summarie  et  extrajudi- 
cialiter  coguoscat  (1).  ))  Ainsi  donc,  il  aurait  fallu  prou- 
ver contre  Molina  et  tant  d'autres  anciens  canonistes,  que 
le  texte  du  Concile  de  Trente  ne  doit  pas  être  entendu 
seulement  de  «  l'exécution  »  des  brefs  et  rescrits  ponti- 
ficaux, mais  bien  d'un  pouvoir  général  et  personnel  de 
commuer  les  dernières  volontés. 


* 


Remonter  aux  autorités  vraiment  décisives  sur  la 
question,  fixer  d'une  manière  indubitable  le  sens  et  la 
portée  du  chapitre  6  du  Concile  de  Trente,  en  un  mot, 
constater  la  législation  en  vigueur  touchant  le  pouvoir  des 
Évoques,  tel  est  l'objet  qui  doit  maintenant  nous  occuper. 
Or,  n'est-il  pas  évident  d'abord  que  la  vraie  pensée  du 
Concile  de  Trente,  de  même  que  la  volonté  actuelle  du 
Saint-Siège,  doit  être  cherchée  dans  les  oracles  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile?  Cette  Congrégation  seule  a 
mission  et  caractère  pour  interpréter  les  décrets  discipli- 
naires dudit  Concile  ;  et,  en  vertu  de  cette  mission,  elle 
signale  et  intime  à  tous,  par  l'autorité  pontificale,  le  droit 
actuel.  N'est-il  pas  évident,  en  outre,  que  la  discipline 
introduite  par  le  chapitre  sixième,  sess.  xxv  du  Concile 
de  Trente,  quelle  que  soit  d'ailleurs  cette  discipline,  pour- 
rait être  modifiée  par  l'autorité  pontificale. 

On  pourrait  donc  invoquer  d'abord  ici  la  fameuse  con- 
stitution Cum  sœpe  d'Urbain  VIII.  Il  est  manifeste  en  effet 
que  le  Pontife  ôte  aux  Evêques,  non  seulement  le  pouvoir 
de  réduire  les  fondations,  mais  encore  d'opérer  une  com- 
mutation quelconque  des  dernières  volontés  :  «  Alioquin 
reductiones,  moderationes  et  commutationes  hujusmodi,  si 
quas  contra  hujus    prohibitionis   formas  contigerit,  om- 

1.  De  Test.,  tr.  II. 
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nino  nullas  et  inanes  decernit.  »  Réduire  des  fondations  ne 
constitue  en  réalité  qu'une  application  du  pouvoir  d'opérer 
des  «  commutationes  ultimarum  voluntatum  »  ;  c'est  pour- 
quoi tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  de  ces 
réductions,  est  sans  aucun  doute  applicable  ici.  Si  donc 
le  Concile  de  Trente  avait  réellement  concédé  une  déléga- 
tion générale,  cette  concession  serait  révoquée  par  la  Cons- 
titution Cum  sœpe,  confirmée  par  la  constitution  Nuper 
d'Innocent  XII,  le  22  décembre  1697.  Mais,  sans  nous 
arrêter  davantage  à  ces  constitutions,  pourtant  décisives, 
examinons  la  question  en  elle-même  et  dans  toute  sa 
généralité. 

Et  d'abord,  quelle  est  sur  ce  point  la  discipline  reçue 
au  sein  de  la  S.  Congrégation  du  Concile?  Cette  disci- 
pline est-elle  constante  et  invariable,  au  point  d'écarter 
toute  interprétation  contraire?  Le  14  novembre  et  le 
5  décembre,  in  una  Isernien,  la  S.  Congrégation  avait 
à  statuer  sur  une  érection  de  dignités  et  de  prébendes, 
faite  par  certaines  commutations  de  legs  faits  à  diverses 
églises.  Or,  ces  commutations  furent  déclarées  nulles, 
attendu  que  «  commutationes  voluntatum  a  Sede  aposto- 
lica  non  factse  sunt  irritae  ».  Le  10  juillet  1706,  in  una 
Nicoteren.,a.u  doute  suivant  «  Anerectio  sex  canonicatuum 
facta  ab  Episcopo  Ribero  capitalis  scut.  800,  ex  fructibus 
debitis  seminario  sustineatur  »,  la  S.  Congrégation  répondit 
«Négative  »,  et  ordonna  la  restitution  dudit  capital  au 
séminaire.  Une  cause  semblable  fut  résolue  dans  le  même 
sens,  le  12  décembre  1711,  in  una  Murana  :  un  legs  fait 
pour  créer  une  simple  chapellenie  avait  été  employé  à 
ériger  des  canonicats  surnuméraires.  Le  25  mars  1722, 
in  una  Savoneji,  est  aussi  annulée  une  commutation  d'un 
legs  fait  pour  le  grand  autel  d'une  église  paroissiale,  et 
affecté  par  décret  épiscopal  à  six  chapelains.  Nous  trou- 
vons invariablement  la  même  réponse  négative  à  toutes 
les  questions  relatives  aux  commutations  de  ce  genre,  faites 
par  les  Evêques  :  25  janv.  1738,  in  una  Marturanen  ; 
27  août  1763  in  Panormit.  24  novembre  et  15  décembre 
1764  in  Amerina,  etc. 

On  peut  voir  un  très  grand  nombre  de  décisions  en  ce 
sens  rappelées  par  le  rapporteur  de  la  cause  in  Comen, 
23nov.  1765;  quelques  autres  sont  citées  dans  la  publi- 
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cation  de  Mgr  Ghilardi  sur  le  Concile  de  Trente  (1). 
D'autre  part,  il  est  impossible  de  trouver  dans  tout  le 
Thésaurus  resolutionum  S.  Concj.  Conc.  une  seule  déclara- 
tion dans  le  sens  contraire  aux  décrets  que  nous  venons 
de  rappeler.  Bien  plus,  les  faits  de  demandes  de  commu- 
tations adressées  par  les  Évoques  et  refusées  par  la 
S.  Congrégation  ne  font  pas  défaut  ;  or,  ces  faits  prouvent 
en  même  temps  que  les  suppliants  n'ont  aucun  pouvoir 
de  commuer  les  dernières  volontés,  et  que  le  Saint-Siège 
concède  difficilement  ce  pouvoir,  même  pour  des  cas  parti- 
culiers. Ajoutons  encore  que,  dans  toutes  ces  réponses  de 
la  Congrégation  interprète  authentique  du  Concile  de 
Trente,  nous  ne  trouvons  pas  un  seul  mot  tendant  à  inter- 
préter le  fameux  chapitre  sixième,  sess.  xxir,  clans  le  sens 
donné  par  Schmalzgrueber,  Giraldi,  etc.  D'où  nous  pou- 
vons conclure  d'une  manière  générale  :  1°  que  le  Saint-Siège 
ne  reconnaît  aux  Evêques  aucun  pouvoir  de  commuer  les 
dernières  volontés  ;  2°  que  le  Concile  de  Trente  n'a  jamais 
concédé  autre  chose  que  la  faculté  de  procéder  à  l'exécu- 
tion des  brefs  et  rescrits  pontificaux  relatifs  à  ces  mêmes 
commutations. 

Si  maintenant  nous  remontons  à  la  raison  fondamen- 
tale de  cette  doctrine,  si  souvent  affirmée  par  les  Eminen- 
tissimes  interprètes  du  Concile  de  Trente,  on  verra,  d'une 
manière  plus  évidente,  combienil  est  juste  que  le  Pontife 
romain  seul  puisse  commuer  les  dernières  volontés. 

La  faculté  de  tester  est  présentée,  par  bon  nombre  de 
théologiens  et  de  jurisconsultes  (2),  comme  procédant  du 
droit  naturel;  il  s'agirait  donc  ici  d'une  chose  tellement 
grave  que  nul  pouvoir  humain  ne  pourrait  la  modifier 
arbitrairement.  A  la  vérité,  nul  ne  considère  un  testament 
et  les  dernières  volontés  comme  des  faits  qui  puissent  être 
entièrement  soustraits  au  droit  positif  humain;  néanmoins, 
en  admettant  que  le  pouvoir  social  peut  déterminer  et 
régler  en  quelque  chose  le  droit  de  tester,  il  restera  tou- 
jours vrai  que  ce  droit,  non  seulement  en  lui-même,  mais 
encore  dans  les  formes  ou  solennités  qui  le  définissent  pra- 
tiquement,  ne  saurait  être  livré  à  la  merci  d'une  autorité 
inférieure  quelconque.  Les  partisans  de  cette  opinion  vont 

1.  Canones  et  décréta  Conc.  Trid.,  edit.  nov.,  p.  238,  243. 

2.  Covarruv.,1.  III  Var.,  c.  6,  n.7;  —  Molina,  liv.  II  de  Just.  -t.  /.,  d.  124,  etc. 
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même  jusqu'à  prétendre  que  si  le  Pape  faisait  une  com- 
mutation, sans  une  cause  nécessaire,  qui  aurait  suffi  à  mo- 
difier la  volonté  du  testateur,  cette  commutation  serait 
nulle,  «  quia  de  jure  naturae  est  observare  et  ad  unguem 
adimplere  ultimas  voluntates  (1).  a 

Une  seconde  opinion  (2)  rapporte  au  droit  des  gens  l'o- 
rigine de  la  faculté  de  tester  ;  le  respect  dû  à  cette  faculté 
ne  ressort  donc  pas  moins  de  cette  deuxième  opinion  que 
de  la  première.  Si  un  acte  testamentaire  constitue  l'exer- 
cice d'un  droit  supérieur  au  simple  droit  positif  humain, 
n'est-il  pas  évident  que  le  seul  pouvoir  suprême  peut  con- 
naître de  ce  droit  pour  apprécier  ses  rapports  avec  la  légis- 
lation en  vigueur,  le  restreindre  dans  ses  vraies  limites, 
en  déterminer  l'exercice  normal?  Je  n'examine  pas  en  ce 
moment  si  le  droit  des  gens  est  un  droit  purement  positif, 
ou  s'il  jaillit  de  près  ou  de  loin  du  droit  naturel  ;  il  suffit 
de  rappeler  ici  que  le  «  jus  gentium  »  prime  le  droit  civil, 
tant  à  cause  de  son  universalité  que  de  sa  connexion  plus 
intime  et  plus  prochaine  avec  le  droit  naturel.  Mais  voyons 
encore  ici  combien  la  pratique  constante  du  Siège  aposto- 
lique est  conforme  à  la  nature  intime  et  à  l'origine  du  droit 
de  tester;  la  profonde  sagesse  de  la  cour  romaine  apparaît 
toujours  avec  éclat  dans  ses  décisions  juridiques,  qui  sa- 
ventremonter  auxprincipes  primordiaux  de  toutes  les  ques- 
tions à  résoudre.  Le  Saint-Siège  pouvait-il  laisserpurement 
et  simplement  au  pouvoir  épiscopalles  causes  relatives  aux 
dernières  volontés,  quand  il  est  démontré  que  ces  causes 
sont  tellement  graves  que  le  pouvoir  suprême  lui-même 
ne  saurait  les  tranchersansunegrandecirconspection? 

Il  est  vrai  qu'une  troisième  opinion  fait  naître  des  seules 
dispositions  du  droit  civil  la  faculté  de  tester;  et  cette  opi- 
nion est  la  plus  commune,  du  moins  en  tant  qu'elle  admet 
la  parfaite  rationabilité  intrinsèque,  ainsi  que  l'universalité 
«  apud  gentes  »  de  cette  faculté.  Le  droit  civil  aurait  donc 
introduit  le  pouvoir  de  tester,  et  ce  droit  est  si  conforme 
à  la  raison  naturelle,  que  toutes  les  nations  civilisées 
l'auraient  admis.  Or,  dans  cette  hypothèse  encore,  il 
s'agit  d'une  des  dispositions  les  plus  graves  du  droit  positif 
humain,  civil  et  ecclésiastique  ;  ils'agit  spécialement,  dans 

1.  Apud  Ferrar.  Vox.  Legatum,  n.  145. 

2  Apud  Schmalzgrueber,  tit.  26  de  Test.,  n.3. 
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le  cas  qui  nous  occupe,  d'un  fait  intimement  lié  avec  l'exer- 
cice du  pouvoir  souverain  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat,  ou 
avec  une  des  lois  fondamentales  de  toute  législation  hu- 
maine. Sans  nous  occuper  ici  du  pouvoir  incontestable  de 
l'Etat  de  commuer  «  ob  gravem  causam  »  les  dernières 
volontés  qui  n'ont  pas  pour  objet  des  œuvres  pies,  nous 
nous  occupons  uniquemement  de  l'autorité  ecclésiastique 
relativement  aux  legs  pieux. 

Il  est  donc  certain  et  môme  de  la  dernière  évidence 
que  le  pouvoir  originaire  et  ordinaire  des  Evoques,  étant 
subordonné  en  tout  au  droit  commun,  ne  saurait  porter 
atteinte  à  la  faculté  légitime  de  tester;  cette  faculté  est  re- 
connue et  concédée  par  le  droit  pontifical  et  par  le  droit 
civil,  ou  par  un  pouvoir  supérieur.  11  est  certain  en  outre 
qu'une  délégation  pontificale  ne  se  présume  pas  dans  des 
questions  de  cette  importance  :  modifier  les  dernières  vo- 
lontés est  un  des  actes  juridiques  les  plus  graves  du 
pouvoir  suprême;  or,  un  pouvoir  quelconque  ne  se  des- 
saisit pas  facilement  et  sans  raisons  très  sérieuses  d'une 
de  ses  plus  importantes  attributions;  c'est  pourquoi,  si  nous 
voulions  ici  interpréter  le  chapitre  6e,  cité  plus  haut,  du 
Concile  de  Trente,  il  serait  facile  de  conclure  qu'il  s'agit 
du  simple  pouvoir  d'exécuter  «  juridiquement  »  ou  après 
information  de  la  cause,  les  commutations  faites  par  le 
Saint-Siège.  Dès  que  le  texte  lui-même  peut  aussi  bien 
être  entendu  de  la  simple  exécution,  c'est-à-dire  de  l'in- 
formation touchant  la  vérité  des  faits  allégués  que  du 
pouvoir  de  commuer,  il  est  certain  que  «  benignior  pars 
est  eligenda  »  ou  «  odia  juris  sunt  restringenda  ».  Mais 
sans  nous  arrêter  ici  à  invoquer  les  différentes  règles  d'in- 
terprétation, une  simple  observation  suffira  :  il  s'agit  ici 
d'une  loi  qui  serait  restrictive  des  attributions  de  la  sou- 
veraineté ;  or,  on  ne  saurait  présumer  que  le  pouvoir  su- 
prême a  voulu  se  dessaisir  totalement  d'une  de  ses  préro- 
gatives les  plus  nobles,  quand  les  termes  de  la  concession 
peuvent  nettement  s'entendre  d'un  office  subordonné  ou 
d'une  délégation  particulière  et  purementexécutive. On  peut 
donc  dire  que  le  Concile  de  Trente  n'a  jamais  concédé  aux 
Evêques  le  pouvoir  de  «  commuer  »  les  dernières  volontés 
ou  d'affecter  des  legs  à  un  autre  usage  que  celui  qu'a  eu 
en  vue  le  testateur. 
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Si  l'on  ajoute  à  cola  que  la  faculté  de  commuer  les  der- 
nières volontés  semble  attribuée  au  pouvoir  suprême, 
civil  ou  ecclésiastique,  plus  encore  à  cause  du  haut  do- 
maine sur  tous  les  biens  des  subordonnés  qu'en  vertu  de 
la  faculté  de  modifier  le  droit  commun,  cette  explication 
sera  tout  à  fait  évidente.  Comment  en  effet  concevoir  une 
délégation  ce  générale  »  d'un  droit  qui  résulte  immédiate- 
ment du  haut  domaine? 


Mais  à  côté  des  commutations  proprement  dites  se  pré- 
sentent aussi  les  «  interprétations  ».  Inutile  de  rappeler 
qu'une  commutation  est  l'acte  par  lequel  on  détourne  d'une 
manière  certaine,  évidente,  un  legs  de  sa  propre  destina- 
tion pour  l'affectera  un  autre  usage;  une  interprétation, 
au  contraire,  consiste  à  déterminer  la  volonté  du  testateur, 
afin  que  les  pieuses  libéralités  de  celui-ci  aient  leur  véri- 
table destination.  La  commutation  suppose  une  volonté 
claire  et  bien  déterminée  qu'on  change  pratiquement  pour 
en  faire  une  autre  manifestement  différente  ;  l'interpré- 
tation s'attache  à  une  volonté  douteuse,  indéterminée,  pour 
la  fixer  d'une  manière  indubitable.  S.Liguori,  dans  les  deux 
exceptions  qu'il  introduit  à  la  règle  générale,  concède  sans 
aucun  doute  auxEvôquesle  droit  d'interprétation  juridique; 
il  accorde  même  la  faculté  d'interpréter  dans  le  sens  le  plus 
large,  puisqu'il  va  jusqu'à  dire  :   «  Episcopus  potest  inter- 

pretari et  lègatum  in  alium  usum  convertere.  »  Nous 

voudrions  donc  encore  examiner  la  réalité  et  l'étendue  de 
ce  pouvoir  d'interpréter  juridiquement  les  dernières 
volontés. 

Les  Evêques  sont,  sans  aucun  doute,  les  juges  en 
première  instance  de  toutes  les  causes  relatives  aux 
testaments. Nous  n'examinons  pas  ici  la  question  de  savoir 
si  les  Evêques  peuvent  ainsi  définir  le  sens  et  la  portée 
des  dernières  volontés,  concurremment  avec  le  juge  sécu- 
lier ;  nous  nous  plaçons  uniquement  au  point  de  vue  du 
for  intérieur,  et  nous  supposons  qu'il  s'agit  de  legs  desti- 
nés à  des  œuvres  pies  ;  en  un  mot,  nous  examinons  une 
question  pratique  et  qui  ressort  certainement  du  pouvoir 
ecclésiastique.   De  l'aveu  de  tous,  les  Evêques  sont  les 
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juges  ordinaires  de  toutes  les  causes  spirituelles  qui  ne 
sont  pas  spécialement  réservées  au  Saint-Siège  ;  or,  les 
seules  commutations  sont  réservées.  Il  est  donc  manifeste 
que  les  Evèques,  ainsi  que  le  dit  Zamboni  dans  son 
Résumé  alphabétique  des  décrets  de  la  S.  Congrég.  du  Concile, 
ccpiarum  voluntatum  legitimi  executores  et  judices  sunt,  » 
etc.  (Real,  subsidii  dotalis,  S  jul.  1786).  11  serait  superflu 
de  s'attacher  à  établir  cette  doctrine,  qui  est  un  des  points 
les  plus  élémentaires  du  droit  sacré. 

Mais  si  cette  question  est  évidente  ou  ne  donne  lieu  à 
aucune  difficulté,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  définir  l'extension  de  ce  pouvoir  judiciaire.  Deux  limites 
extrêmes  peuvent  être  facilement  assignées  :  d'une  part, 
toute  sentence  qui  implique  commutation  proprement  dite 
de  legs  pieux  pouvant  être  exécutés  «  juxta  intentionem 
testatoris  »,  excède  manifestement  la  compétence  du  tri- 
bunal de  l'Evêque;  de  l'autre,  les  interprétations  juridiques 
qui  se  bornent  à  dégager  la  véritable  intention,  voilée  par 
l'obscurité  des  termes,  constituent  le  degré  le  plus  infime 
du  pouvoir  judiciaire  de  l'Evêque  en  matière  de  testaments. 
Le  côté  laborieux  de  la  question  consiste  à  déterminer 
les  cas  intermédiaires,  semblables  à  ceux  que  produit 
S.  Liguori  : 

1°  Si  le  legs  ne  peut  être  exécuté  dans  le  sens  spécial 
que  le  testateur  avait  en  vue,  l'Evêque  peut-il  affecter  ce 
legs  à  un  autre  usage?  S.  Liguori  affirme,  et  considère 
ce  cas  comme  rentrant  dans  l'interprétation  ce  ex  epikeia»; 
il  y  a  en  effet  ici  à  choisir  entre  l'annulation  pure  et  simple 
de  ces  legs,  qui  ainsi  seraient  caducs,  et  une  destination 
autre  que  l'emploi  indiqué  dans  le  testament  ;  or,  il  est 
certain  que  la  caducité  est  bien  plus  éloignée  de  la  volonté 
des  pieux  testateurs  que  la  destination  assignée  par 
l'Evêque.  Ferraris(l), qui  devait  nécessairement  embrasser 
ce  sentiment,  le  donne  comme  la  doctrine  a  commune  »  ; 
que  l'obstacle  à  l'exécution  vienne  du  droit  qui  serait 
violé  en  quelque  chose  ,  ou  du  fait  qui  est  matériellement 
impraticable,  la  conclusion  resterait  la  même,  et  l'Evêque 
pourrait  assigner  au  legs  une  nouvelle  destination. 

Le  savanteanoniste  prouve  son  assertion(2)  en  invoquant 

1.  L.  C,  dub.  2,  2. 

2.  L.  C. 
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d'abord  le  chapitre  Nos  quidem,  3  de  Test.  ;  ce  chapitre 
consiste  en  un  décrétale  de  S.  Grégoire  à  l'Evêque  de 
Cagliari,  dans  laquelle  le  pape  rappelle  d'une  manière 
générale  à  cet  Evêque  qu'il  est  chargé  d'exécuter  les 
dernières  volontés.  Ferraris  cite  ensuite  la  loi  Legatum, 
16  ff.  de  usu  et  usufruct.,  qui  donne  «  hseredibus  et  primo- 
ribus  civitatis  »  la  faculté  d'affecter  à  un  autre  usage  un 
legs  fait  à  cette  ville,  mais  pour  un  emploi  illégal.  Ainsi 
d'une  part  le  droit  sacré  fait  à  l'Evêque  une  obligation  de 
veiller  à  l'exécution  des  dernières  volontés,  de  l'autre  le 
droit  romain,  accepté  parle  droit  canonique,  autorisait  les 
magistrats  inférieurs  à  affecter  à  un  autre  objet  les  legs 
qui  sans  cela  resteraient  caducs.  D'où  l'on  peut  conclure 
que  l'Evêque  peut  et  doit  donner  à  une  pieuse  libéralité 
testamentaire  l'efficacité  qui  lui  manque,  en  l'envisageant 
selon  la  teneur  du  testament.  Il  ne  faut  point  oublier  ici 
que  le  droit  romain,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus 
haut,  défendait  aussi  toute  commutation  des  dernières 
volontés  «  citra  supremi  principis  auctoritatem.  » 

L'exception  donnée  par  S.  Liguori  nous  semble  donc 
appuyée  sur  des  autorités  et  des  raisons  assez  graves, 
pour  être  admise  sans  difficulté  ;  d'autre  part  je  ne  trouve 
dans  le  Thésaurus  resolutionum  S.  Congr,  Conc.  aucun 
décret  qui  porte  atteinte  à  cette  doctrine  ou  élimine  cette 
opinion.  Les  Evoques  pourraient  donc,  à  mon  avis, 
dans  l'hypothèse  actuelle,  donner  à  un  legs  caduc  la 
destination  qu'ils  estimeraient  convenable  ou  de  nature 
à  répondre  à  l'intention  peu  éclairée  ou  impraticable  du 
testateur.  Ce  cas  est  très  pratique  :  parfois  des  legs  pour 
fondations  pieuses  viennent  heurter  soit  contre  certaines 
lois,  civiles  ou  canoniques,  soit  contre  un  obstacle  matériel 
insurmontable  ;  la  prudence  et  la  sagesse  de  l'Evêque 
doivent  venir  en  aide  au  pieux  fondateur,  qui  autrement 
serait  frustré  des  biens  spirituels  sur  lesquels  il  comptait 
légitimement.  Mais  il  importe  de  tenir  compte  des  réserves 
apportées  par  S.  Liguori,  touchant  «impedirnentum  facti, 
non  perpetuum, ...  et  impedirnentum  juris, ...  si  legatum 
est  ad  usus  pios  . . .  vel  inhonestos  »  ;  dans  le  dernier  cas 
le  legs  est  absolument  nul  ou  caduc  (1). 

1.  Vox  Ejriscopus,  §  vin. 
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2°  Nous  ne  discutons  pas  ici  l'autre  cas  proposé  par 
S.  Liguori.  Ce  cas  en  effet  présente  plus  de  difficultés 
encore  que  celui  dont  nous  venons  d'indiquer  la  solution  ; 
cette  cause  qui  survient  et  qui  fournit  une  application 
plus  utile  d'un  legs,  peut  être  simplement  cette  «justa 
causa  »  requise  pour  les  commutations  pontificales  ;  il 
est  certain  que  le  Pape  ne  change  jamais  sans  une  cause 
légitime  les  dernières  volontés.  Néanmoins  S.  Alphonse 
semble  entendre  sa  première  exception  d'une  circonstance 
nouvelle  et  imprévue  qui  donnerait  au  legs  une  destination 
beaucoup  plus  utile  que  celle  qu'avait  en  vue  le  testateur. 
Mais  ce  cas  semble  rentrer  dans  l'opinion  de  Diana,  de 
Vasquez,  etc.,  qui  concèdent  universellement  aux  Evêques 
le  pouvoir  de  commuer  «  in  melius  »  ;  or,  cette  opinion  est 
contraire  aux  réponses  de  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
qui  refuse  d'une  manière  générale  aux  Evêques  la  faculté 
de  commuer  les  dernières  volontés.  Disons  toutefois  que 
l'autorité  de  S.  Liguori,  qui  veut  accréditer  le  sentiment 
de  Bonacma,  Layman,  des  Salmanticenses,  etc.,  est  telle 
qu'on  ne  saurait  qu'attendre  sur  le  point  une  déclaration 
précise  du  Saint-Siège. 

3°  Barbosa  qui  refuse  aux  Evêques  le  pouvoir  de 
commuer,  «  etiam  in  melius  »  (1),  est  néanmoins  d'avis 
que  l'Evêque  peut  commuer  «  si  pecunia  legata  ad  usum 
designatum  non  sufficit  »  ;  et  S.  Liguori  reproduit  et 
approuve  entièrement  l'appréciation  de  Barbosa.  D'autre 
part  nous  ne  trouvons  aucune  réponse  des  SS.  Congré- 
gations qui  vienne  formellement  infirmer  cette  doctrine. 
Ces  commutations  doivent  donc  être  nommées  interpré- 
tations larges. 

Nous  nous  bornons  à  ces  seuls  cas  exceptionnels,  qui 
d'ailleurs  permettent  de  conclure  par  analogie.  Je  né- 
glige même  l'hypothèse  donnée  en  dernier  par  S.  Liguori, 
et  qui  est  encore  tirée  de  Barbosa,  et  que  reproduit 
Ferraris  dans  rémunération  des  sept  causes  qui,  selon 
lui,  permettent  aux  Evêques  de  commuer  les  dernières 
volontés  (2).  Il  est  certain  en  effet  que  la  S.  Congrégation 
a  déclaré  nulles  certaines  commutations  faites  dans  les 
circonstances     indiquées    par  le  savant     auteur    de   la 

1.  Apud  Ferrar.,  1.  c,  n.  158,   et  S.  Lig.,  e.  c,  dub.   2- 

2.  L.  c.,n.  157-164. 
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Prompta  Bibliotheca;  ces  circonstances  constituent,  pour  la 
plupart,  des  «  causse  justœ  »,  sans  lesquelles  le  souverain 
Pontife  lui-même  ne  modifia  jamais  les  dernières  vo- 
lontés; aussi  ne  saurait-on  admettre  toutes  ces  excep- 
tions au  droit  commun  où  à  la  réserve  pontificale,  sans 
détruire  le  droit  et  la  réserve  elle-même.  Nous  ne  sau- 
rions d'ailleurs  nous  proposer  ici  d'énumérer  toutes  les 
hypothèses  réelles  et  possibles  ;  il  nous  suffirait  de  pré- 
ciser le  principe,  en  le  circonscrivant  dans  ses  limites  les 
plus  rigoureuses.  C'est  pourquoi  nous  rappellerons  ici, 
comme  conclusion  générale,  ces  paroles  du  secrétaire  de 
la  S.  Congrégation  du  Concile,  que  nous  lisons  dans  le 
rapport  sur  la  cause  Vicentina,  8  juillet  1876:  «  In  rébus 
quae  a  cujusque  libertate  seu  arbitrio  dépendent, 
hominis  voluntas  legis  locum  tenet,  a  qua  recedere 
quovis  sub  prœtextu  non  licet...  Profecto  modis  omnibus 
servandas  et  pro  lege  habenclas  postremas  morientium 
voluntates  prœcipit  L.  120  ff-  de  Verbi  s ignif.,  Clément. 
Quia  contigit...]  sacra  vero  Congregatio  maximo  in  pretio 
semper  habuit  ultimas  testatorum  voluntates  easque 
sancte  et  religiose  servandas  voluit,  pnesertim  si 
divinum  cultum  respicerent.  »  N'est-il  pas  évident  que 
l'Eglise  doit  donner  en  tout  l'exemple  du  respect  pour  les 
dernières  volontés?  Si  du  reste  les  commutations  étaient 
faciles  et  fréquentes,  si  les  Evèques  «  pro  arbitrio  »  pou- 
vaient opérer  ces  commutations,  n'y  aurait-il  pas  une 
atteinte  grave  portée  à  la  confiance  des  pieux  testateurs? 
11  faut  donc  que  ces  causes  restent  parmi  ces  «  negotia 
gravissima  m  que  le  seul  pouvoir  suprême  peut  définir, 
afin  que  la  fidélité  de  l'Eglise  à  garder  les  dépôts  qui  lui 
sont  confiés,  à  faire  exécuter  ponctuellement  les  dernières 
volontés  de  ses  enfants,  apparaisse  avec  éclat  et  sans 
nuage  aux  yeux  de  tous. 
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CONSULTATION 

DES  CONDITIONS  D'DN  COURS  DE  DROIT  CANONIQUE  A  NOTRE 

ÉPOQUE. 

Aborder  l'étude  des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  et 
par  suite  ne  point  se  restreindre  à  la  mesure  de  ces  in- 
nombrables et  insignifiants  manuels  d'Institutions  cano- 
niques; faire  une  répartition  intelligente  des  matières 
entre  la  théologie  morale  et  le  droit  sacré,  de  manière  à 
éviter  toute  répétition  proprement  dite  ;  savoir  discerner, 
dans  le  droit  lui-même,  les  questions  fondamentales  et 
les  questions  secondaires,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  fixer 
le  programme  d'un  cours  élémentaire,  de  même  que  celui 
d'un  cours  plus  complet  :  telles  sont  les  conditions  géné- 
rales, dont  nous  avons  parlé  précédemment.  Aussi  ne 
reviendrons-nous  pas  sur  ces  conditions,  que  nous  pou- 
vons appeler  fondamentales,  en  tant  qu'elles  sont  le  point 
cle  départ  nécessaire  de  tout  enseignement  sérieux  et 
scientifique.  Il  nous  reste  uniquement  à  examiner  certai- 
nes conditions  plus  spéciales,  exigées  par  les  circonstances 
de  temps  et  de  lieux. 

1°  11  est  nécessaire  que  l'enseignement  canonique 
détermine  avec  une  parfaite  exactitude  le  droit  actuel.  Si 
la  discipline  fondamentale  de  l'Eglise  est  immuable,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  discipline  providentielle  : 
celle-ci,  en  effet,  s'adaptant  aux  conditions  de  temps  et 
de  lieux,  est  nécessairement  sujette  à  la  loi  de  change- 
ment. C'est  pourquoi  nous  constatons  des  modifications 
successives  dans  le  droit  purement  positif  de  l'Église  : 
aussi  tous  les  canonistes  donnent-ils  cette  division  si 
vulgaire  du  droit  en  jus  antiquum,  novum,  novissimum, 
qui  indique  assez  cette  loi  du  changement  dans  la  disci- 
pline sacrée,  selon  les  exigences  impérieuses  des  temps 
et  des  lieux.  Le  premier  soin  d'un  professeur  de  législa- 
tion canonique  sera  donc  de  discerner  avec  précision  les 
lois  en  vigueur  des  lois  tombées  en  désuétude  ou  formel- 
lement abrogées  par  des  lois  nouvelles.  Or,  pour  parvenir 
à  ce  résultat  indispensable,  il  ne  suffit  plus  de  lire  atten- 
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tivement  les  canonistes  qui  depuis  deux  siècles  font  auto- 
rité dans  l'Eglise,  il  faut  encore  scruter  spécialement  le 
Bullaire,  depuis  Benoît  XIV  jusqu'à  nos  jours,  et  compul- 
ser avec  soin  les  immenses  collections  des  tribunaux  et 
congrégations  romaines.  Depuis  un  siècle  et  au  delà,  nous 
n'avons  plus  aucun  travail  approfondi  sur  le  droit  sacré  ; 
d'autre  part,  des  bouleversements  de  toute  sorte  ont  pro- 
fondément troublé  la  situation  matérielle  de  l'Eglise  ;  c'est 
pourquoi  les  grands  travaux  du  xvi°  et  du  xvne  siècle  ne 
peuvent  plus  servir  de  règle,  sans  être  soumis  à  un  con- 
trôle sérieux,  ou  examinés  à  la  lumière  des  nouvelles  dé- 
cisions du  Siège  apostolique. 

Il  faut  donc,  par  un  travail  laborieux  et  personnel, 
parvenir  à  discerner  et  à  formuler  nettement  le  droit 
actuel.  Ne  voit-on  pas  quelle  perturbation  funeste  on  pour- 
rait introduire  par  un  enseignement  qui  d'une  part  don- 
nerait comme  obligatoires  des  lois  antiques  et  abrogées, 
et  de  l'autre  négligerait  les  prescriptions  récentes  et 
nécessaires  du  Siège  apostolique  ?  N'est-il  pas  évident 
que  le  moyen  le  plus  propre  à  conduire  à  l'affranchisse- 
ment ou  à  la  destruction  de  toute  discipline,  serait  d'im- 
poser des  obligations  fictives  sans  nombre  et  absolument 
ou  matériellement  inexécutables  aujourd'hui  ?  Or,  on  par- 
viendrait à  ce  résultat  si  l'on  ne  savait  distinguer  l'archéo- 
logie du  droit  et  le  droit  lui-même.  Déjà  nous  avons  suffi- 
samment signalé  cette  tendance,  assez  commune  en  France 
de  nos  jours,  à  faire  revivre  tous  les  canons  antiques penitus 
obsoleti  et  à  préférer  abusivement  l'antiquité  à  l'autorité 
pontificale  elle-même  :  c'est  en  effet  le  moyen  pour  chacun 
de  refaire  à  sa  façon  la  législation  canonique,  substituant 
des  canons  abrogés  à  des  lois  en  vigueur.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  les  historiens  du  droit  ecclésiastique, 
les  auteurs  d'Institutions  canoniques,  de  théories  philo- 
sophiques sur  la  discipline  sacrée,  etc.,  aient  surabondé, 
tandis  qu'on  ne  voyait  apparaître  aucun  canoniste  véri- 
table. Le  seul  de  Angelis  est  venu  continuer  l'antique 
tradition  des  Pirhing,  des  Reiffenstuel,  des  Schmalzgrue- 
ber,  etc.  ;  seul  en  effet  il  expose  le  droit  véritable,  s'alta- 
chant  à  signaler  le  «  droit  actuel  »  ou  véritable.  Mais  les 
Pxœlectiones  juris  canonied  sont  une  exposition  trop  som- 
maire pour  que  les  professeurs  n'aient  pas  encore  à  faire 
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un  travail  personnel  considérable  :  du  reste  cette  publica- 
tion est  inachevée. 

2°  Il  est  nécessaire,  à  notre  époque  rationaliste,  de 
montrer  avec  un  soin  particulier  les  fondements  rationnels 
des  différentes  prescriptions  du  droit.  S.  Thomas,  que 
l'auguste  Chef  de  l'Eglise  fait  si  souvent  resplendir  à  nos 
yeux,  ne  nous  trace-t-il  pas  la  voie  sur  ce  point?  Le  Doc- 
teur angélique  s'est  spécialement  attaché  à  mettre  en 
lumière  le  côté  rationnel  de  la  théologie  ou  les  raisons  de 
convenance  des  dogmes  chrétiens  ;  quand  il  expose  la 
morale,  il  développe  aussi,  avec  son  admirable  précision, 
les  raisons  intrinsèques  des  lois.  A  la  suite  de  ce  guide  si 
sûr,  il  faudrait  donc  remonter  aux  raisons  intrinsèques 
des  prescriptions  canoniques,  mettre  en  pleine  lumière 
la  sagesse  de  l'Eglise  dans  tous  les  détails  de  sa  législa- 
tion. Conséquemment,  après  avoir  déterminé  les  lois 
actuellement  en  vigueur,  il  faudrait  remonter  aux  causes 
de  celles-ci,  et  pénétrer  dans  l'admirable  organisation  de 
la  société  religieuse  ;  plus  que  jamais  il  serait  nécessaire 
de  manifester  les  exigences  générales  ou  particulières  qui 
résultent,  soit  de  l'état  économique,  soit  des  conditions 
«  normales  ou  violentes  »  de  l'Eglise  en  tels  temps  ou  en 
tels  lieux  ;  plus  que  jamais  enfin  il  faudrait  dire  pourquoi 
telle  prescription  nouvelle  est  venue  se  substituer  à  d'an- 
ciens canons,  etc.  En  un  mot,  il  importe  essentiellement 
de  ne  pas  négliger  aujourd'hui  le  point  de  vue  rationnel,  et 
démontrer  l'esprit  des  lois,  en  signalant  les  causes  et  les 
raisons  de  celles-ci. 

3°  Les  anciens  canonistes  s'attachent  au  droit  romain, 
comme  au  droit  civil  obligatoire  ou  en  vigueur  ;  ils 
exposent,  avec  un  soin  particulier,  dans  la  fin  du  premier, 
dans  le  deuxième,  le  troisième  (tit.  14-24,  etc.)  et  le  cin- 
quième livre  des  Décré taies,  les  prescriptions  de  ce  droit. 
Or,  il  est  évident  que  le  droit  romain  en  lui-même  n'est 
plus  obligatoire  aujourd'hui;  il  est  à  la  vérité  renouvelé 
plus  ou  moins  complètement  dans  nos  législations  mo- 
dernes ;  mais  enfin  il  a  cessé  d'exister  dans  son  universa- 
lité, comme  règle  pratique  imposée  par  le  sujet  actuel  du 
pouvoir  législatif.  Il  y  a  donc  encore,  sur  ce  point,  un  tra- 
vail sérieux  à  faire  pour  exposer  le  droit  véritable  :  et  à  cet 
égard  une  distinction  fondamentale  est  surtoutnécessaire. 

Canoniste  45  20 
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Parmi  les  prescriptions  du  droit  romain,  les  unes 
tiraient  uniquement  leur  force  obligatoire  du  législa- 
teur séculier  ;  et  c'est  précisément  sur  celles-ci  que  porte 
notre  observation  précédente  :  il  faut  chercher  le  droit 
moderne  en  vigueur  dans  la  société  civile,  surtout  quand  il 
s'agit  des  pactes  et  des  contrats,  des  procureurs,  syndics  et 
arbitres,  etc.  Il  est  donc  nécessaire,  parmi  nous,  de  com- 
parer les  prescriptions  du  droit  romain  avec  celles  du 
droit  français,  en  s'attachant  à  ces  dernières,  quand  elles 
sont  du  reste  légitimes. 

Parfois  le  droit  romain  a  été  formellement  approuvé 
ou  «  canonisé  »  parla  législation  sacrée,  et  alors  tout  ce 
qui  a  reçu  cette  confirmation  et  consécration  fait  partie 
du  droit  canonique.  Ainsi  le  deuxième  livre  des  Décré- 
tâtes consiste  en  grande  partie  à  appliquer  aux  causes 
ecclésiastiques  la  procédure  introduite  parle  droitromain 
en  la  complétant;  c'est  pourquoi  un  grand  nombre  de  pres- 
criptions du  droit  romain  sont  entrées  dans  la  jurispru- 
dence ecclésiastique,  et  puisent  aujourd'hui  leur  force 
obligatoire,  non  du  législateur  séculier  ou  de  leur  origine, 
mais  de  l'autorité  de  l'Eglise  ;  aussi  se  maintiennent-elles, 
comme  des  lois  véritables,  dans  toute  la  société  religieuse, 
bien  que  le  droit  romain  ait  universellement  cessé  d'être 
en  vigueur. 

D'où  nous  concluons  qu'une  autre  condition  indispen- 
sable d'un  bon  cours  de  droit  canonique  consiste  à  tenir 
compte  du  droit  civil  actuel  dans  toutes  les  questions  qui 
tiennent  à  la  législation  séculière. 

Mais  aussi  il  sera  nécessaire  de  contrôler  soigneuse- 
ment ce  «  droit  moderne  »,  en  l'examinant  à  la  lumière 
des  lois  ecclésiastiques,  et  en  particulier,  des  décrets 
récents  du  Saint-Siège,  principalement  du  Syllabus. 

4°  Enfin,  pour  terminer  par  quelques  mots  relatifs àla 
méthode,  il  est  nécessaire  aussi  de  revenir  à  l'exposition 
scieîilifique.  Quelques  récents  manuels  de  droit  pontifical 
consistent  en  un  certain  entassement  plus  ou  moins  indi- 
geste de  décrets  du  Saint-Siège,  d'ailleurs  assez  souvent 
mal  cités  ;  une  sorte  de  casuistique  superficielle  se  sub- 
stituer furtivement  à  la  jurisprudence  véritable,  dont  elle 
supprime  même  ou  altère  la  langue,  de  manière  àla  rava- 
ler au  niveau  du  langage  vulgaire.  Ainsi  le  droit  sacré 
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cesse  d'être  une  science,  «  totale  ou  partielle,  »  pour 
devenir  une  juxtaposition  de  règles  ou  préceptes  pratiques 
touchant  les  personnes  et  les  choses  ecclésiastiques. 

Des  expositions  de  ce  genre  ne  pourront  jamais  donner 
l'intelligence  du  droit,  pas  même  des  formules  les  plus 
ordinairement  employées  dans  les  décrets  des  SS.  Congré- 
gations romaines;  c'est  pourquoi  l'abandon  de  la  vraie 
méthode  d'exposition  conduirait  nécessairement  à  une 
ignorance  totale,  qui  aurait  encore  l'inconvénient  d'être 
inconsciente  d'elle-même  et  dédaigneuse  envers  la  véritable 
science.  L'exposition  scientifique  au  contraire  cultive  et 
élève  l'esprit,  donne  une  connaissance  nette  et  précise  des 
termes  techniques  et  des  formules  légales,  fait  pénétrer 
dans  la  nature  intime  des  lois  et  des  institutions  ecclésias- 
tiques, montre  la  connexion  logique  des  saints  canons,  et 
enfin  manifeste  au  grand  jour  la  magnifique  synthèse  du 
Corpus  juris. 

On  pourrait  caractériser  par  le  terme  bienveillant  d'ex- 
position «  pratique  »  ces  compilations  plus  ou  moins 
artistement  disposées  de  décrets  et  décisions  touchant  les 
divers  objets  du  droit  sacré  ;  on  opposerait  alors  cette 
méthode,  si  méthode  il  y  a,  à  l'exposition  <c  scientifique». 
C'est  dans  un  sens  analogue  qu'on  a  distingué  les  «  décré- 
tistes  »  des  «  jurisconsultes  ».  Or,  en  partant  de  cette 
distinction,  nous  réprouvons  ici  la  méthode  pratique,  pour 
préconiser  exclusivement  la  méthode  scientifique,  qui  a 
d'ailleurs  obtenu  la  consécration  du  temps  et  le  suffrage 
unanime  des  écoles  les  plus  célèbres  :  la  première  laissera 
toujours  les  auditeurs  plus  ou  moins  étrangers  à  l'ensemble 
de  la  jurisprudence  sacrée,  et  l'autre  fera  des  canonistes 
véritables  ou  des  jurisconsultes. 

Si  l'on  veut  revenir  à  l'étude  approfondie  du  droit 
pontifical,  si  l'on  aspire  à  initier  les  nouvelles  générations 
cléricales  à  cette  vaste  science  des  saints  canons,  il  est 
donc  nécessaire,  à  notre  avis,  de  réaliser,  outre  les  condi- 
tions fondamentales  dont  il  a  été  question  ailleurs,  les 
quatre  conditions  spéciales  que  nous  venons  d'indiquer 
brièvement.  Je  sais  que  ce  programme  est  d'une  exécution 
laborieuse  et  difficile  ;  mais  je  n'ignore  pas  non  plus  que 
la  vraie  science  ne  s'acquiert  jamais  sans  peine  et  sans 
efforts. 
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On  sera  pent-être  étonné  de  voir  qu'on  ose  encore,  en 
ces  temps  de  persécution  religieuse,  développer  avec  tant 
de  complaisance  des  programmes  d'études  ecclésiastiques; 
mais  ceux  qui  sont  vraiment  animés  de  l'esprit  de  foi, qui 
ont  confiance  dans  les  promesses  de  Notre-Seigneur,  et 
qui  du  reste  envisagent  l'avenir  à  la  lumière  du  passé  ou 
de  l'histoire  de  l'Eglise,  savent  très  bien  que  ces  épreuves 
ne  font  qu'effleurer  les  institutions  fondamentales  de  la 
grande  société  chrétienne.  N'est-il  pas  évident  que,  depuis 
le  concile  du  Vatican,  toutes  les  persécutions  religieuses, 
en  France,  comme  en  Allemagne  et  ailleurs,  ont  eu  pour 
résultat  de  faire  pénétrer  plus  avant  dans  les  esprits  les 
enseignements  de  ce  Concile?  Pourrait-on  ne  pas  voir  que 
l'attitude  de  plus  en  plus  menaçante  de  nos  gouver- 
nants du  jour  aura  pour  effet  infaillible  la  destruction 
totale  de  ce  hideux  gallicanisme,  qui  faisait  préférer  César 
à  S.  Pierre? 

Ainsi  donc,  sous  les  coups  redoublés  delà  persécution, 
nous  continuerons  à  étudier  avec  un  soin  assidu  les  lois 
de  Dieu  et  de  l'Eglise.  Plus  les  efforts  de  la  franc-maçon- 
nerie redoubleront  pour  altérer  et  calomnier  les  dogmes 
chrétiens  et  la  discipline  sacrée,  plus  grande  sera  la  solli- 
citude du  clergé  à  divulguer  la  vérité,  à  restaurer  en  tout 
la  vraie  discipline,  à  montrer  l'inanité  et  l'ineptie  de  la 
«  religion  maçonnique  »,  car  il  s'agit  en  réalité  d'une 
substitution  du  maçonnisme  au  catholicisme.  C'est  parleur 
zèle  à  propager  la  «  religion  nouvelle  »  que  certains 
hommes  d'Etat,  ou  du  moins  gouvernant  l'Etat,  se  pro- 
clament «  religieux  »  ;  ce  sera  aussi  par  le  zèle  à  étudier, 
à  méditer  les  institutions  ecclésiastiques  qu'on  se  mettra 
à  l'abri  de  tous  les  subterfuges  de  ces  hommes  «  religieux», 
mais  ennemis  du  «  cléricalisme  ». 
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ACTA  SANCT.E  SEDIS 


SANCTISSIMI  DOMINI  NOSTRI  LEONIS 

DIVINA   PROVIDENTIA 

PAP^E  XIII 

CONSTITUTIO      QUA   NONNULLA    CONTROVERSIARUM    CAPITA   INTER 

EPISCOPOS   ET   MISSIONARIOS 

REGULARES   ANGLI^E   ET    SCOTI^E   DEFINIUNTUR. 

Cette  constitution,  qui,  en  vertu  de  son  titre,  ne  semble  concerner 
que  l'état  particulier  des  religieux  en  Angleterre,  a  néanmoins  une 
portée  universelle  ;  elle  fixe  en  effet  plus  d'une  question  indécise 
touchant  les  rapports  des  évêques  et  des  réguliers.  Aussi  a-t-elle 
une  haute  importance  au  point  de  vue  canonique.  Nous  reprodui- 
sons donc  ce  grave  document  pontifical,  malgré  son  étendue  et 
l'exiguïté  de  notre  bulletin  ;  mais  il  importe  qu'on  ait  sous  la  main, 
dans  une  collection  du  droit  actuel,  tous  les  actes  du  Saint-Siège 
qui  concernent  en  quelque  chose  l'état  général  de  l'Eglise,  ou  four- 
nissent des  interprétations  authentiques  du  droit  sacré. 

LEO  EPISCOPUS 
Servus  servorum  Bei  ad  perpétuant  rei  memoriam. 

RomanosPontifices  DecessoresNostros  paterno  semper  caritatis 
affectu  inclytam  Anglorum  gentem  fovisse,  et  monumentis  suis 
testatur  historia,  et  felicis  recordationis  Pius  IX  in  Litteris  Uni- 
ver  salis  Ecclesiœ  Illkalend.  Octobris  anno  Incarnationis  Dominicse 
MDCCCL  datis,  graviter  ac  diserte  demomstravit.  Quum  autem  per 
eas  Litteras  episcopalem  hierarchiam  idem  Pontifex  inter  Anglos 
restitueret,  cumulavit  quodammodo,  quantum  temporum  ratio  si- 
nebat,  ea  benefacta  quibus  Apostolica  Sedes  nationem  illam  fuerat 
prosequuta.  Ex  dicecesium  enim  restitutione  pars  illa  dominici 
gregis  ad  nuptias  Agni  cœlestis  jam  vocata,  ac  mystico  Ejus  cor- 
pori  sociata,  pleniorem  veritatis  atque  ordinis  firmitatem  per  Epi- 
scoporum  gubernationem  et  regimen  rursus  adepta  est.  Episcopi 
quippe,  inquit  S.  Irenseus  (1),  successionem  habent  ab  Apostolis, 
qui  cura  Episcopatus  successione  charisma  veritatis  certum,  se- 
cundum  placitum  Patris  acceperunt  ;  atque  inde  fit,  quemadmo- 
dum  S.  Cyprianus  monet  (2),  ut  Ecclesia  super  Episcopos  consti- 
tuatur  etomnis  actus  Ecclesiœ  per  eosdem  Prœpositos  gubernetur '. 

Huic  sane  sapienti  consilio  mirifice  respondit  eventus;  plura 
nimirum  Concilia  provincialia  celebrata,  quse  saluberrimis  legibus 

1.  Adv.  hœr.  lib.  IV,  cap.  xxvi,  n.  2. 

2.  Epist.  xxix  Ad  lapsos. 
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religiosa  dicecesium  negotia  ordinarunt  :  latins  propagata  in  dies 
catholica  fides,  et  complures  nobilitate  generis  et  doctrina  praestan- 
tes  ad  unitatem  Ecclesiae  revocati  :  clerus  admodum  auctus  :  auctae 
pariter  religiosœ  domus  non  modo  ex  regularibus  ordinibus,  sed  ex 
iis  etiam  recentioribus  institutis,  quae  moderandis  adolescentium 
moribns,  vel  caritatis  operibus  exercendis  optime  de  re  christiana 
et  civili  societate  meruerunt  :  constituta  pia  laicorum  sodalitia  : 
novse  missiones  novaaque  Ecclesise  quamplures  erectaa  ,  nobili 
instructu  divites,  egregio  cultu  decoraa  ;  permulta  etiam  item  con- 
dita  orpbanis  alendis  hospitia,  seminaria,  collegia  et  scbolae  in 
quibus  pueri  et  adolescentes  frequentissimi  ad  pietatem  ac  litteras 
instituuntur. 

Cujns  quidem  rei  laus  non  exigua  tribuenda  est  Britannica 
gentis  ingenio,  quod  prout  constans  et  invictum  est  contra  vim  ad- 
versam,  ita  veritatis  et  rationis  voce  facile  fiectitur,  ut  proinde 
vere  de  ipsis  dixeritTertullianus  Britannorum  inaccessa  Romanis , 
loca  Christo  subjecta  (1).  At  prsecipuum  sibi  laudis  meritum  vindi- 
cant  cum  assidua  Episcoporum  vigilantia  tum  Cleri  universi  docilis 
ad  parendura  voluntas,  prompta  ad  agendum  solertia. 

Nihilominus  quaedarn  ex  ipsa  rerum  conditione  ortse  difficultates 
dissensusque  inter  sacrorum  Antistites  et  sodales  ordinum  religio- 
sorum  obstiterunt,  quominus  uberiores  fructus  perciperentur.  Illi 
enira,  cum  prsescripta  fuisset  per  rnemoratas  Litteras  Prsedeces- 
soris  Nostri  communis  juris  observantia,  rati  sunt  se  posse  omnia 
decernere  quse  ad  ipsius  juris  executionem  pertinent,  quseve  ex 
generali  Ecclesise  disciplina  Episcoporum  potestati  permissa  sunt. 
Plures  contra  gravesque  causas  prohibebant,  ne  peculiaris  missio- 
num  disciplina,  quse  jam  inveteraverat ,  repente  penitus  abole- 
retur.  Ad  has  propterea  difficultates  advertendas  et  controversias 
finiendas  Anglias  Episcopi,  pro  sua  in  hanc  Apostolicam  Sedem 
observantia,  Nos  adiere  rogantes,  ut  suprema  auctoritate  Nostra 
dirimerentur. 

Nos  vicissim  haud  gravate  eam  postulationem  excepimus,  tum 
quia  nobilem  illam  nationem  non  minore  quam  Decessores  Nostri 
bene^olentia  complectimur,tum  quianihil  Nobis  est  antiquius,quam 
ut  sublatis  dissidii  causis,  stabilis  ubique  vigeat  mutua  cum  cari- 
tate  concordia.  Quo  gravius  autcm  et  cautius  a  Nobis  judicatio 
fieret,  non  modo  iis  quae  ultro  citroque  adducebantur  juribus  et 
auctoritatibus  diligenter  animum  adjecimus,  sed  etiam  sententiam 
perrogavimus  Congregationis  specialiter  deputataa  aliquot  S.  R.  E. 
Cardinalium  e  duobus  sacris  Consiliis,  quorum alterum  Episcoporum 
et  Regularium  negotiis  expediendis  prasest,  alterum  christiano  no- 
mini  propagando.  Hi  cunctis  accurate  exploratis  quaa  in  deliberatio- 
nem  cadebant,  et  rationum  momentis,  qua3  afferebantur  utrinque, 
religiose  perpensis,  fideliter  Nobis  exposuerunt  quid  aaquius  melius 
de  singulis  quœstionibus  decernendum  sibi  videretur  in  Domino. 
Audito  itaque  memoratorum  Cardinalium  consilio,  causaque  probe 
cognita,  supremum  judicium  Nostrum    de  controversiis  ac   dubi- 

1.  Lib.  adv.  Judœos,  cap.  v. 
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tationibus  quse  propositse  sunt  per  hanc  Constitutionem  pronun- 
tiamus. 

Multiplex  licet  varieque  implexa  sit  congeries  rerum  quae  in 
disceptationem  vocantur,  omnes  tamen  ad  tria  potissimum  capita 
commode  redigi  posse  arbitramur,  quorum  alterum  ad  familiarum 
religiosarum  exemptionem  pertinet  ab  episcopalijurisdictione  ;  alte- 
rum ministeriarespicit,  quse  a  regularibus  missionariis  exercentur: 
tertium  qusestiones  complectitur  de  bonis  temporalibus  deque  usu 
in  quem  illa  oporteat  converti. 

Ad  regularium  exemptionem  quod  attinet,  certa  et  cognita  sunt 
canonici  juris  praescripta.  Scilicet  quamvis  in  ecclesiastiea  hierar- 
cliia,  quae  est  divina  ordinatione  constituta,  presbyteriet  ministri 
sint  inferiores  Episcopis,  horumque  auctoritate  regantur  (1)  ;  tamen 
quo  melius  in  religiosis  ordinibus  omnia  essent  inter  se  apta  et 
connexa,  ac  sodales  singuli  pacato  et  aequabili  vitae  cursu  uteren- 
tur  ;  denique  ut  esset  incremento  et  perfectioni  religiosœ  conver- 
saiionis  (2)  consultum,  haud  immerito  Romani  Pontifices,  quorum 
est  diceceses  describere,  ac  suos  cuique  subditos  sacra  potestate  re- 
gundos  attribuere,  Clerum  Regularem  Episcoporum  jurisdictione 
exemptum  esse  statuerunt.  Cujus  rei  non  ea  fuit  causa  quod  pla  - 
cuerit  religiosas  sodalitates  potiore  conditione  frui  quam  clerum 
saecularem;  sed  quod  earum  domus  habitas  fuerint  juris  fictione 
quasi  territoria  quaedam  ab  ipsis  diœcesibus  avulsa.  Ex  quo  factum 
est  ut  religiosas  familiae,  quas  jure  communi  et  Episcopis  propter 
hieraticum  principatum,  et  Pontificimaximo  propter  primatum  Pon- 
tificium  immédiate  subesse,  oporteret  (3),  in  Ejus  potestate  esse 
perrexerint,  ex  Episcoporum  potestate  per  privilegium  exierint. 
Quum  autem  re  ipsa  intra  fines  diœcesium  vitam  degant,  sic  hujus 
privilegii  temperata  vis  est,  ut  sarta  tecta  sit  dicecesana  disciplina, 
adeoque  ut  clerus  regularis  in  multis  subesse  debeat  episcopali 
potestati  sive  ordinariae  sive  delegatae. 

De  hoc  itaque  privilegio  exemptionis  dubitatum  est,  num  eo  mu- 
niantur  religiosi  sodales,  qui  in  Anglia  et  Scotia  missionum  causa 
consistunt  :  hi  enim  ut  plurimum  in  privatis  domibus  terni,  bini, 
interdum  singuli  commorantur.  Et  quamvis  Benedictus  XIV  in 
Constit.  Apostolicum  Ministerium,  III  kalen.  Junii  anno  Incarna- 
tions Dominical  MDCCL1II,  memoratos  missionarios  regulares  pri- 
vilegio perfrui  declaraverit,  subdubitandum  tamen  Episcopi  rursus 
in  prassens  existimabant,  eo  quod,  restituta  episcopali  hierarchia, 
rem  catholicam  ad  juris  communis  formam  in  ea  regione  gubernari 
oportet.  Jure  autem  communi  (4)  constitutum  est,  ut  domus,  quse 
sodales  religiosos  sex  minimum  non  capiant,  in  potestate  Episcopo- 
rum esse  omnino  debeant.  Insuper  ipse  Constitutionis  Auctor  visus 
est  ponere  privilegii  causamin  «publici  regiminis  legibus..,quibus 

1.  Concil.  Trid.  sess.  xxm,  de  Sacram.  ord.,  can.  7. 

2.  S.  Gregor.  M.  Epist.  ni,  lib.  IX.  —  Bened.  XI V  Epist.  Décret.  Apostoli- 
cœ  servitutis,  prid.  Idus  Mart.  1742. 

3.  Concil.  Vatic.  Constit.  Pastor  œternus,  cap.  ni. 

4.  Innocent.  X  Constit.  Instaurandœ,  die  15  Octob.  1652  ;  Constit.   Ut   in 
parvis,    die  10  Febr.  1654. 
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coenobia  quœcumque  prohibentur  »  ;  hanc  vero  causam  compertum 
est  fuisse  sublatam,  quum  plures  jam  annos  per  leges  illius  regni 
liceat  religiosis  sodalibus  in  collegia  coire. 

Nihiloniinus  hsec  tanti  non  sunt,  ut  reapse  privilegium  defecisse 
judicemus.  Nam  quamvis  hiérarchisa  instauratio  facit,  ut  res  catho- 
lica   apud    Anglos  ad  communem  Ecclesiœ  disciplinas potenlialiler 
revocata  intelligatur  ;  adhuc  tamen   res  ibi  geruntur  eodem  fere 
modo  atque  in  missionibus  geri  soient.  Jaravero  sacrum  Consilium 
christiano  nomini   propagando    pluries   declaravit,    Constitutiones 
démentis  VIII  Quoniam  IX  kal.  Julii  MDCIII,  Gregorii  XV   Cum 
alias  XVI  kalen.  Septemb.  MDCXXII,  Urbani  VII  Eomanus  Pon- 
tifexY  kalen.  Septemb.  MDCXXIV,  itemque  Constitutiones  Inno- 
centii  X  non  esse  de  domibus  atque  hospitiis  missionum  intelligen- 
das  (2).  Ac  merito  quidem  ;  nam  quum  dubium  jamdudum    fuisset 
propositum  Clementi  VIII,  utrum  religiosi  viri  ad    Indos  missi  in 
culturam  animarum  existimandi  essent  quasi  vitani  degentes  extra 
cœnobii  septa,  proindeque  Episcopis  subesse  Tridentina  lege  jube- 
rentur,    Pontifex   ille  per   Constitutionem  Religiosorv.m  quorum- 
cumque   VI  Idus   Novembris   MDCI  decreverat  eos  «  reputandos 
esse  tamquam  religiosos  -viventes  intra  claustra  ■ —  quamobrem  — 
in  concernentibus  curam  animarum  Ordinario  loci  subesse  ;  in  reli- 
quis  vero  non  Ordinario  loci,  sed  suis  superioribus  subjectos  renia- 
nere.» — Neque  aliud  sensitjudicavitqueBenedictus  XlVinsuiscon- 
stitutionibus  Quamvis,  V  kalend.  Martii  MDCCLVI,  Cumnuper,V\ 
Idus  Novembris  MDCCLI,  etCum  alias  V  Idus  Junii  MDCCLIII.Ex 
quibus  omnibus liquet,  etiamhospitiaacdomos  quantumvis  incolarum 
paucitate  infrequentes  hujus,  de  quo  agitur,privilegii  jure  compre- 
hendi,   idque  non  in   locis  solum  ubi  Vicarii  apostolici,  sed  etiam 
ubi  Episcopi  prsesunt  :  de  Episcopis  enim  in  Constitutionibus,  quas 
memoravimus,    agebatur.  Apparet    insuper  rationem   potissimam 
exemptionis  missionariorum  regularium  in  Anglia  non  esse  exqui- 
rendam  in  le  gibus  civilibus,  quae  cœnobiis  erigendis  obessent  ;  sed 
magis  in  eo  salutariac  nobilissimo  ministerio,  quod  a  viris  aposto- 
licis  exercetur.  Quod  non  obscure  Benedictus  XIV  significavit  in- 
quiens  :  «  regulares  Anglican»  missioni  destinâtes  illuc  profisci  in 
bonum   sanctaa  nostrae  religionis  ».  Eamdemque   causam   pariter 
attulerat  Clemens  VIII,  cum  de  sodalibus  religiosis  ad  Indos  pro- 
fsctis  docuerat,  ipsos  antistitum  suorum  jussu  illuc  concessisse, 
ibique  sub  disciplina  prœfecti  provincise  versari  «  ad  praedicandum 
sanctum  Dei  Evangelium  et  viam  veritatis  et  salutis  demonstran- 
dam.  »  Hinc  post  sublatas  leges  sodalitii  regularibus  infensas,   et 
hierarchia  catholica  in  integrum  restituta,  ipsi  Britannorum  Epis- 
copi in  priori  Synodo  Westmonasteriensi  testati  sunt  rata  sibi  pri- 
vilégia fore,  «  quibus  viri  religiosi  suis  in  domibus  vel  extra  légi- 
time gaudent,   quamvis  extra   monasteria  ut  plurimum  degant.  » 
Quamobrem  in  prsesenti  etiam  Ecclesise  catholicae  apud  Britan- 
nos  conditione  declarare  non  dubitamus  Regulares,  qui  in  residen- 
tiis  missionum  commorantur,  exemptos  esse  ab  Ordinarii  jurisdic- 

1.  S.  Cong.  de  Prop.  fide,  30  Januarii  1627;    27  Martii  1631;  5  Oct.  1655; 
23  Septembris  1805;  29  Martii  1834. 
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tione,  non  secus  ac  regulares  intra  claustra  viventes,  prseterquam 
in  casibus  a  jure  nominatim  expressis,  et  generatim  in  iis  quse  con- 
cernunt  curam  animarum  et  sacramentorum  administrationem. 

(A  suivre.  ) 


RENSEIGNEMENTS 

I.    NOMINATION  DES   VICAIRES   PAROISSIAUX. 

Nous  répondons  ici  brièvement  à  une  question  spéciale  qui  nous 
est  adressée  touchant  l'usage  reçu  en  France  :  Les  Evêques  ont- 
ils  le  droit  exclusif  de  nommer  les  vicaires,  même  sans  tenir  compte 
des  vœux  exprimés  ou  de  l'opposition  formulée  par  le  curé? 

Faisons  d'abord  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  des  vicaires  pro- 
prement dits,  ou  dans  le  sens  attaché  par  le  droit  au  terme  vicarius, 
mais  des  coadjuteurs  des  curés.  En  effet,  on  entend  par  vicaire 
celui  «  qui  gerit  vices  alterius  mortui,absentisvelaliter  impediti,  ut 
muneri  aut  rébus  suis  interesse  vel  superesse  ipsemet  nequeat  »  (1); 
les  coadjuteurs  au  contraire  sont  des  auxiliaires  donnés  à  des  béné- 
ficiers  pour  aider  ceux-ci  dans  l'exercice  de  leur  charge.  Il  faut  donc, 
si  l'on  veut  consulter  utilement  les  canonis  tes, examiner  ce  qu'ils  disent 
des  coadjuteurs.  Néanmoins  les  termes  de  vicaire  et  de  coadjuteur 
sont  souvent  pris  indistinctement  l'un  pour  l'autre.  Or,  pour  résu- 
mer en  quelques  mots  l'enseignement  commun  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  nous  rappellerons  les  distinctions  suivantes  : 

1°  S'il  s'agissait  d'un  coadjuteur  ou  vicaire  donné  à  un  curé 
empêché  par  une  suspense  ex  in  formata  conscientia,  la  nomination 
appartiendrait  à  l'Evêque  ;  et  le  curé  ne  saurait  se  substituer  un  vi- 
caire de  son  choix,  surtout  «  son  frère  »  dans  l'exercice  de  la  charge 
pastorale;  beaucoup  moins  encore  ledit  curé  pourrait-il  s'opposer 
à  une  nomination  faite  par  l'Evêque,  sous  prétexte  que  le  prêtre 
nommé  est  «  un  espion  épiscopal  ».  En  effet,  il  appartient,  dans  ce 
cas,  exclusivement  à  l'Evêque  de  nommer  le  vicaire  administrateur 
qui  doit  avoir  la  charge  d'âmes,  aussi  longtemps  que  le  curé  restera 
sous  le  coup  de  la  suspense.  La  S.  Congrégation  du  Concile  a  eu 
précisément  à  statuer  sur  ce  cas,  le  4  mai  1737,  in  Burgi  S.  Do- 
minici. 

2°  En  règle  générale,  la  nomination  des  simples  coadjuteurs 
appartient  exclusivement  aux  curés.  Le  Concile  de  Trente,  dans  le 
chapitre  4e  de  la  xxie  session,  insinue  cette  règle,  lorsqu'il  déclare  : 
«  Episcopi,  etiam  tanquam  Apostolicae  Sedis  delegati,  in  omnibus 
ecclesiis  parochialibus...,  in  quibus  populus  ita  numerosus  sit,  ut 
unus  rector  nonpossit  sufficere...,  cogant redores  vel  altos  ad  quos 
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jtertinet,  sibi  tôt  sacerdotes  ad  hoc  mtmus  adjungere,  quot  suffi- 
sant ad  sacraraenta  exhibenda  et  cultum  divinum  celebrandum.  » 

Mais  ce  décret  n'est  pas  suffisamment  explicite  pour  établir  par 
lui-même  le  principe  général  qui  vient  d'être  rappelé  ;  aussi  faut-il 
recourir  à  des  textes  plus  précis,  qui  nous  seraient  du  reste  fournis 
très  abondamment  par  les  interprétations  authentiques  delà  S.  Con- 
grégation du  Concile. 

Mais  il  suffit  de  mentionner  ici  la  constitution  Apostolici  mi- 
nisterii  d'Innocent  XIII,  dont  Benoît  XIII  a  prescrit  l'observation 
dans  le  concile  romain  de  l'année  1725;  cette  constitution  en  effet 
ne  laisse  prise  à  aucune  ambiguïté,  et  indique  qu'il  appartient  à 
l'Evêque  de  mettre  les  curés  en  demeure  de  s'adjoindre  les  auxi- 
liaires indispensables  au  bon  exercice  de  la  charge  pastorale,  et  aux- 
dits  curés  de  nommer  ou  choisir  les  auxiliaires  ou  coadjuteurs. 
Ainsi  donc,  de  droit  commun,  il  appartient  aux  curés  de  choisir  ou 
nommer  leurs  coadjuteurs  ou  vicaires  temporaires;  et  l'Evêque  ne 
fait  lui-même,  ou  d'office,  des  nominations,  qu'autant  que  les  curés 
ont  négligé  leur  devoir. 

3°  Ces  dispositions  du  droit  commun  ont  été  modifiées  en  France 
par  la  coutume.  Aujourd'hui  les  Evêques  possèdent  le  droit  exclusif 
de  nommer  les  vicaires  paroissiaux,  etiam  inauditis  parochis. 
Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  prouver  cette  assertion  qu'en 
apportant  ici  le  témoignage  du  savant  professeur  de  Angelis  :  «  Ab 
antiqua  observantia,  dit-il,  recessum  est  in  Gallia  aliisque  finiti- 
mis  regionibus,  in  quibus  coadjutores  parochorum  directe  nominan- 
tur  et  removentur  ab  Episcopis,  etiam  inauditis  parochis.  Sed  hoc 
dependet  a  speciali  modo  administrationis  illarum  diœcesum,  et  ex 
conditionibus  ministrorum  sacrorum  a  temporibus  imposita,  nempe 
quod  Episcopi  habeant  exclusivum  onus  providendi  clero  titulum 
ordinationis,  et  propriis  expensis  eos  alendi  donec  ordinatos  provi- 
deant  de  aliquo  munere.  Sed  quod  ex  longa  consuetudine  alicubi  li- 
cet,  tacente  S.  Sede,  hoc  non  est  aliis  locis  noviter  contra  canones 
inducendura  (1).  » 

Ainsi  donc  M.  de  Angelis  estime  que  l'usage  universellement 
admis  en  France  est  légitime,  de  telle  sorte  qu'il  a  tous  les  carac- 
tères d'une  coutume  de  droit.  Le  savant  canoniste  romain  fait  appel 
à  un  principe  pratique  que  nous  avons  souvent  invoqué,  c'est-à-dire 
aux  conditions  économiques  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 
Comme  les  Evêques  en  France,  par  suite  de  la  destruction  des  an- 
ciens bénéfices,  ont  dû  assumer  des  charges  nouvelles  et  inconnues 
à  l'antiquité,  ils  doivent  aussi  être  constitués  dans  les  conditions  re- 
quises pour  répondre  à  leurs  obligations  nouvelles.  Or,  il  est  évident, 
au  premier  coup  d'ceil,  que  si  les  curés  pouvaient  aujourd'hui  choi- 
sir les  vicaires,  un  immense  désordre  serait  aussitôt  introduit  dans 
l'administration  générale  des  diocèses  :  les  paroisses  les  plus  popu- 
leuses et  les  plus  importantes  pourraient  être  privées  de  vicaires  ; 
les  sujets  les  plus  capables  seraient  souvent  appelés  dans  les  locali- 
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tés  inférieures  ou  des  paroisses  rurales;  l'Evêque  aurait  fréquem- 
ment à  sa  charge  les  prêtres  qui  seraient  l'objet  de  quelque  antipa- 
thie raisonnable  ou  déraisonnable  de  la  part  des  curés,  etc.  La  cou- 
tume reçue  en  France  est  donc  la  conséquence  nécessaire  de  notre 
situation  au  point  de  vue  économique,  et  par  suite  une  coutume  «ration- 
nelle »;  cet  usage  est  relativement  ancien  ou  remonte  assez  haut 
pour  être  consuetudo  légitime  prœscripta. 

II.    OFFICE    DU    TITULAIRE. 

On  a  exposé  précédemment,  d'une  manière  générale,  la  question 
si  pratique  de  l'office  des  patrons  et  des  titulaires  des  églises;  mais, 
à  cause  de  la  variété  des  cas  qui  peuvent  se  présenter,  certains  points 
de  détail  restent  plus  ou  moins  indéterminés.  Aussi  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites  a-t-elle  eu  souvent  à  statuer  sur  des  questions  parti- 
culières. 

Nous  trouvons  dans  le  quatrième  supplément  ajouté  à  la  collec- 
tion de  Gardellini,  une  réponse  qui  mérite  d'être  intégralement  re- 
produite. Mgr  l'Evêque  d'Oviedo  proposait  une  série  de  questions 
relatives  aux  titulaires  des  églises  :  la  première  série  concerne 
ceux  qui  sont  astreints  à  faire  l'office  des  titulaires;  la  deuxième 
concerne  certains  titulaires,  dont  la  détermination  et  l'échéance  de 
la  fête  présentaient  des  difficultés  spéciales. 

Nous  ne  négligerons  pas  les  autres  déclarations  qui  pourraient 
se  produire  sur  cette  question,  et  qui  fixeraient  des  points  réellement 
douteux. 


Oveten.  —  Rmus  D.  Benedictus  Sans  y  Fores,  Episcopus  Ove- 
ten.  ut  circa  liturgiam  omnia  recte  atque  ordinate  procédant,  inse- 
quentia  Dubia  Sacrorum  Rituum  Congregationi  solvenda  proposuit, 
videlicet  : 


I.  —  Dubia  circa  recitationem  Officii. 

Dubium  I.  —  Ad  Officium  Titularis  Ecclesise  Parochialis  sub  ri- 
tu  duplici  primae  classis  cum  Octava  tenentur  tantum  Parochi  seu 
Vice-Parochi,  an  etiam  Coadjutores  ad  nutum  eis  ab  Ordinario  dati, 
ut  in  administratione  Sacramentorum  aliisque  Parochialis  Officii 
ministeriis  iisdem  inserviant? 

Dubium  II.  —  Statutumfuit  de  communi  consensu  inter  Aposto- 
licse  Sedis  Nuncium  in  Hispania  et  civilem  potestatem  ut  Coadjuto- 
rise  juxta  novissimam  conventionem  instituendae  sint  perpeluae, 
collativse,  veraque  ecclesiastica  bénéficia  :  quod  tamen  numquam 
fit  ob  rerum  perturbationem,  quse  executionem  illius  Conventionis 
impediunt.  Si  négative  ad  primum  Dubium,  quseritur  :tenebunturne 
post  executionem  prsedictae  Conventionis  tamquam  Beneficiarii 
atque  adscripti  stricte  ? 
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Dubium  III.  —  Ex  Coadjutoribus  nonnulli  ab  Ordinario  adscri- 
buntur  servitio  Parochorum,  qui  prœter  Ecclesiam  Parochialem 
aliam  filialem  habent,  ut  ibi  résidentes  omnia  vel  nonnulla  Sacra- 
menta,  Viaticum  et  Extremam  Unctionem  saltem  Fidelibus  minis- 
trent  a  Parocho  dependentes,  tenentur  Coadjutores  ad  Officium  Ti- 
tularis  illius  Ecclesiœ  vel  tenetur  Parochus  tantum  vel  ambo? 

Dubium  IV.  —  Qui  titulo  Patrimonii  ordinantur,  statim  alicui 
Ecclesiae  adscribuntur  ut  in  ea  Missam  célèbrent  et  Parocbis  inser- 
viant,  non  tamen  tamquam  proprie  Coadjutores.  In  bis  Ecclesiis 
Officium  choraliter  non  recitatur.  De  jure  videtur  non  habere  nec 
posse  Officium  Titularis  recitare  sub  ritu  duplici  prima?  classis; 
nonnulli  tamen  teneri  se  judicant  ex  titulo  adscriptionis,  et  de  facto 
recitant.  Sustinerine  potest  et  ad  omnes  hsec  praxis  extendi? 

Dubium  V.  —  Maxinia  Parceciarum  pars  bujus  Diœceseos  ex  va- 
riis  oppidulis  seu  pagis  efformantur  :  nonnullse  ex  uno  tantum.  Ab 
immemorabili  Titularis  Ecclesice  Parochialis  tamquam  Patronus  lo- 
ci  seu  locorum  ejusdem  Parœcise  colitur,  ejusque  dies  a  fidelibus 
uti  Festus  habetur  sub  utroque  prœcepto.  lis  in  Parœciis  tenenturne 
omnes  clerici  ad  Officium  Titularis,  tamquam  Patroniloci  seu  loco- 
rum? 

Dubium  VI.  —  Titulo  Capellania?  collativas  sacros  Ordines  sus- 
ceperunt  non  pauci.  Ha?  Capellania?  non  tantum  in  Altaribus  seu 
Capellis  Ecclesiarum  parochialium  fundata?  fuere,  sedetiamin  par- 
vis Sacellis  intra  Nobilium  domus  et  in  pagis  a?dificatis  cum  onere 
celebrandi  Missam  et  populum  docendi  sive  omnibus  Dominicis  sive 
aliquando  juxta  fundationem.  Ex  his  Capellanis  sunt  qui  ad  Titula- 
ris sua?  Capella?,  ab  Ecclesia  parochiali  separata?,  Officium  sub  ritu 
duplici  prima?  classis  cum  Octava  existimant  se  teneri  et  de  facto  re- 
citant, etiamsi  postea  Parochiam  titulo  proprio  vel  in  œconomatu 
teneant,  et  onera  Missarum  locatim  adimpleant  per  alium  in  Ca- 
pella.  Alii  minime  se  obligatos  censent.  Tenentur  ad  recitationem 
Officii  Titularis  Capellarum  separatim  a  Parocbiali  templo  extruc- 
tarum? 

Dubium  VII.  —  Ex  Parochis  sunt  nonnulli,  qui  aliam  Ecclesiam 
seu  Sacellum  habent  prœter  parochiale  non  tamen  stricte  filiale  de- 
claratum,sedexantiquo,annuente  Ordinario, pro  commoditate  Fide- 
lium  longe  a  Parochia  degentium,  ibidem  per  se  vel  per  alium  Mis- 
sam célébrant  et  in  nonnullis  Sacramenta,  praeter  Baptismum,  ad- 
ministrant. Tenenturne  ad  Officium  Titularis  pra?fata?  Ecclesia? 
recitandum? 

Bubia  circa  Officia  Titularium. 

Dubium  I.  —  Nonnulla?  ex  Parœciis  titulo  SS.  Justi  et  Pastoris 
et  SS.  Cosmœ  et  Damiani  fuerunt  erectae.  Una  invenitur  titulo 
S.  Justi  tantum,  alia  titulo  S.  Cosrnse,  tertia  denique  S.  Hemeterii, 
cui  in  Kalendario  Hispania?  conjunctim  cumejus  fratre  S.  Celidonio 
eodem  die  officium  assignatur.  Die  9  Augusti  S.  Justus,  qui  cum 
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fratre  Pastore  celebratur  in  Hispania.  Die  27  Septembris  S.  Cosma 
cum  Damiano  Fratre  offîcium  habente.  Die  28  Novembris  S.  Acis- 
chis.  cui  cum  Sorore  Victoria  offîcium  datur  in  Hispania.  Hi  omnes 
in  lectionibus  secundiNocturni  ita  copulantur,  ut  separari  non  pos- 
sint,  prœsertim  cumiisdemloco,temporeettormentisMartyriumcon- 
summaverint.  Merati  in  additione  ad  Gavantii  Commentaria,  t.  II, 
sect.  III,  cap.  x,  De  occurrentia  Offîcii  divini  seu  de  Translat.  Festor. 
§  vin,  ait:  «Non  esse  dividendos  eossanctos,  qui  juncti  sunt  perse,  et 
quasi  exnaturarei,  cum videlicet  aliqua  inter  eos  consanguinitas  vel 
affinitasintersitrSS.  jgiturMarcuset  Marcellianus  qui  erant  fratres 
ideo  non  sunt  dividendi,  licet  in  praedicta  Ecclesia  reperiatur  Reliquia 
insignis  tantum  de  S. Marcelliano.  Qui  non  sunt  pariterdividendietiam- 
siunus  eorumessetPatronus  vel  Titularis.»InDecreto  tamen  Sacrae 
Rituum  Congregationis  diei  2  Maii  1801  legitur  :  «  Si  Offîcium  ce- 
lebrandum  sit  sub  ritu  inferiori,  non  esse  separandum  Festum  sanc- 
torum  Septem  Fratrum,  sed  de  omnibus  Offîcium  conjunctim  pera- 
gendum.  »  Quatenus  sequi  non  liceat  Merati  doctrinam,  quomodo 
ordinandum  erit  Offîcium  in  prœfatis  diebus?  Quomodo  et  quando  de 
Sanctis  separandis  et  transferendis,  cum  intra  Octavam  S.  Titula- 
ris  nulla  sit  dies  libéra?  Notandum  est  quod  SS.  Hemeterius  et  Ce- 
lidonius  orationem  et  hymnos  habent  proprios  et  quod  SS.  Justus 
et  Pastor  non  tantum  orationes  et  hymnos,  sed  antiphonas,  respon- 
soria,  lectiones  in  tertio  Nocturno,  et  Missam. 

Dubium  IL  — ■  Inter  Titulares  invenitur  etiam  S.FructuosusEp. 
Mart.  de  quo  in  Breviario  Hispano  agitur  die  21  Januarii  simul  cum 
SS.  Augurio  et  Eulogio  Diaconis  ejusdem,  pro  separatione  eorum 
potestne  sequi  régula  a  Sacra  Rituum  Congregatione  tradita  die 
4  Septembris  1745  in  Aquen.  pro  separatione  S.  Dionysii  et  ejus  in 
martyrio  Sociorum  tam  in  oratione,  quas  propria  est  et  unicuique 
accommodata,  quam  in  reliquis? 

Dubium  III.  —  Titulares'sunt  S.  Georgius  M.  die  23  Aprilis 
S.  Félix  Africanusdie  1  Augusti,  S.  Mammas]die  7  Augusti,S.  Rosa 
Viterbiensis  die  4  Septembris,  S.  ./Emilianus  Conf.  12  Novembris 
et  S.  Saturninus  Ep.  M.  29  Novembris,  et  quibus  in  aliisDicecesibus 
Hispanire  Offîcium  celebratur  cum  lectionibus  pro  secundo  Nocturno 
approbatis,  et  in  Ofncio  S.  Mammetis  etiam  pro  tertio  Nocturno. 
Postulat  Orator  extensionem  earum  Lectionum  pro  Ecclesiis  Dice- 
cesis  in  quibus  Titulares  sunt  prsefati  Sancti  cum  decem  sint  Parce- 
ciaa  S.  Felicis,  et  sic  de  S.  Mammete,  etc. 

Dubium  IV.  —  Inter  S.  Felicis  Ecclesias  una  est  perantiqua,  in 
qua  ab  immemorabili  Offîcium  celebratur  non  die  1  Augusti,  sed 
21Februarii,  etpopulus  festum  in  utroqueforo  servat.  In  illa  etiam 
imago  S.  Felicis  duobus  abhinc  seculis  sculpta  mitra  etbaculoest 
insignita.  In  antiquis  et  recentioribus  Ecclesise  scriptis  Parochia 
S.  Felicis  M.  tantum  nuncupatur,  sicut  reliquat  Diœcesesquseeumdem 
habent  Titularem,  et  S.  Felicem  Africanum  die  1  Augusti  veneran- 
tur.  Ratio  celebrandi  Offîcium  die  19Februarii  alia  essenequit  nisi 
quod  in  antiquo  Breviario  Ovetensi  hac  die  de  eo  fiebat.  Legitur 
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enim  :  «  19  Februarii  SS.  Felicis  et  Machabseorum  MM.  (fuit  1  Au- 
gusti).  »  Hinc  eruitur  S.  Felicem  Africanum  essehujusEcclesisePa- 
tronum.  Relinquendum  estne  Officium  in  die  19  Februarii  vel  potius 
in  die  1  Augusti  reponendum?Quid  de  prœcepto  audiendi  sacrum  et 
abstinendi  a  servilibus  usque  nunc  a  populo  servato,  si  ad  1  Augus- 
ti transferatur  Officium?  Eritne  conveniens  festum  pro  foro  externo 
in  eadem  die  relinquere  ad  evitanda  scandala  Fidelium,  qui  in  sua 
rusticitate  de  his  discernere  nequeunt? 

Dubium  V.  —  Dies  in  Martyrologio  S.  Christophoro  assignata 
est  25  Julii,  in  quo  celebratur  Festum  S.  Jacobi  Apostoli  Hispanise 
Patroni  :  S.  Christophorus  ergo  transferri  débet.  In  citato  Breviario 
Ovetensi  de  illo  fiebat  die  27  ejusdem  mensis,  et  in  una  saltem  ex 
parœciis  illius  Sancti  in  hac  ipsa  die  ex  tune  celebratur  ut  Titularis, 
translato  S.  Pantaleone,  qui  ritu  semiduplici  in  Hispania  celebratur. 
Poteritne  aliis  haec  ipsa  dies  perpetuo  tamquam  propria  assignari 
juxtaantiquum  JBreviarium,  ab  illaOctavam  incipiendo,  ne  nimium 
retardetur  Officium  S.  Titularis,  cum  nulla  dies  vacua  inveniatur 
usque  ad  26  Augusti? 

Dubium  VI.  —  S.  Adrianus  Martyr  trium  Parocbiarum  Titula- 
ris est.  Ex  his  in  una  numquam  de  eo  fiebat  Officium,  in  aliis  die 
8  Septembris,  translato  Officio  Nativitatis  B.  M.  V.  :  in  antiquo 
Breviario  Officium  S.  Adriani  in  Diœcesi  celebrabatur  die  7  ejusdem 
Septembris  ne  festum  Nativitatis  transferretur.  Potestne  in  poste- 
rum  ita  fieri  recitando  Officium  Titularis  die  7  Septembris  vel  die  9 
sicut  in  Diœcesi  Salmaticen.,  in  qua  sub  ritu  semiduplici  ab  omni- 
bus celebratur? 

Dubium  VII.  —  Festum  Ssmi  Nominis  Jesu,  in  secunda  Domi- 
nica  post  Epiphaniam  celebrandum,  occurrere  potest  cum  S.  Antonio 
Abbate  Titulari,  vel  cum  SS.  Fabiano  et  Sebastiano  etiam  Titula- 
ribus  nonnullarum  Ecclesiarum.  Dies  28  Januarii,  adquam  transfe- 
rendum  est  illud  Festum  juxta  Rubricas,  impedita  est  Festo  S.  Ju- 
liani  Ep.  Conf.  sub  ritu  duplici  secundae  classis  in  hac  Diœcesi  sine 
Octava.  Alia  dies  ante  Quadragesimam  libéra  fortasse  non  eritcum 
prima  sit  21  Februarii,  et  in  Ecclesia  S.  Fabiani  et  similiter  in  Ec- 
clesia  S.  Sebastiani  21,  cum  dies  20  assignetur  tamquam  sedes  pro- 
pria S.  Martyris  a  Socio  Titulari  separati.  In  Decreto  sacrse  Rituum 
Congregationis  diei  2  Septembris  1790  pro  Hispania  legitur  :  c  Of- 
ficium Ssmi  Nominis  reponendum  esse  ab  Episcopo  in  aliam  diem 
infra  eamdem  (octavam  S.  Juliani)  translato  quoeumque  alio  Festo, 
nisi  sit  altioris  ritus.  »  Cum  vero  in  hac  Diœcesi  ex  Decreto  21  Ju- 
lii 1870  Festum  S.  Juliani  sine  Octava  celebretur,  quseritur,  quo- 
modo  facienda  sit  prsedicta  translatio  Ssmi  Nominis  Jesu?  Sequenda 
estne  régula  in  Decreto  stabilita,  etiamsi  S.  Julianus  non  habeat 
Octavam? 

Dubium  VIII.  —  S.  Romanus  Abba»  Titularis  est  unius  ex  Ec- 
clesiis  Parochialibus.  Ejus  Festum  celebratur  die  28  Februarii  etiam 
in  anno  bissextili  juxta  Décréta  sacrse  Rituum  Congregationis  die 
7  Septembre  1680  et  1  Martii  1681.  In  illo  enim  declaratur  Officium 
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particulare  assignatum  pro  die  25  Februarii,  nisi  sit  Titularis  aut 
Patroni,  transferendum  esse  ad  primam  diem  Officio  noveni  lec- 
tionum  non  impeditani;  in  hoc  respondit  sacra  Congregatio  idemin- 
telligendum  esse  de  aliis  Officiis  occurrentibus  in  sequentibus  die- 
bus  Februarii.  Cum  ergo  S.  Romanus  sit  Titularis  Ecclesiœ  et  Pa- 
tronus  loci,  suam  sedem  retinet  in  anno  bissextili,  ideoque  die  28 
celebratur.  Ejus  Octava  fere  numquam  terminatur  propter  Quadra- 
gesimam.  Usque  ad  finem  hujus  saeculi  semel  tantum  integram  ha- 
bebit  octavam.  Tarn  propter  hoc,  tam  propter  frequentem  diei 
octavae  frequentiam,  quae  in  anno  conamuni  erit  ÎMartii,  in  bissextili 
yero  die  6,  non  mutatur  in  perpetuum  officium  S.  Thomas  Aquinatis 
die  7  occurens,  sed  transfertur  tamquam  accidentaliter  irapeditum, 
si  intégra  celebratur  Octava  S.  Romani  in  anno  communi,  rectene 
agitur? 

Dubium  IX.  —  Die  31  Decembris  in  aliquibus  Parœciis  celebra- 
tur Officium  S.  Columbae  V.  M.  titularis  eorumdem,  ideoque  perpe- 
tuo  impeditur  Officium  S.  Silvestri  P.  C.  Quœritur  ergo  an  redu- 
eendum  sit  semper  ad  ritum  simplicem  vel  potius  ad  5  Januarii 
transferendum,  sicut  ex  constitutione  Gregorii  Papae  XIII  transfe- 
rebatur  in  Hispania  Officium  S.  Thomae  Cantuariensis  occurrens 
in  Dominica  infra  Octavam  Nativitatis  Domini  Nostri  Jesu  Christi, 
eo  quod  impedita  esset  dies  30  propter  festum  Translations  S.  Ja- 
cobi  Apostoli. 

Sacra  porro  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Se- 
cretarii,  audito  voto  in  scriptis  alterius  ex  Apostolicarum  Caere- 
moniarum  Magistris,  omnibus  mature  perpensis  ac  consideratis, 
rescribendum  censuit  : 


1.  Quoad  Dubia  circa  recitationem  Officii  : 

Ad  I.  Ad  Officium  Titularis  Ecclesiae  teneri  quoque  Coadjutores 
in  casu. 

Ad  IL  Affirmative. 

Ad  III.  Négative  ad  primam  partem,  seu  teneri  Parochum  tan- 
tum. 

Ad  IV.  Négative  juxta  Decretum  in  unaMechlinien.  diei7Decem- 
bris  1844. 

Ad  V.  Affirmative. 

Ad  VI.  Négative. 

Ad  VII.  Négative. 

2.  Quoad  vero  Dubia  circa  Officia  Titularium  : 

Ad  I.  Praedictos  Sanctos  per  se  et  ex  naturareiconiunctosin  Ka- 
lendario  descriptos,  quorum  vel  alter  est  Titularis  Ecclesiae,  vel  al- 
terius insignis  Reliquia  -asservatur  in  Ecclesia,  non  esse  separan- 
dos. 

Ad  II.  Affirmative  juxta  schéma  propositum. 

Ad  III.  Pro  gratia  juxta  petita. 

Ad  IV.  Nihil  innovandum. 
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Ad  V.  In  prsefatis  Ecclesiis  tantumhanc  consuetudinem  tolerari 
posse. 

Ad  VI.  Die  octava  Septembris  celebrandumesseFestumS.  Adria- 
ni  Titularis  Ecclesiae,  translato  in  diem  primam  liberam  Officio  Na- 
tivitatis  B.  M.  V.,  juxta  Rubricas. 

Ad  VII.  Festum  Ssmi  Nominis  Jesu  in  primam  diem  liberam  esse 
transferendum,  juxta Decretum  in  unaMechlinien.diei  22Maiil841 
ad  3  in  casu. 

Ad  VIII.  Inductam  consuetudinem  servandam  esse. 

Ad  IX.  Affirmative  ad  primam  partem;  négative  ad  secundam. 

Atque  ita  rescripsit  induisit,  etservarimandavitdiell  Aug.  1877. 
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DE   L'INTERPRETATION   JUDICIAIRE   DES   LOIS 

ET    DE  SON  INFLUENCE  SUR  LES  SOCIÉTÉS 

Les  lois  sages  et  leur  interprétation  équitable  par  la 
magistrature  sont  un  des  biens  les  plus  précieux  d'une 
société  :  ne  sont-elles  pas,  en  effet,  la  direction  essentielle 
vers  la  fin  sociale?  Nul  n'ignore  que  toute  loi  mauvaise, 
en  tant  qu'elle  trouble  l'ordre  régulier  des  actes  et  le  bon 
usage  des  moyens,  est  un  principe  de  corruption  sociale  ; 
mais  ce  qui  peut  ne  pas  avoir  pour  tous  le  même  caractère 
d'évidence,  c'est  qu'un  système  d'interprétations  inté- 
ressées et  plus  ou  moins  perfides  de  lois  justes  ne  con- 
tribue guère  moins  à  ébranler  les  fondements  d'une 
société  ;  il  aura  même  pour  conséquence  nécessaire  de 
conduire  promptement  à  l'altération  des  lois  elles-mêmes 
et  à  l'oubli  de  l'équité  naturelle. 

L'Eglise,  toujours  assistée  par  l'Esprit-Saint,  a  le  pri- 
vilège des  lois  justes  et  sages  :  son  organisation  judiciaire 
offre  aussi  toutes  les  conditions  de  justice  et  d'impartialité 
dans  l'interprétation  de  la  jurisprudence  canonique.  Il 
n'en  est  pas  de  même  malheureusement  des  sociétés  pure- 
ment humaines  ;  et  plus  celles-ci  s'écartent  de  l'Eglise, 
plus  elles  négligent  ou  méprisent  les  sublimes  enseigne- 
ments des  lois  divines  et  ecclésiastiques,  plus  aussi  leur 
législation  devient  incohérente,  inepte,  contradictoire  et 
en  désaccord  avec  le  droit  proprement  dit.  Est-il  besoin 
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à  cette  heure,  de  fournir  la  preuve  de  cette  assertion? 
N'avons-nous  pas  aujourd'hui  sous  les  yeux  le  spectacle 
de  cette  incohérence  et  de  ces  contradictions  ?  Des  lois 
faites  à  la  hâte  et  par  esprit  de  parti,  principalement 
dans  le  but  de  détruire  les  institutions  chrétiennes;  l'or- 
ganisation judiciaire  habilement  remaniée  pour  assurer 
une  interprétation  conforme  à  l'esprit  de  ces  lois  «  anti- 
cléricales ou  laïques  »  :  telle  est  notre  situation  actuelle 
en  France,  d'ailleurs  franchement  ou  cyniquement  affir- 
mée par  les  souverains  du  jour. 

Il  ne  serait  donc  pas  inutile  et  inopportun,  ce  me  sem- 
ble, dans  les  tristes  conjonctures  présentes,  de  faire  une 
petite  étude  purement  philosophique  de  la  loi  envisagée 
surtout  dans  ses  principes  fondamentaux  d'interpré- 
tation. 

Rappelons  d'abord  une  vérité  élémentaire  et  univer- 
sellement admise  :  c'est  que  toute  loi  humaine  a  le  carac- 
tère de  moyen  social  directif  par  rapport  à  la  fin  que 
poursuit  la  société.  Ainsi  toute  loi  civile  est  un  moyen  de 
parvenir  au  bien  commun  de  la  société  civile  ;  toute  loi 
ecclésiastique  est  un  moyen  d'atteindre  le  bien  qui  cons- 
titue la  fin  propre  de  la  société  religieuse.  Il  est  donc 
évident  pour  tous  que  la  loi  humaine  a  le  caractère  de 
principe  directif  en  vue  d'un  bien  commun  à  tous  les 
membres  d'une  société  complète  ;  ainsi  elle  rentre  dans 
la  catégorie  des  moyens  sociaux.  Or,  ce  moyen  est  de 
l'ordre  intellectuel  et  moral,  et  partant  une  direction 
rationnelle  vers  le  bien  ;  aussi  le  P.  Taparelli  dit-il  «  que  la 
loi,  prise  universellement,  est  une  direction  juste  vers  le 
bien,  direction  communiquée  par  une  raison  supérieure 
aux  raisons  dépendantes  ». 

Tout  le  monde  connaît  la  définition  de  la  loi  donnée 
par  saint  Thomas:  Ordinatio  rationisad  bonum  commune, 
ab  eo  qui  curam  communilatis  habel,  promulgata  ;  et  cette 
définition  est  résumée  par  Suarez  de  la  manière  suivante: 
Un  précepte  commun,  qui  soit  juste  et  stable,  et  suffisam- 
ment promulgué  ;  commune  prœceplum,  juslum  ac  stabile, 
sufficienterpromulgalum.  Mais  quels  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  on  formule  la  définition  de  la  loi,  il  est  cer- 
tain que  la  première  condition  essentielle  de  cette  même 
loi  est  la  rectitude  intrinsèque  en  vue  de  la  fin  sociale. 
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Il  faut  qu'elle  soit  une  direction  juste  et  régulière  vers 
le  bien  poursuivi  par  la  société,  c'est-à-dire,  selon  l'expres- 
sion de  saint  Thomas,  une  ordination  rationnelle  vers  le 
bien  commun  ;  et  ceci  implique  d'un  côté  une  certaine 
conformité  à  Tordre  éternel,  puisque  la  fin  de  la  société 
ne  peut  faire  abstraction  de  la  fin  dernière  de  l'homme  ; 
cette  rationabilité  de  la  loi  implique  aussi  d'autre  part  une 
véritable  utilité  par  rapport  au  bien  social;  enfin  elle  ne 
saurait  exister  sans  une  convenance  positive  relativement 
aux  moyens  pratiques  d'exécution.  Cette  première  con- 
dition générale  fait  de  la  loi,  prise  en  elle-même,  une 
direction  sûre  vers  la  fin  assignée  à  la  société. 

Il  résulte  aussi  de  cette  condition  fondamentale  que 
la  loi  doit  avoir  la  stabilité  et  l'universalité  :  la  stabilité, 
en  tant  qu'elle  est  un  moyen  fixe  d'atteindre  la  fin  sociale  ; 
l'universalité,  parce  qu'elle  est  un  rapport  constant  et 
régulier  de  l'ensemble  des  éléments  sociaux  au  bien 
commun  ;  il  faut  donc'  qu'elle  atteigne  tous  ces  éléments, 
ou  soit  universelle. 

Qu'on  rapproche  de  ces  principes  absolus  et  incontes- 
tables touchant  la  nature  intime  delà  loi,  l'ensemble  des 
faits  contemporains  dans  nos  assemblées  législatives; 
qu'on  fasse  une  comparaison  attentive  de  la  notion  essen- 
tielle de  toute  loi  avec  certaines  prescriptions  décorées  du 
nom  sacré  de  loi,  et  l'on  reconnaîtra  facilement  combien 
cette  môme  notion  est  obscurcie  et  négligée,  tant  spécula- 
tivement  que  pratiquement. 

Rappelons  encore  une  conséquence  médiate  de  cette 
rectitude  intrinsèque  ou  rationabilité  ;  c'est  que  la  loi 
humaine  ne  peut,  à  proprement  parler,  que  régler  des 
actions  indifférentes  de  leur  nature.  La  loi  civile,  par 
exemple,  ne  saurait  atteindre  ni  les  dogmes  révélés,  ni 
la  discipline  ecclésiastique,  ni  le  droit  naturel  pour  les 
modifier  ;  des  prescriptions  de  ce  genre  seraient  subversives 
d'un  ordre  supérieur,  tendraient  à  soumettre  Dieu  à 
l'homme,  l'Eglise  à  l'Etat,  l'essence  même  des  choses  à 
arbitraire  d'un  despote  humain  ;  en  un  mot,  le  droit 
aurait  disparu  pour  faire  place  à  la  force  ou  à  la  violence. 
Et  c'est  là  une  de  ces  vérités  que  nul  catholique  sérieux, 
et  môme  nul  homme  de  bon  sens  ne  saurait  ignorer.  Nous 
devons  donc  constater  encore  ici  que  tout  ce  qui  est  or- 
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donne  ou  défendu  par  le  droit  divin  positif,  par  le  droit 
naturel  ou  le  droit  des  gens,  est  en  dehors  de  l'action 
législative  des  pouvoirs  politiques  ;  ils  peuvent  promul- 
guer et  môme  à  la  rigueur  interpréter  le  droit  naturel  ; 
mais  là  se  borne  leur  action  législative.  Ainsi  l'objet  ma- 
tériel de  la  loi  civile  est  restreint  aux  seules  actions  indif- 
férentes de  leur  nature,  qui  toutefois,  en  vertu  de  cette 
loi,  deviennent  obligatoires.  Ajoutons  encore,  pour  mieux 
déterminer  notre  point  de  départ  touchant  l'interprétation 
judiciaire,  que  l'objet  formel  ou  la  fin  intrinsèque  de  la 
loi  civile  est  le  bien  commun  de  la  république  ou  la  félicité 
sociale  ;  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  rappelé  plus  haut. 
Ce  point,  du  reste,  est  tellement  évident  et  incontestable 
pour  tous,  que  déjà  Aristote  le  formulait  nettement,  alors 
même  que,  dans  la  pratique,  il  était  si  méconnu  ;  au  qua- 
trième livre  de  son  Ethique  (1),  ce  philosophe  déclare 
«  que  les  lois  doivent  être  accommodées  ta  ]a  République, 
et  non  la  République  aux  lois.  »  Si  la  loi  ne  tend  pas  au 
bien  public,  c'est  alors  le  bien  public  qui  fléchit  sous  la 
loi,  et  ainsi,  selon  l'expression  do  Suarez  (2),  le  bien  com- 
mun est  rapporté  au  bien  privé,  ou  le  tout  a  la  partie,  ce 
qui  est  un  désordre  manifeste. 

Descendons  maintenant  de  ces  données  préliminaires  à 
l'objet  que  nous  voulons  examiner  d'une  manière  gé- 
nérale. 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  du  pouvoir  exé- 
cutif est,  sans  aucun  doute,  d'interpréter  et  d'appliquer  la 
loi,  par  conséquent  de  discerner  d'abord  le  droit,  et  ensuite 
d'apprécier  le  fait  dans  ses  rapports  avec  le  droit,  nettement 
déterminé  en  lui-même. 

Le  pouvoir  exécutif,  en  tant  qu'il  remplit  cet  office, 
se  nomme  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  donc  chargé  d'interpréter 
la  loi,  principalement  dans  son  rapport  avec  le  fait;  par 
suite,  ce  pouvoir  a  comme  deux  fonctions  distinctes,  l'expli- 

1.  Chap.  I". 

2.  De  leg.t  lib.  I,  cap.  vu. 
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cation  et  ensuite  l'application  du  droit.  Conséquemment, 
l'exercice  de  ce  pouvoir  peut  être  envisagé  au  point 
de  vue  théorique ,  c'est-à-dire  quant  à  l'explication 
des  lois,  et  au  point  de  vue  pratique,  ou  quant  à  leur 
application. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  l'explication, 
c'est-à-dire  la  détermination  d'une  loi  ambiguë  ou  obscure, 
peut,  absolument  parlant,  émaner  de  quatre  sources  : 
1°  de  l'autorité  supérieure  qui  fixe  explicite  ment  et  irrévoca- 
blement le  sens  de  la  loi,  et  cette  interprétation  est  appelée 
authentique  ;  2°  d'un  pouvoir  subalterne  ou  des  tribunaux 
inférieurs,  qui  sont  chargés  d'appliquer  le  droit,  et  en  l'ap- 
pliquant de  l'interpréter,  et  celte  interprétation  se  nomme 
judiciaire  ;  3°  de  la  coutume,  et  alors  si  cette  coutume  est 
légitime,  l'interprétation  usuelle  deviendra  aussi  authen- 
tique; enfin  4°  des  hommes  versés  dans  la  jurisprudence, 
.  mais  sans  caractère  public,  et  cette  interprétation  est 
nommée  doctrinale. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'interprétation  authentique  soit 
écrite,  soit  usuelle,  qui  est  une  loi  véritable  et  plus  spé- 
ciale, émanant  de  diverses  manières  du  pouvoir  législatif  ; 
il  ne  s'agit  pas  davantage  de  l'interprétation  doctrinale, 
qui  n'a  qu'une  valeur  purement  scientifique  :  on  s'occupe 
exclusivement  ici  de  l'interprétation  judiciaire,  dont  nous 
voudrions  indiquer  les  lois  primordiales  ou  les  règles 
absolues  et  obligatoires  pour  tous. 

Mais  constatons  encore  que  cette  interprétation,  comme 
toute  autre,  peut  être  ou  purement  déclaratoire,  si  elle 
n'est  que  l'explication  des  termes  mêmes  de  la  loi,  ou 
extensive,  si  elle  donne  au  sens  de  la  loi  une  portée  plus 
grande  que  celle  qui  est  fournie  par  la  valeur  naturelle 
des  ternies,  ou  enfin  restrictive,  quand  au  contraire  elle 
reste  en  deçà  de  la  portée  naturelle  des  termes. 

Les  juges,  chargés  d'appliquer  la  loi,  doivent  d'abord 
l'expliquer:  il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  pas  d'application 
possible,  sans  qu'il  y  ait  explication  au  moins  tacite.  Et, 
bien  que  l'interprétation  judiciaire  soit  obligatoire,  et  ait 
forcément  son  effet  pratique,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'in- 
terprétation doctrinale,  néanmoins  les  règles  à  suivre  ne 
différent  pas,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'une  ou  de  l'autre  in- 
terprétation. L'interprète  doctrinal  qui  les  viole,  pèche 
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seulement  contre  la  science,  tandis  que  le  juge  pèche 
à  la  fois  contre  la  science  et  contre  la  justice;  il  devient 
môme,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  perturbateur  de  l'or- 
dre public  et  une  cause  d'altération  présente  et  future  de 
l'esprit  des  lois  ;  c'est  afin  de  préserver  contre  cette  ten- 
dance, si  accusée  de  nos  jours,  à  sortir  des  véritables 
règles  d'interprétation,  à  négliger  la  droite  raison  pour 
servir  les  passions  des  gouvernants,  à  perdre  complètement 
de  vue  la  justice  éternelle,  que  nous  voulons  rappeler  les 
principes  généraux  d'interprétation,  que  nous  distinguons 
des  règles  du  droit.  En  effet  les  règles  particulières  du  droit 
sont  certains  axiomes  qui  servent  à  manifester  la  volonté  du 
législateur.  On  peut  voir  l'ensemble  de  ces  règles  dans  le 
titre  41e  du  Ve  livre  des  Décrétâtes,  ainsi  que  dans  les 
explications  de  ce  titre  données  parles  canonistes;  mais 
nous  voulons  nous  placer  ici  à  un  point  de  vue  plus  géné- 
ral, et  considérer  les  principes  les  plus  universels  qui 
peuvent  être  invoqués  pour  fixer  le  sens  des  lois  plus  ou 
moins  indécises  en  elles-mêmes  ou  dans  leur  connexion 
avec  l'ensemble  du  droit. 

Les  difficultés  d'interprétation  peuvent  venir  en  gé- 
néral ou  de  ce  que  la  loi  prise  en  elle-même  est  obscure, 
ou  de  ce  qu'elle  est  en  opposition  apparente  ou  réelle 
avec  d'autres  lois. 

Les  principes  généraux  employés  pour  fixer  le  sens 
des  lois  prises  isolément  peuvent  être  ramenés  aux  quatre 
suivants: 

Premier  principe.  —  La  volonté  du  législateur  ne  peut 
jamais  être  présumée  vaine,  inepte,  inutile,  nuisible,  impie 
ou  absurde,  car  la  loi  est  de  sa  nature  une  ordination  ra- 
tionnelle. Voilà  pourquoi  l'interprétation  restrictive  ou 
extensive  est  quelquefois  nécessaire  :  elle  peut  même 
être  parfois  la  seule  qui  fournira  le  sens  véritable, 
c'est-à-dire  un  sens  juste  et  équitable,  en  dehors  duquel 
il  n'y  a  pas  de  loi,  mais  une  volonté  déraisonnable  et  non 
législative.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  pensée  subjective  des 
hommes  législateurs  qu'on  doit  prendre  pour  règle  absolue, 
mais  les  principes  certains  du  droit  et  de  l'équité  :  on  étend 
alors  ou  on  restreint  la  portée  naturelle  des  termes  pour 
que  la  prescription  reste  équitable,  ou  présente  cette  rec- 
titude intrinsèque  qui  est  de  l'essence  même  de  la  loi.  C'est 
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en  interprétant  de  la  sorte  qu'on  maintient  la  législation 
en  vigueur  dans  les  vraies  limites  de  la  raison  droite,  de 
l'équité  et  du  bien  public. 

Deuxième  -principe. —  On  doit  toujours  supposer  que  la 
volonté  du  législateur  est  rigoureusement  manifestée  par 
les  paroles  mêmes  et  le  contexte  de  la  loi  :  de  plus,  les  pa- 
roles elles-mêmes  doivent  être  entendues  selon  l'usage 
communément  reçu  dans  le  temps  pendant  lequel  la  loi  a 
été  émise.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  terme  ce  nomi- 
nari  »  employé  clan  s  le  Concordat  touchant  les  nominations 
épiscopales,  doit  être  entendu  dans  le  sens  juridique  univer- 
sellement reçu  à  l'époque  de  la  Convention  de  1801,  eu 
le  Siège  Apostolique  et  le  gouvernement  français.  Or,  tous 
les  légistes  français,  de  même  que  tous  les  canonistes, 
faisaient  du  terme  juridique  «.  nomination  »  un  équivalent 
de  ce  présentation  »  :  ce  nommari  Summo  Pontifici  »  dans  la 
langue  du  droit  civil  et  canonique,  signifiait  donc  ce  pré- 
senter au  Souverain  Pontife  ». 

Ajoutons  encore,  touchant  la  règle  en  elle-même,  que 
comme  une  loi  doit  être  interprétée,  lorsque  rien  ne  s'y 
oppose,  selon  toute  l'extension  clos  termes  ,  il  résulte  de 
là  que  toute  disposition  générale  renferme  les  espèces 
inférieures  qui  sont  contenues  dans  le  genre:  par  suite, 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  l'interprète  ne  saurait  distin- 
guer, à  moins  que  des  principes  extrinsèques  à  la  loi  n'exi- 
gent des  distinctions.  C'est  précisément  cette  règle  qui 
est  affirmée  dans  l'axiome  :  Ubi  lex  non  distinguit,  née  nos 
distinguere  debemus.  11  ne  faudrait  donc  pas  venir,  avec  des 
ce  bouts  de  lois  »,  introduire  des  distinctions  captieuses 
pour  fausser  le  sens  et  diminuer  la  portée  des  termes  d'une 
convention  bilatérale  ou  d'un  pacte  international. 

Troisième  principe.  —  La  volonté  du  législateurincline 
toujours  vers  ce  qui  est  conforme  ou  favorable  ait  droit, 
et,  par  suite,  doit  être  supposée  contraire  à  tout  ce  qui 
est  en  opposition  plus  ou  moins  directe  soit  avec  le  droit 
absolu,  soit  avec  la  législation  existante.  D'abord,  il  est 
manifeste  que  la  loi  doit  toujours  être  interprétée  dans  le 
sens  du  droit  et  de  la  justice  :  ceci  résulte  évidemment  de 
la  nature  des  deux  termes  ce  loi  et  justice  »,  qui  s'impli- 
quent mutuellement.  Par  cette  règle,  la  magistrature  peut 
encore  exercer  une  immense  influence  au  profit  de  la  jus- 
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tice  et  de  l'honnêteté  publique,  pour  maintenir  le  pouvoir 
législatif  dans  la  voie  droite,  et  expurger  plus  ou  moins  la 
législation  de  toute  erreur  et  de  toute  trace  de  passions 
politiques.  «  C'est  l'équité  naturelle,  dit  Domat,  qui, étant 
l'esprit  universel  de  la  justice,  fait  toutes  les  règles  et 
donne  à  chacune  son  usage  propre.  D'où  il  faut  con- 
clure que  c'est  la  connaissance  de  cette  équité  et  la  vue 
générale  de  cet  esprit  des  lois,  qui  est  le  premier  fondement 
de  l'usage  et  de  l'interprétation  particulière  de  toutes  les 
règles  (1).  » 

Or,  cela  est  dit  favorable  au  droit,  qui  est  conforme  à 
une  loi  préexistante,  fortifie  l'autorité  publique  légitime 
et  reste  en  harmonie  avec  les  usages  communément  reçus. 
Toute  ordination  contraire  à  une  loi  existante,  toute  pres- 
cription qui  ne  converge  pas  au  bien  public,  tout  ce  qui, 
au  contraire,  tendrait  à  imposer  une  obligation  nouvelle, 
soit  en  infligeant  des  peines  ou  autrement,  tout  cela  étant 
réputé  juridiquement  odieux,  n'est  jamais  supposé  dans 
la  volonté  du  législateur.  Quand  donc  il  n'est  pas  certain, 
par  exemple,  qu'une  loi  est  pénale,  elle  doit  être  pré- 
sumée purement  directive,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune 
nécessité  absolue  qu'une  loi  soit  pénale,  et  qu'en  droit 
c'est  la  bienveillance  du  législateur  qui  se  présume,  et 
non  la  dureté  et  la  rigueur.  On  n'admettra  donc  aucune 
peine,  comme  imposée  par  la  loi,  qu'autant  que  la  chose 
sera  évidemment  démontrée  :  voilà  ce  qui  a  donné  lieu  au 
vieil  axiome  de  ] 'école  :  Oclia  sunt  restringenda.  Les  lois 
pénales  sont  donc  de  stricte  interprétation,  soit  quant  à 
leur  nature,  soit  quanta  leur  extension. 

Quatrième  principe. —  On  doit  toujours  présumer  que  la 
volonté  du  législateur  est  rigoureusement  adaptée  à  tou- 
tes les  conditions  particulières  de  temps  et  de  lieux  dans 
lesquelles  la  loi  a  été  portée.  La  raison  de  ce  principe  est 
claire  et  évidente  :  ce  sont  ces  circonstances  particulières 
qui  ont  elles-mêmes  déterminé  le  législateur  à  exercer  son 
pouvoir.  Il  résulte  de  là  que  l'étude  des  circonstances  de 
temps  et  de  lieux  est  très  importante  pour  fixer  le  sens 
précis  des  lois.  Mais  nous  nous  bornons  à  indiquer  cette 
règle,  reconnue  de  tous  spéculativemcnt,  tant  elle  est  évi- 

1.  Les  lois  civiles,  liv.  I,  s.  2. 
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dente,  et  très- méconnue  aujourd'hui  pratiquement,  tant 
elle  est  parfois  gênante.  Elle  se  prête  peu  en  effet  aux 
projets  occultes  de  violenter  toutes  les  lois  existantes  qui 
seraient  protectrices  des  droits  du  clergé,  des  religieux, 
des  adversaires  politiques,  etc.  Comme  les  passions  d'au- 
jourd'hui n'existaient  pas  alors,  il  faut  nécessairement 
oublier  les  conditions  de  temps  et  l'esprit  qui  a  inspiré  les 
lois  aujourd'hui  gênantes  pour  certains  gouvernements. 

Quant  aux  règles  nécessaires  pour  discerner  la  volon- 
té du  législateur  dans  le  cas  de  conflit  entre  plusieurs  lois, 
ou  pour  faire  concorder  les  prescriptions  multiples  de  la 
jurisprudence,  elles  peuvent  être  soumises  à  deux  principes 
fondamentaux,  que  nous  rappelons  brièvement,  avant  d'ar- 
river à  certaines  déductions  touchant  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire. 

Premier  principe.  —  La  volonté  du  législateur  doit  être 
présumée  constante  et  perpétuelle,  et  par  suite  tous  les 
efforts  de  l'interprète  doivent  tendre  à  ce  que  les  pres- 
criptions des  lois  diverses  soient  rigoureusement  harmoni- 
ques entre  elles.  Ce  principe,  qui  n'est  peut-être  pas  à  la 
hauteur  de  la  civilisation  moderne,  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent par  lui-même  :  le  législateur  proprement  dit  ne 
saurait  vouloir  en  même  temps  les  deux  contradictoires. 

Second  principe. —  Toute  volonté  nouvelle  du  législateur 
modifie  les  volontés  antérieures  qui  seraient  contraires, 
ou  même  les  abroge  totalement:  c'est  la  volonté  actuelle 
du  législateur  qui  est  la  loi  en  vigueur. 

On  voit  assez  que  le  pouvoir  judiciaire  a  les  fonctions 
les  plus  graves  à  remplir;  aussi  son  organisation  doit-elle 
offrir  toutes  les  garanties  possibles  de  justice  et  d'impar- 
tialité, de  vigilance  et  de  promptitude,  de  capacité  et  de 
maturité.  Mais  quelles  sont  les  conditions  organiques  que 
doit  réaliser  le  pouvoir  judiciaire  pour  offrir  ces  garanties? 

11  faut  d'abord  pour  cela  qu'il  y  ait  hiérarchie  ou  di- 
verses instances  dans  les  tribunaux  :  car  l'homme,  par  sa 
nature  même,  est  sujet  à  l'erreur,  et  une  fonction  publique, 
quelque  grave  qu'elle  soit,  ne  confère  pas  l'infaillibilité 
et  l'impeccabilité  au  magistrat  qui  la  remplit.  Il  faut  donc 
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à  la  sécurité  publique,  à  la  sauvegarde  de  l'innocence  et 
du  droit  des  sujets,  qu'on  puisse  réclamer  contre  une 
sentence  injuste,  et  obtenir  la  rectification  d'une  erreur 
judiciaire. 

Est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  un  tribunal  suprême  des 
conflits  pour  soumettre  plus  ou  moins  l'ordre  judiciaire  à 
l'ordre  administratif,  c'est  ce  qu'on  pourra  toujours  con- 
tester :  ce  tribunal,  en  effet,  suppose  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire n'est  plus  un,  mais  scindé  de  telle  sorte  que  l'ordre 
administratif  envahisse,  en  quelque  chose,  les  attributions 
du  pouvoir  judiciaire,  en  d'autres  termes,  de  manière  à 
introduire  un  funeste  dualisme  dans  l'exercice  de  la  jus- 
tice. 

Mais  revenons  aux  conditions  que  doit  offrir  le  pouvoir 
public,  interprète  des  lois. 

La  mission  du  pouvoir  judiciaire  est  de  conserver  dans 
la  société  la  notion  du  droit  et  de  la  justice,  et  par  suite  de 
régler  les  droits  litigieux  et  de  proclamer  pratiquement 
l'équité  violée  en  punissant  le  violateur.  Le  concept 
abstrait  de  ce  pouvoir  suppose  conséquemment  qu'il  ne 
commettra  aucune  erreur,  qu'il  ne  sera  accessible  à  aucune 
illusion,  et  qu'il  garantira  toujours  et  en  toute  occurrence 
le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice.  Mais  ce  pouvoir  doit 
être  exercé  par  des  hommes  sujets  à  l'erreur  et  à  la  per- 
versité ;  il  est  donc  très  possible  qu'une  sentence  préci- 
pitée ou  injuste  intervienne,  et  que  les  lois  de  la  justice 
soient  blessées.  Or,  dans  ce  cas,  l'ordre  public,  non  moins 
que  l'équité  naturelle,  réclame  un  remède  à  cette  viola- 
tion du  droit  de  la  part  de  ses  interprètes  officiels;  et  voilà 
pourquoi  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  doit  être  telle 
qu'une  sentence  injuste  soit  facilement  rélbrmable,  et  que 
l'ignorance  ou  la  perversité  de  quelques  juges  trouve  son 
remède  dans  la  capacité  et  la  probité  des  juges  supérieurs. 
Une  hiérarchie  habilement  pondérée  est  donc  une  garantie 
nécessaire  du  triomphe  à  peu  près  certain  du  droit  et  de 
Injustice.  Ainsi  il  reste  pleinement  démontré  que  la  pos- 
sibilité de  plusieurs  instances  judiciaires  est  rigoureuse- 
ment exigée  par  l'ordre  public  et  le  droit  individuel. 

A  cette  organisation  hiérarchique  dans  la  magistra- 
ture répond  le  droit  d'appel  dans  les  subordonnés,  droit 
fondé  sur  l'équité  naturelle,  et  la  notion  môme,  ainsi  que 
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l'inviolabilité  intrinsèque  du  droit  subjectif.  L'appel  n'est 
autre  chose  que  l'acte  par  lequel  le  citoyen  au  détriment 
duquel  la  justice  est  violée  par  un  juge  subalterne,  recourt 
à  un  juge  supérieur  en  réparation  du  dommage  souffert, 
L'appel  est  le  remède  ordinaire  contre  les  injustices  de  la 
part  des  tribunaux  subalternes. 

Outre  les  garanties  qui  résultent  du  recours  possible 
à  des  tribunaux  supérieurs,  il  faut  encore  que  chaque 
tribunal  ou  chaque  juge  inspire  une  légitime  con- 
fiance, tant  pour  la  science  que  pour  l'impartialité.  On 
considère  habituellement  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture comme  une  garantie  nécessaire  de  l'intégrité  des 
juges  ou  do  l'équité  des  jugements.  Il  est  certain  que  toute 

anisation  judiciaire  ou  administrative  qui  place  quel- 
qu'un dans  la  triste  nécessité  de  choisir  entre  son  intérêt 
et  la  justice,  est  essentiellement  vicieuse;  or,  de  nos  jours 
surtout,  avec  les  brus  jues  changements  politiques  qui  ont 
lieu,  la  stabilité  dans  les  offices  publics  est  le  seul  moyen 
d'abriter  contre  toute  pression  dans  le  sens  des 
aspirations  plus  ou  mois  iniques  des  partis.  Nous  n'avons 
pas  à  étudier  ici  spécialement  la  question  si  complexe  de 
l'inamovibilité  de  la  magistrature  ;  mais  il  est  évident  pour 
tous  qu'un  magistrat  doit  avoir,  outre  l'indépendance  de 
caractère,  une  certaine  indépendance  de  position  ;  autre- 
mont  il  n'y  aura  plus  aucune  sécurité  contre  les  violences 
et  les  injustices  des  puissants  du  jour. 

Telles  sont  les  premières  règles  que  l'équité  natu- 
relle établit  touchant  l'interprétation  judiciaire  des  lois; 
et  bien  que  cette  analyse  soit  très  rapide  et  très  sommaire, 

fournit  néanmoins  la  preuve  évidente  de  chacun  des 
principes  affirmés  :  on  a  tâché  de  la  faire  jaillir  du  concept 
de  la  loi  et  de  la  nature  même  des  choses. 

Ces  quelques  lignes  suffiront,  ce  me  semble,  à  montrer 
combien  l'interprétation  vraie,  régulière  et  impartiale  des 
lois  est  chose  importante,  et  à  quel  degré  le  bien  public  et 
F<  î'dre  social  y  sont  intéressés;  l'histoire,  non  moins  que 
l'e::  des  temps  présents,  nous  montre  assez  ce  que 

passions  politiques  et  les  haines  religieuses  peuvent 
faire  jaillir  des  lois,  même  justes  et  équitables. 

•  autre  conséquence,  qu'on  pourrait  déduire,  con- 
siste dans  la  nécessité  de  revenir  de  plus   en  plus   aux 


règles  sévères  de  la  procédure  canonique,  qui  fournissent 
les  plus  sûres  garanties  d'une  interprétation  précise  et 
vraie  des  saints  canons  et  d'une  impartiale  justice.  La 
probité  parfaite  et  les  lumières  individuelles  subiraient  fré- 
quemment des  éclipses  plus  ou  moins  complètes,  si  les 
lois  si  justes,  si  précises,  si  rationnelles  de  la  procédure 
ecclésiastique  ne  leur  venaient  en  aide. 

Ainsi  donc  au  for  séculier,  on  a  besoin  de  ne  point 
perdre  de  vue  les  règles  les  plus  fondamentales  et  les  plus 
essentielles  d'interprétation,  sous  peine  d'arriver  prompte- 
ment  à  troubler  et  à  fouler  aux  pieds  le  bien  commun  de  la 
société  civile;  au  for  ecclésiastique,  on  a  besoin  d'étudier 
plus  profondément  toute  la  législation  canonique  qui  règle 
la  procédure.  Voilà  pourquoi  nous  appelons  l'attention 
sur  l'interprétation  judiciaire  des  lois,  soit  civiles,  soit 
canoniques. 


DU  CONFESSEUR  ORDINAIRE  DES  RELIGIEUSES 
II.  Juridiction  du  confesseur  ordinaire 

DES    RELIGIEUSES. 

Une  seconde  question  générale  relative  au  confesseur 
ordinaire  des  Religieuses  se  présente  à  notre  examen: 
Une  approbation  spéciale  est-elle  requise,  et  de  qui  doit- 
elle  procéder? 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  la  distinction  si  connue 
entre  l'approbation  et  la  juridiction  des  confesseurs  ;  di- 
sons seulement  qu'il  s'agit  spécialement,  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  de  l'approbation  proprement  dite.  La 
première  loi  qui  doit  donc  être  rappelée  en  ce  moment,  est 
celle  qui  exige,  pour  tout  confesseur  de  Religieuses,  ordi- 
naire et  extraordinaire,  régulier  et  séculier,  l'approbation 
de  l'Ordinaire  du  lieu.  Il  ne  suffit  pas  même  que  cette  ap- 
probation soit  donnée  d'une  manière  générale,  c'est-à-dire 
pour  entendre  les  confessions  des  simples  fidèles:  il  est 
nécessaire  qu'elle  soit  tout  à  fait  spéciale  pour  entendre 
les  confessions  des  Religieuses.  Et  d'abord  qu'il  faille  une 
approbation  de  l'Ordinaire  du  lieu  pour  tout  confesseur, 
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régulier  ou  séculier,  c'est  ce  qu'affirme  clairement  Gré- 
goire XV,  dans  sa  constitution  Inscrutabili  :  «  Confessores 
vero,  sive  sseculares,  sive  regulares  quomodocumque 
exempti,  tam  ordinarii  quam  extraordinarii,  ad  Confes- 
siones  Monialium,  etiam  regularibus  subjectarum,  audien- 
das  nullatenùs  deputari  valeant,  nisi  prias  ab  Episcopo 
diœcesano  idonei  judicentur;  et  approbationem,  quae  gratis 
concedatur,  obtineant.  »  Il  n'est  pas  moins  évident,  d'autre 
part,  d'après  la  Constitution  Superna  de  Clément  X,  que 
cette  même  approbation  épiscopale  doive  être  tout  à  fait 
spéciale  :  «  et  generaliter  approbatos  ab  episcopo  ad 
personarum  saecularium  confessiones  audiendas,  nequa- 
quam  censeri  approbatos  ad  audiendas  confessiones  monia- 
lium  sibi  subjectarum,  secl  egere  quoad  fiocspeciali  episcopi 
approbatione.  »  Aussi  le  pape  Clément  X,  dans  cette  même 
Constitution,  déclare- t-il  qu'un  confesseur  approuvé  pour 
tel  monastère  n'est  pas,  à  cause  de  cela,  approuvé  pour  un 
autre  :  «  et  approbatos  pro  audiendis  confessionibus  mo- 
nialium  unius  monaslerii,  minime posse  audire  confessiones 
monialium  altefivs  monaslerii  »  ;  c'est  encore  ce  que  la 
S.  Congrégation  du  Concile  a  décidé  à  son  tour  :  ce  Re— 
gularem  ad  audiendas  confessiones  monialium  unius 
monaslerii  ab  episcopo  approbatum  minine  posse  audire 
confessiones  monialium  alius  monasterii.  »  (Apud  Lucidi, 
de   Visit.SS.  Uni.  1.  infra  cit.) 

Aucune  coutume  ne  saurait  prévaloir  contre  la  néces- 
sité de  cette  approbation  de  la  part  de  l'Ordinaire  ;  dans 
la  constitution  Inscrutabili  de  Grégoire  XV  nous  trou- 
vons en  effet  la  clause  «  sublatâ  »,  qui  annule  toute 
coutume  contraire.  Est-ce  ti  dire  cependant  que  dans  le 
cas  où  l'Ordinaire  aurait  approuvé  plusieurs  confesseurs 
pour  entendre  les  confessions  des  Religieuses,  celles-ci, 
en  vertu  d'une  «  coutume  immémoriale  »  ou  d'une  «  règle 
particulière  de  leur  ordre  x>,  ne  pourraient  avoir  le  droit 
de  choisir  l'un  ou  l'autre  de  ces  confesseurs  approuvés,  à 
condition  toutefois  de  faire  ratifier  par  l'Evêque  leur  dé- 
signation personnelle  ?  Rien  ne  s'oppose  à  cette  faculté  de 
choisir,  dans  les  cas  indiqués,  et  l'enseignement  des  cano- 
nistes,  ainsi  que  les  décrets  des  congrégations  romaines, 
prouvent  assez  cette  assertion  (1).  Ainsi  Ferraris,  en  ce  qui 

1.  Voir  Lucidi,  Ce  Visit.  sacr.  lim.  t.  II,  n.  1  iG,  133. 
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concernerait  la  coutume,  dit  très  bien  :  ce  An  moniales  ex 
consuetudine  digère  in  confessarium  valeant  alicjuem  de 
approbatis  ab  episcopo,  fierique  ab  ipsis  electio  hœc  possit 
absque  ejus  interventu,  vel  alterius  ab  ipso  destinandi  et 
demum  teneatur  episcopus  confessarium  ab  iis  electum 
confirmare,  resolulumque  passe  moniales  vi/jore  constietudi- 
nis  eligere  in  confessarium  aliquem  ex  approbatis  ab  episcopo, 
modo  tamen  approbatus  ille  sit  pro  monialibus  ;  etelectio- 
nem  fieriposse  ab  iis  absque  archiepiscopi,  vol  ejus  depu- 
tati  interventu,  et  teneri  episcopum  confessarium  electum 
confirmare,  quatenus  non  adsit  légitima  causa  non  cottfir- 
mandi.  »  Et  c'est  en  ce  sens  que  la  S.  Congrégation  des 
Evoques  et  Réguliers  a  résolu  les  doutes  suivants  le 
11  avril  1755  ce  in  causa  Brundusina  »: 

1 .  —  An  electio  confessariorum  ordinariorum  acl  trien- 
nium,  et  extraordinariorum  spectet  libère  acl  moniales, 
dummodo  ex  approbatis  ab  ordinario  ? 

Resp. — Affirmative,  dummodo  sint  ex  approbatis  ad 
moniales. 

2.  —  An  illa  sit  faciencla  per  sécréta  suffragia,  per 
moniales  in  capitulo  habendo  cuin interventu  archiepiscopi, 
vel  alterius  ab  eo  deputandi  ? 

Resp.  —  Faciendam  esse  per  sécréta  suffragia  absque 
interventu  archiepiscopi,  vel  ejus  deputaii. 

3.  —  An  arcliiepiscopus  teneatur  illos  ita  electos  con- 
firmare et  approbare? 

Resp.  —  Affirmative  quatenus  non  adsit  légitima  causa 
non  approbandi. 

Quant  aune  règle  de  l'ordre  qui  permettrait  aux  P^eli- 
gieuses  ce  choix  d'un  confesseur  déjà  approuvé,  il  n'est 
pas  moins  certain  qu'elle  doit  être  respectée. 

La  S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  s'est 
prononcée,  à  plusieurs  reprises,  sur  ce  point.  Ainsi  en 
approuvant  le  22  décembre  1850  les  constitutions  des  Ser- 
vantes de  la  Charité  de  Brixen,  elle  sanctionne  celle-ci  en 
particulier  :  «  Superiorissa  pro  sollicitudine,  quam  de 
communitate  gerere  débet,  Ordinarium  exorabit,  ut  sive 
spiritualem  directorem  sive  confessarium  députe t  illum 
virum,  quem,  auditis  consiliariis,  eidem  proponet,  quate- 
nus eum  aptum  ipse  judicaverit.  )) 

Quelquefois  donc  les  Religieuses  peuvent  avoir  le  droit 
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de  choisir  leur  confesseur,  ou  de  désigner  la  personne  ; 
mais  il  reste  vrai  que  ce  confesseur  élu,  quel  qu'il  soit,  doit 
avoir  reçu  de  l'Ordinaire  une  approbation  spéciale  ;  et  les 
Prélats  réguliers  eux-mêmes,  sans  cette  approbation  préa- 
lable del'Evêque  du  lieu,  ne  sauraient  entendre  les  con- 
fessions des  Religieuses  qui  leur  sont  subordonnées.  A 
plusieurs  reprises,  la  S.  Congrégation  a  déclaré  que,  dans 
lesdites  approbations,  ces  Prélats  ne  sauraient  validement 
entendre  les  confessions  des  Religieuses  :  ce  An  confes- 
siones,  fut-il  demandé  à  la  S.  Congrégation,  quas  audiunt 
superiores  electi  seu  deputati,  vel  confirmati  post  publica- 
tionem  et  scientiam  tenoris  bullse  (Inscrutabilï),  non 
obtenta  episcopi  approbatione,  sint  nullae  atque  irritas, 
necne  ?  —  R.  Confessiones  hujusmodi  nullas  et  irritas 
esse.  » 

Perraris  pourtant,  malgré  cette  déclaration  absolue, 
semble  croire  .que  les  généraux  et  les  provinciaux  d'ordres 
religieux  peuvent  licitement  et  validement  entendre  les 
confessions  de  leurs  Religieuses  ;  mais  les  décrets  de  la 
S.  Congrégation  des  Evoques  et  Réguliers  sont  trop  absolus 
et  trop  explicites  pour  qu'on  puisse  admettre  cette  restric- 
tion. Aussi,  le  9  juin  1657,  elle  déclarait  déjà,  que  toute 
confession  de  Religieuses,  môme  de  celle  qui  ne  se  croi- 
rait pas  en  état  de  péclié  mortel,  faite  à  un  prêtre  non 
approuvé  par  l'Ordinaire,  serait  sacramenteliement  inva- 
lide. 

Pour  terminer  cette  question  de  la  source  de  la  juri- 
diction dans  le  confesseur  des  Religieuses,  on  pourrait 
demander  si  l'Ordinaire  a  le  droit  d'imposer  aux  monastères 
«  exempts  »  un  confesseur  de  son  choix.  Mais  cette  ques- 
tion ne  peut  créer  aucune  difficulté  doctrinale  :  il  est  évi- 
dent que  le  choix  ou  la  députation  du  confesseur  des  Reli- 
gieuses exemptes  concerne  leurs  Supérieurs  ouïes  prélats 
réguliers  ;  ceux-ci  peuvent  élire,  parmi  les  prêtres  approu- 
vés par  l'Ordinaire  pour  entendre  les  confessions  des  Reli- 
gieuses, celui  qu'ils  estiment  capable,  sauf  à  faire  ratifier 
leur  choix  par  l'Evêque,  selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 
La  raison  de  cela  se  conçoit  aisément  :  les  Religieuses  des 
monastères  exempts  sont  immédiatement  sous  la  juridic- 
tion des  prélats  réguliers  ;  c'est  donc  à  eux  qu'incombe  le 
devoir  de  veiller  à  leur  progrès  spirituel,  et  par  suite  à 
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eux  que  revient  le  libre  choix  de  leur  confesseur  ordinaire, 
sous  la  réserve  de  l'approbation  par  l'Ordinaire.  Toutefois 
il  peut  arriver  que  les  confesseurs  ainsi  choisis  par 
les  prélats  réguliers  se  trouvent  incapables  de  remplir  leur 
ministère,  ou  se  rendent  indignes  d'exercer  des  fonctions 
aussi  délicates:  alors  l'Evoque  a  la  faculté  d'intervenir 
pour  éloigner  d'office  ces  confesseurs  :  ce  Liceatque  Epis- 
copo,  dit  la  constitution  Inscrutabili,  ex  rationabili  causa 
superiorcs  regulares  admonere,  ut  ejusmodi  confessorcs 
amoveant  ;  iisque  id  facere  detrectantibus  vel  negligenti- 
bus,  habeat  Episcopus  facultatem  prradictos  confessores 
amovendi  toties  quoties  et  quando  opus  esse  judicaverit.  » 


De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  tout  con- 
fesseur de  Religieuses,  exemptes  ou  non,  doit  être 
approuvé  par  l'Ordinaire,  et  que,  pour  les  monastères 
exempts^  l'approbation  appartient  à  l'Evêque  et  la  députa- 
tion  aux  prélats  réguliers;  mais  il  est  évident  que  pour  les 
monastères  qui  dépendent  de  la  juridiction  épiscopalc,  3a 
députation,  de  même  que  l'approbation,  appartient  à  l'Or- 
dinaire. 

Toutefois  une  nouvelle  question,  plus  difficile  dans  la 
pratique,  se  présente  ici  :  Le  confesseur,  ainsi  approuvé 
une  première  fois  pour  entendre  les  confessions  d'un  mo- 
nastère de  Religieuses,  peut-il,  en  vertu  de  cette  appro- 
bation, entendre  indéfiniment  les  confessions  dans  le  même 
monastère,  comme  confesseur  ordinaire  ou  extraordinaire  ? 
Faudra-t-il  au  contraire  périodiquement  de  nouvelles 
approbations  de  l'Evêque,  après  interruption  dans  l'oifice 
de  confesseur  de  Religieuses  dans  telle  maison  particu- 
lière. 

Nous  nous  bornons  ici  à  résumer  Pellizari  (1),  notre 
auteur  de  prédilection  dans  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent les  religieuses.  On  sait  qu'en  général  tout  prêtre 
approuvé  sans  aucune  délimitation  de  durée,  pour  entendre 
les  confessions  des  simples  fidèles  séculiers,  reste  approuvé 
aussi  longtemps  que  cette  approbation  générale  ne  vient 

1.  De  Montai,  c.  x,  n.  168. 
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itre  retira  -    ar  l'Evêque  qui  l'a  donnés  ou 

[ais,  depuis  la  constitution  Inscrutabili  de 
XV,  et  surtout  depuis  celle  de  :   qui 

commence  par  le  mot  Superna,  il  n'en  est  pas  • 
l'approbation  donnée  à  un  prêtre  pour  entendre  les  cou 
sions  de  religieuses  dans  un  monastère  particulier.   Car 
l'approbatii  à  cet  effet  n'a  réellement  de  valeur  que 

pour  le  temps  déterminé,  c'est-à-dire  pour  trois  ans;  ce 
temps  une  fois  écoulé,  il  ne  saurait  plus  entendre  les  cou- 
les :'  '  s  mêmes  religieuses  sans  une  seconde  approba- 
tion, et  ainsi  de  suite  pour  plus  tard  ;  telle  est  du  reste  la 
pratique  de  l'Eglise  et  le  sens  précis  qu'il  faut  donner  à 
la  constitution  de  Grégoire  XV;  car  ce  pontife  parle  à  ce 
sujet  avec  la  morne  clarté  ci  avec  la  même  précision  du 
confesseur  ordinaire  que  du  confesseur  extraordinaire  ;  or, 
il  n'est  douteux  pour  personne  que  l'approbation  donnée 
au  ;  aordinaire  doive  être  renouvelée  après 

1  ■  te  ip  i  expiré  ;  donc  il  ne  l'est  pas  plus  que  celle  donnée 
au  confesseur  ordinaire  le  doive  être  pareillement.  Il  est 
vrai  qu  3  la  Congrégation  du  concile,  interrogée  sur 
quelques  points  de  cette  constitution,  parle  surtout  du  con- 
fesseur extraordinaire  et  déclare  qu'une  première  appro- 
bation ne  peut  être  valable  pour  plusieurs  périodes  trien- 

3;  mais  la  nature  de  cette  réponse  tient  à  ce  que  la 
3.  Congrégation  n'a  été  mise  en  demeure  de  se  prononcer 

q  ce  qui  concerne  les  co  urs  extraordinaires  ;  ses 

déci  'offrent  donc  aucune  difficulté,  d'autant  plus 

que  '  -raison  de  renouvel]  3  uent  s';  pplique  aux  deux 

conf  avec  autant  de  justesse.  On  peut  encore  allé- 

guer d'anciennes  règles  particulières;  mais  s'il  est  vrai 
qu'en  principe  une  loi  «  générale  »  postérieure  n'annule 
pas  une  loi  «  spéciale  »  précédente,  il  est  vrai  aussi  que 
cette  loi  ne  peut  s'entendre  que  de  l'hypothèse  où  la  loi 
générale  postérieure  n'irriterait  pas  formellement  toute 
prescription  opposée. 

Pellizari  examine  ensuite  si  un  confesseur  pourrait 
être  élu  pour  une  période  plus  longue  que  trois  années;  et 
il  répond  ce  debere  eligi  ad  très  annos  tantum  ex  declara- 
tione  S.  Congrog.  relata  a  Gavanto  (in  Mon.,  v.  Monialium 
cura  spir.  n.  7),  quao  tamen  non  est  ubique  in  usu.  »  Il 

encore  la  constitution  Inscrutabili,  et  conclut  à   la 
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nécessité  d'un  Induit  pour  être  prorogé  au  delà  du  pre- 
mier triennium  :  «  Exquadam  epikeia,  ajoute- t-il,  Ordi- 
narii  in  aliquibus  locis  sinunt  confessarios  aliquorum  mo- 
nasteriorum...durare  ultra  triennium, et  quidem  ad  plures 
annos  :  eo  quod  sit  valde  difficile  reperire  confessarios 
idoneos  pro  talibus  monasteriis  ;  quod  est  dicere  ex  defectu 
materiie  (1).  Ajoutons  à  cela  les  paroles  suivantes  de 
Lucidi  :  «  Quod  confessarii  monasteriorum  înutandi  sint 
quolibet  triennio  sub  peenasuspensionis,  definivit  S.  Cong. 
Episc.  et  Reg.  in  Conden.  4  mart  1594;  Ragus.  2  cet. 
16.26;  17  mart.  1647.  Hujusmodi  dispositionem  accomme- 
davit  etiam  confessariis  conservatoriorum  S.  Congregatio 
Ep.  et  Reg.  18  mart.  1649....  Lucen,  25  jun.  1655  (2).  » 

Il  importe  toutefois  d'observer  qu'un  confesseur  ap- 
prouvé pour  trois  ans  n'aurait  pas  besoin  d'une  nouvelle 
approbation  émanant  du  successeur  de  l'Evoque  clans  le 
cas  où  celui  qui  a  approuvé  viendrait  à  mourir  durant  la 
période  des  trois  ans,  par  exemple,  au  mois  de  mars  de  la 
troisième  année. 

En  effet,  tout  ce  qu'on  peut  conclure  des  constitutions 
des  papes  et  des  décrets  des  congrégations,  rendus  jus- 
qu'aujourd'hui, consiste  à  dire  que  tout  confesseur  ap- 
prouvé pour  trois  ans,  ne  peut  continuer  son  office  au  delà 
de  cette  période  sans  une  nouvelle  approbation  de  l'Ordi- 
naire. 

Nous  pourrions  ici  traiter  plus  en  détail  cette  question 
du  renouvellement  triennal  des  approbations  des  «  con- 
fesseurs »;  mais  il  faudrait  entrer  dans  de  nombreuses 
distinctions,  et  sortir  des  limites  que  nous  nous  sommes 
prescrites.  Nous  nous  proposons  du  reste  d'exposer,  dans 
une  dissertation  spéciale,  tout  ce  qui  concerne,  surtout  au 
point  de  vue  de  notre  état  actuel  en  France,  le  renouvel- 
lement triennal  des  confesseurs,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, soit  des  monastères  exempts,  s'il  en  existait, 
soit  des  maisons  soumises  à  la  juridiction  des  Ordinaires. 
Nous  nous  bornons  donc  à  cette  indication  sommaire,  en 
appelant  l'attention  sur  les  décrets  si  nombreux  et  si  précis 
cités  par  Mgr  Lucidi  (3),  dans  son  remarquable  ouvrage  de 

1.  Loco  cit. 

2.  De  Visit.  SS.  Um.  t.  II,  n.  162. 

3.  T.  II,  n.  148,  150,  ICI,  1G2,  etc. 
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Visitalione  sacrorum  liminum.  On  pourrait  aussi  lire  utile- 
ment une  excellente  étude  du  R.  P.  Montrousier,  dans  la 
Revue  des  sciences  ecclésiastiques  (1),  et  qui  concerne  plus 
spécialement  la  situation  actuelle  en  France.  Nous  dirons 
plus  tard  notre  sentiment  sur  diverses  questions  soulevées 
par  le  savant  jésuite,  et  qui  ont  une  sérieuse  importance 
pratique. 

* 

En  général,  la  juridiction  du  confesseur  approuve 
par  l'Evoque  se  mesure  strictement  sur  l'étendue  de  la 
délégation  ou  de  l'approbation  concédée  ;  en  effet,  toute 
faculté  accordée  a  pour  mesure  la  volonté  de  celui  qui  veut 
Lien  l'octroyer.  Liais  on  ne  saurait  résoudre  les  cas  parti- 
culiers par  cette  seule  règle  trop  générale  ;  c'est  pourquoi 
nous  allons  examiner  en  particulier  plusieurs  doutes,  qui 
du  reste  se  présentent  d'eux-mêmes. 

1°  D'après  la  constitution  Inscrtitabili  de  Grégoire  XV, 
un  confesseur,  approuvé  par  l'Evêque  pour  entendre  les 
confessions  des  religieuses  d'un  monastère,  est-il  aussi 
imposé  comme  confesseur  aux  personnes  étrangères  qui 
vivraient  dans  ce  monastère,  par  exemple,  pour  raison 
d'études,  d'éducation, de  service,  etc.? En  d'autres  termes, 
ces  personnes  seraient-elles  libres  de  se  confesser  à  tout 
prêtre  approuvé  pour  le  diocèse? 

Il  est  certain  que  ces  personnes  étrangères  ont  la 
faculté  de  se  confesser,  dans  le  monastère  qu'elles  habitent, 
à  tout  prêtre  approuvé  pour  le  diocèse,  à  condition  toutefois 
que  ce  confesseur  sera  autorisé  à  pénétrer  dans  le  monastère 
en  question.  En  effet,  lorsque  Grégoire  XV  requiert  pour 
les  confesseurs  des  religieuses  une  approbation  spéciale, 
il  entend  parler  seulement  des  confessions  des  religieuses 
elles-mêmes  :  «  Confessarii  vero,  tam  ordinarii  quam  ex- 
traordinarii,  ad  confessiones  mon  ialium  audiendasnullatenùs 
valeant  nisi  priùs  ab  Episcopo  dioecesano  approbationem 
obtineant.  »  Par  conséquent,  si  le  confesseur  délégué  pour 
entendre  les  confessions  des  religieuses  était  approuvé 
pour  le  diocèse,  il  pourrait  aussi  entendre  les  confessions 

1.  Année  1868. 
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de  ces  personnes  étrangères.  Toutefois,  il  est  à  remarquer 
que  dans  l'approbation  générale  donnée  par  l'Evèque  aux 
prêtres  pour  entendre  dans  son  diocèse  les  confessions  des 
simples  fidèles  séculiers,  l'Evèque  excepte  très  souvent, 
non  seulement  les  religieuses,  mais  encore  les  autres  per- 
sonnes qui  vivent  dans  les  monastères  et  les  maisons  d'é- 
ducation des  religieuses. 

La  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  dans 
une  réponse  du  2(J  janvier  1847,  résout  c  doutes 

qui  se  rapportent  à  la  question  présente. 

1.  —  An  abstrahendo  a  facultatibus  coniossariis  hu- 
jusmodiconservatoriis  cleputatis forte  conceseis,  jurisdi 
illorum  extenclatur  ad  quascumque  feminas,  licet  solius 
confessioiiis  causa  ad  conservatorii  confes^ionaie  acceden- 
tes;  vel  an  restringatur  ad  solas  feminas  in  con  )riis 

commorantes,  et  ad  hospites  ? 

ccResp.  —  Négative  ad  prit  i;  affirmai ive  ad 

secundam. 

«2. —  An  horum  confessariorum  jurisdictio  in  feminas 
conservatorio,  pro  quo  illi  sunt  destinati,  adscriptas 
yaleat,  dum  illse  eis  confitentur  extra  conservatoriu 

«  Resp. —  Affirmative,  dummo  doconservatorio  remaneani 
adscriptœ.  » 

2°  Un  confesseur,  surtout  régulier,  approuvé  excep- 
tionnellement pour  entendre  les  confessions  de  deux  ou 
trois  religieuses,  pourrait-il  pareillement  entendre  les 
confessions  d'autres  religieuses  du  même  monastère  qui 
se  présenteraient  à  lui  pour  la  même  raison  que  les  deux 
ou  trois  précédentes? 

11  est  certain  que  ces  approbations  sont  strictes  et  no 
sauraient  être  étendues  à  d'autres  personnes,  quelle  que 
soit  l'identité  des  causes  ou  des  motifs.  D'une  part  l'appro- 
bation générale  donnée  par  l'Evèque  pour  entendre  les 
confessions  des  simples  fidèles  ne  suffit  à  aucun  titre  pour 
entendre  les  confessions  des  religieuses  ;  d'autre  part,  une 
approbation  restreinte  à  un  certain  nombre  de  personnes 
n'a  de  valeur,  dans  l'intention  de  celui  qui  approuve,  que 
pour  entendre  les  confessions  des  personnes  désignées  : 
une  cause  limitée  ne  produit  qu'un  effet  limité.  Ainsi  donc, 
quand  l'approbation  est  limitée  à  deux  ou  trois  religieuses, 
elle  ne  sauvait  servir  pour  entendre  aussi  les  confessions 
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d'autres  religieuses  ;  par  rapport  à  celles-ci,  il  n'a  reçu 
aucune  approbation. 

On  pourrait  objecter  que  si  le  confesseur  approuvé  est 
un  religieux,  il  se  trouvera,  en  raison  des  privilèges 
accordés  aux  réguliers,  investi  d'une  juridiction  générale 
sur  tous  les  fidèles  qui  se  présentent  à  lui  au  tribunal  de 
la  pénitence  ;  ainsi  il  aura  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  entendre  les  religieuses  elles-mêmes.  Mais  il  est 
facile  de  résoudre  cette  difficulté,  tout  au  plus  spécieuse. 
Suffit-il  en  effet,  pour  administrer  validement  le  sacrement 
de  Pénitence,  d'avoir  une  juridiction  générale?  Ne  faut-il 
pas  en  outre  que  le  ministre  de  ce  sacrement  ait  reçu  une 
approbation  véritable  et  précise,  condition  qui  n'est  aucu- 
nement vérifiée  dans  le  cas  présent. 

Nous  n'examinons  pas  ici  les  facultés  concédées  aux 
confesseurs  pour  les  temps  de  Jubilé.  Autrefois  certaines 
questions,  aujourd'hui  pleinement  déterminées  parle  Saint- 
Siège,  donnaient  lieu  à  de  grandes  controverses  parmi  les 
théologiens.  Aussi  négligeons-nous  une  ample  dissertation 
de  Pellizari  sur  les  pouvoirs  des  confesseurs  en  temps  de 
Jubilé,  relativement  aux  religieuses. 


CONSULTATION 

'  TENCES    EPISCOPALES    EX    MATIERE    DE    PRESÉAXCES. 

La  première  partie  d'un  traité  général  des  chapitres 
cathédraux  a  été  exposée  précédemment  ;  nous  compléte- 
rons ce  traité  en  abordant  successivement  les  questions 
les  plus  importantes  qui  se  rapportent  au  même  objet; 
sans  nous  préoccuper  aucunement  des  points  secondaires, 
nous  nous  attacherons  à  ceux  qui  seraient  plus  méconnus 
ou  plus  négligés  en  France.  Il  importait  évidemment  de 
parler  d'abord  des  dignités  capitulaires,  dont  la  notion 

i  trop  oubliée  parmi  nous  ;  bien  que  le  Saint-Siège,  en 
vue  de  l'exécution  de  ses  reserits,  fit  souvent  mention  de 

dignités,  l'esprit  gallican,  qui  ne  voit  que  les  titres 
civils,  ne  pouvait  s'élever  à  la  notion  complète  des 
chapitres;    il    était   donc   nécessaire    d'ap]    1  r   d'abord 
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l'attention  sur  ce  point;  du  reste,  l'ordre  logique  d'une 
exposition  générale  de  la  discipline  sacrée  touchant  les 
«  capitula  cathedralia  »  réclamait  cette  priorité  donnée  à 
l'élément  le  plus  noble  et  le  plus  important  do  ces 
mêmes  chapitres. 

Or,  le  dernier  article  publié  sur  cette  importante 
question,  exigerait,  nous  dit-on,  une  ce  conclusion  pra- 
tique. »  Mous  citons  les  paroles  de  notre  honorable  cor- 
respondant : 

«  Vous  parlez  de  la  préséance  dans  les  chapitres  et 
ailleurs,  sans  indiquer  à  qui  il  appartient  de  régler  toutes 
ces  questions.  Il  semblerait  que  chacun  pût  venir  ré- 
clamer son  rang,  présumé  ou  réel,  à  l'aide  de  vos  décrets 
des  SS.  Congrégations  romaines?  Mais,  s'il  en  était  ainsi, 
le  trouble  serait  promptement  introduit  dans  les  églises. 
Quel  est  donc  le  pouvoir  et  le  rôle  des  Evoques  pour  régler 
l'ordre  de  prééminence  dans  les  églises  de  leur  diocèse?  » 

Nous  allons  répondre  d'une  manière  sommaire  à  cette 
question  qui,  en  effet,  viendrait  assez  logiquement  clore 
la  série  des  articles  sur  le  droit  de  préséance  dans  l'Eglise 
et  sur  les  dignités  capitulaires.  Cette  réponse,  du  reste, 
est  d'autant  plus  facile,  qu'elle  est  fournie  en  substance 
par  le  Concile  de  Trente  :  «  Controversias  omnes  de  prse- 
«  cedentia,  dit  le  saint  Concile,  quse  perssepe  maximo 
<c  cura  scandalo  oriuntur  inter  ecclesiasticas  personas  tam 
«  sœculares  quam  regulares,  cum  in  processionibus  pu- 
ce blicis,  tum  in  iis  quse  fiunt  in  tumulandis  defunctorum 
',<  corporibus  et  in  deferenda  umbella  et  aliis  similibus, 
x  Episcopus,  amota  omni  appellatione  et  non  obstantibus 
ce  quibuscumque,  componat.  »  (Sess.  xxv,  de  Rcgular. 
ch.l3.)Ainsi  le  droit  des  Evoques  est  aussiincontestable  en 
lui-même,  qu'il  est  universel  dans  son  objet,  ce  controver- 
sias omnes  »  ;  il  est  aussi  absolu  dans  son  exercice  «  amota 
omni  appellatione  )),  qu'il  est  inéludable  dans  son  ex- 
tension, puisqu'il  atteint  «  ecclesiasticas  personas  tam 
saecularcs  quam  regulares.  »  Il  est  donc  hors  de  doute 
que  le  premier  juge  de  toutes  les  controverses  en  matière 
de  préséance  est  l'Evèque  diocésain  ;  il  n'est  pas  moins 
certain  que  toutes  les  sentences  épiscopaies,  rendues  sur 
cet  objet,  sont  parfois  ou  dans  certains  cas  absolues  et 
sans  appel. 
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Mais  c'est  ici  précisément  que  le  texte  du  Concile  de 
Trente  a  besoin  d'explication.  Comment,  en  effet,  concilier 
cette  expression  «  amota  omni  appellatione,  »  avec  les 
innombrables  sentences  en  appel  rendues  par  les  SS.  Con- 
grégations du  Concile  et  des  Rites?  Nous  trouvons  des 
décisions  qui  viennent  soit  confirmer,  soit  aussi  infirmer 
des  décrets  épiscopaux  statuant  en  matière  de  préséance. 
Il  est  donc  certain  que  le  Concile  de  Trente  ne  soumet  pas 
tellement  ces  questions  au  pouvoir  épiscopal  que  tout 
appel  sur  ce  point  soit  interdit.  C'est  pourquoi  il  y  a  néces- 
sairement des  distinctions  à  introduire,  pour  bien  com- 
prendre le  sens  de  la  formule  «  amota  omni  appellatione.  » 
Aussi,  devons-nous  tout  d'abord  faire  remarquer  que  les 
questions  relatives  à  la  prééminence  peuvent  être  intro- 
duites et  jugées,  soit  au  possessoire,  soit  au  pétitoire  :  quand 
il  s'agit  simplement  de  régler  la  possession  de  la  préséance 
contestée,  ou  maintenir  provisionnellement  en  jouissance 
celui  qu'on  vient  troubler  dans  sa  possession  antérieure, 
la  controverse  est  dirimée  «  in  juclicio  possessorio  »;  si 
au  contraire,  le  débat  porte  sur  le  droit  absolu  de  préémi- 
nence, revendiqué  contradictoirement,  le  juge  prononcera 
«  in  petitorio.  »  Or,  le  Concile  de  Trente  parle  unique- 
ment d'une  sentence  rendue  au  possessoire,  et  même 
d'une  sentence  purement  provisionnelle.  Tel  est  l'ensei- 
gnement commun  des  interprètes  de  ce  chapitre  13,  tant 
anciens  que  modernes,  confirmé  d'ailleurs  par  de  nom- 
breuses interprétations  authentiques  de  la  S.  Congréga- 
tion du  Concile  :  il  suffirait  de  rappeler  ici,  entre  autres 
déclarations,  les  causes  in  Venafren.  27  juin  1867,  inFir- 
mana,  13  mai  1876,  in  Novarien.  26  avril  1879,  etc.,  dis- 
cutées longuement  au  sein  de  ladite  Congrégation,  et  dans 
lesquelles  le  pouvoir  des  Evoques  est  nettement  défini. 

Ce  point  est  du  reste  tellement  notoire,  qu'il  serait 
superflu  d'insister  sur  le  sens  du  fameux  chapitre  13, 
touchant  les  «  controversiee  de  prrecedentia  :»;  c'est  pour- 
quoi nous  nous  bornerons  à  quelques  textes  de  Barbosa, 
qui  sera  ici  l'organe  de  tous  les  canonistes  ou  l'interprète 
de  l'enseignement  commun.  Dans  son  traité  de  Officio  et 
potestate  Episcopi,  après  avoir  rappelé  le  texte  du  Concile 
de  Trente,  le  savant  canoniste  ajoute  aussitôt  ;  «  Débet 
«  intelligi  amotam  appellationem  quoad  effectum  suspen- 


«  sivum  dum  taxât,  et  compositionem  hanc  debere  fieri 
ce  brevi  manu,  summarie  ac  de  piano,  sine  strepitu  et 
«  figurajudicii...  »;  e:  après  avoir  cité  plusieurs  auteurs, 
il  poursuit:  «Et  quod  Conc.  Trid.  citato  loco  solummodo 
«  disponat  ut  .Episcopus  possit  providere  et  orclinare 
«  quod  sibi  videbitur  ad  evitanda  scandala  et  ordinatum 
a  ab  eo  debeat  quidem  executioni  demandari,  sed  quod 
«  non  tollat  appellationem  devolulivam,  in  cujus  gratia 
«  bene  datur  manutentio  possessori,  censuit  rota  in  Colo- 
«  nien.  prœceclentiœ,  9  juin  1027  (1).  »  Revenant  sur  la 
même  question  dans  sa  Collectanea  doctorum  in  Conc.  Trid. , 
il  résume  clans  les  mêmes  termes  l'explication  communé- 
ment donnée  du  célèbre  passage  ce  amota  omni  appella- 
tions (2).  » 


* 


D'à  s  données  générales,    nous  pouvons  déter- 

miner ainsi,  d'une  manière  sommaire,  le  pouvoir  judiciaire 
des  Sv(  [ues  touchant  les  controverses  en  matière  de  préé- 
minence : 

1°  Le  Concile  de  Trente,  dans  le  but  de  prévenir  tout 
débat  public  et  scandaleux  qui  pourrait  avoir  lieu  au  mo- 
ment di  i,  arme  les  Evoques  d'un  pouvoir 
absolu  pour  régler  instantanément  le  fait  et  mettre  fin  à 
toute  controverse  ;  il  déclare  irrévocables  et  sans  appel  les 
sentences  épiscopales  qui  prononcent  sur  toutes  les 
«  controversise  de  prsecedentia  »  ;  et,  d'après  l'interpré- 
tation commune  du  chapitre  13  et  le  but  que  lo  Concile 
voulait  atteindre,  ces  sentences  n'exigent  aucune  forme 
judiciaire,  aucune  audition  de  témoins  ou  même  des  par- 
ties ;  mais  elles  sont  portées  «  summarie  ac  de  piano,  sine 
strepitu  et  figura  judicii  »,  comme  dit  Barbosa.  Tous 
doivent  se  conformer  aussitôt,  à  la  décision  ainsi  portée, 
et  la  moindre  résistance,  même  sous  prétexte  de  droits 
évidents,  constitue  un  délit  passible  de  peines  canoniques. 
Mais  nous  devons  ajouter  que  le  pouvoir  conféré  par  le 
Concile  de  Trente  vise  uniquement  les  faits  qui  pourraient 
surgir  brusquement  et  jeter   le  trouble  dans  les  offices 

1.  P.  III,  ail.  78,  ni 

2.  In  cap.  xiii,  n.  7  el  8. 
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publics,  les  processions,  etc.  ;  c'est  pourquoi  la  sentence 
ce  extrajudicialis  »  ne  va  pas  au  delà  du  fait  lui-même,  et 
ne  constitue  nullement  an  droit  rigoureux  acquis  à  la 
partie  favorisée  :  les  droits  antérieurs  sont  entièrement 
réservés.  Aussi  peut-on  réellement  appeler  de  cette  sen- 
tence ou  «  composition  »  provisoire  ;  mais  cet  appel  ne 
saurait  avoir  aucun  effet  suspensif  ou  retarder  l'exécution 
de  la  décision  épiscopale  ;  et  voilà  précisément  pourquoi 
le  Concile  dit  :  ce  amota  omni  appellatione  ».  Toutefois  la 
question,  en  vertu  de  cet  appel,  sera  dévolue  au  juge  su- 
périeur. Aussi  Barbosa  dit  que  le  chapitre  13  «  non  tollit 
appellationem  devolutivam  »,  tout  en  enlevant  l'efficacité 
principale  de  l'appel. 

2°  Outre  ces  sentences  provisionnelles,  l'Evoque  peut 
encore  ce  servato  juris  ordine  »  juger  purement  et 
simplement  au  possessoire  ;  il  peut  déclarer  à  qui 
appartenait  antérieurement  ou  appartient  actuellement  la 
possession  de  la  prééminence  contestée  ;  et  celui  au  profit 
duquel  intervient  une  sentence  épiscopale  «  in  possessorio», 
est  juridiquement  réputé  légitime  possesseur  de  la  pré- 
séance contestée.  L'Evoque,  dans  ce  cas,  a  prononcé 
comme  juge  en  première  instance,  et  la  sentence  subsiste 
aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera  pas  annulée  par  un  juge- 
ment en  appel.  Voilà  encore  un  point  de  doctrine  hors  de 
toute  controverse,  et  qui  résulte  d'ailleurs  de  tout  l'ordre 
judiciaire  dans  l'Eglise. 

Mais  d'autre  part  on  pourra  se  demander  ici  quel 
serait  l'effet  de  l'appel  interjeté  à  Home  d'une  sentence 
épiscopale  au  possessoire  ?  Nous  sommes  d'avis  qu'on 
doit  encore  appliquer  à  cet  appel  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit  plus  haut  de  la  ce  composition  »  provisoire,  indiquée 
par  le  Concile  de  Trente  :  «  Episcopus  .  .  .  amota  omni  ap- 
pellatione ...  comportât  »  ;  en  effet,  le  texte  que  nous 
venons  de  rappeler,  concerne  en  réalité  tous  les  jugements 
au  simple  possessoire,  quant  à  leur  efficacité  ;  dès  qu'une 
décision  a  réglé  un  fait,  il  est  nécessaire  qu'elle  subsiste 
pour  tous  les  faits  analogues,  aussi  longtemps  qu'il  n'aura 
pas  été  statué  de  nouveau  et  définitivement  sur  le  fond 
mémo  de  la  question.  S'il  en  était  autrement,  le  Concile  de 
Trente  n'atteindrait  pas  son  but,  qui  est  de  couper  court  à 
toute  controverse  et  de  ne  laisser  prise  à  aucune  incertitude 
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touchant  l'ordre  à  observer  dans  les  fonctions  ecclésias- 
tiques. D'ailleurs,  les  jugements  en  première  instance 
«  in  causa  possessions  »  sortent  en  général  leur  plein  et 
entier  effet,  quand  ils  tendent  à  régler  des  faits  transitoires, 
et  sont  portés  dans  les  limites  de  la  compétence  des  juges  ; 
on  sait  qu'aucun  appel  n'est  admis  soit  au  dévolutif  soit  sur- 
tout «  in  suspensivo  »,  quand  la  sentence  a  été  portée  «  in 
«  possessorio  momentaneo  (1)  »  ;  il  en  est  de  même,  quant 
à  l'effet  suspensif  de  tout  appel,  «  in  causis  non  admitten- 
«tibus  dilationem  (2)».  Or,  les  causes  de  préséance  entre 
personnes  ecclésiastiques,  corporations  religieuses  ou 
pieuses,  etc.,  ne  sauraient,  en  général,  sans  trouble  ou 
scandale,  rester  pendantes  ;  elles  sont  donc  presque  tou- 
jours portées  «  in  possessorio  momentaneo  »,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'adjuger  la  possession  en  vue  d'établir  une  cou- 
tume du  droit  ou  la  prescription  proprement  dite. 

Ainsi  donc,  bien  que  tout  appel  ait  régulièrement  son 
double  effet,  suspensif  et  dévolutif,  l'appel  d'une  sentence 
épiscopale,  statuant  sur  la  simple  possession  de  la  pré- 
séance, pour  mettre  fin  à  toute  compétition  actuelle  en  vue 
des  actes  quasi-quotidiens,  n'aura  qu'un  effet  dévolutif; 
celui  au  profit  duquel  la  sentence  a  été  portée,  conservera 
la  prééminence  actuelle,  jusqu'au  jugement  définitif  ou  à  la 
sentence  du  juge  ad  quem. 

3°  L'Evèque  peut  aussi  connaître  des  causes  de  pré- 
séance, même  au  pétitoire.  Bien  que  ces  causes  soient  ré- 
putées «graves»,  elles  ne  sont  pas  néanmoins  réservées 
au  Saint-Siège.  Le  Thésaurus  resolutionum  S.  Congrcg. 
Conc.  nous  fournit  d'innombrables  exemples  de  sentences 
épiscopales  statuant  au  fond,  en  matière  de  préséance. 
Ainsi  dans  la  cause  très  récente  in  Novarien.  prœcedentiœ, 
du  26  avril  1879,  l'avocat  du  chapitre  s'efforce  de  prouver 
d'abord  «  controversum  Episcopi  decretum  non  sustineri 
«  in  petitorio  ».  Ainsi  il  est  évident  que  FEvêque  est  juge 
en  première  instance  de  toutes  les  controverses  relatives 
à  la  prééminence  :  que  la  question  ait  pour  objet  un  fait 
transitoire  ou  le  droit  absolu,  qu'il  s'agisse  de  prononcer 
touchant  les  prescriptions  primordiales  du  droit  écrit,  ou 
selon  les  exigences  de  coutumes  «  prseter  ou  contra  jus  » 

1.  Schmalzgrueber,  lib.  II,  tit.  23,  n.  7. 
V.  Scbmalzgr.,  1.  c.  n.  9. 
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légitimement  prescrites, l'Ordinaire  est  toujours  compétent. 
Mais  s'il  s'agit  uniquement  du  droit  en  lui-même-,  ou  si  la 
cause  est  purement  introduite  «  in  petitorio  »,  tout  appel 
aura  son  double  effet  ;  toutefois  il  est  difficile  de  concevoir 
une  controverse  en  matière  de  préséance  dans  laquelle  il 
n'y  aura  pas  à  statuer,  au  moins  simultanément,  au  posses- 
soire.  Bien  que  notre  droit  civil  n'admette  pas  le  cumul 
des  causes  au  possessoire  et  au  pétitoire  (1),  néanmoins 
le  droit  canonique  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  introduise 
une  affaire  simultanément  au  possessoire  et  au  pétitoire  ; 
on  est  donc  toujours  recevable  à  agir  à  la  fois  relativement 
à  la  ce  possession  »  ou  à  l'usage,  et  à  la  «  propriété  »  ou  au 
droit  en  lui-même  ;  c'est  pourquoi  le  juge  ecclésiastique  peut 
porter  une  sentence  qui  embrasse  ce  double  aspect.  Dans 
la  cause  citée  plus  haut,  le  jugement  de  l'Evèque  deNovare 
avait  ce  caractère,  et  l'on  mettait  en  question  sa  valeur 
«  in  petitorio  et  in  possessorio  ». 

Telles  sont  les  règles  canoniques  touchant  le  pouvoir 
des  Evêques,  brièvement  rappelées  ;  mais  nous  supposons 
ici  renseignement  commun  des  canonistes  touchant  la  pro- 
cédure ;  c'est  pourquoi  nous  indiquons  uniquement  ce  qui 
peut  être  plus  ou  moins  indéterminé  dans  les  traités  ordi- 
naires de  jurisprudence  sacrée.  Notre  honorable  corres- 
pondant ne  voulait  sans  doute  autre  chose  qu'une  simple 
indication  de  la  procédure  spéciale  dans  les  procès  de 
préséance  ;  il  sait  trop  bien  qu'une  exposition  plus  détail- 
lée reviendrait  à  reproduire  le  livre  de  Judiciis.  Or,  il 
faudrait  certainement  choisir  un  objet  plus  pratique,  comme 
occasion  de  pénétrer  dans  les  détails  si  minutieux  et  si  va- 
riés de  la  procédure  canonique. Quel  intérêt  pourraient  offrir 
do  ridicules  débats  touchant  le  rang  à  occuper  dans  une 
procession  ou  même  dans  un  synode  diocésain  ?  Comment 
pourrait-on,  aujourd'hui  surtout  ou  dans  les  temps  calami- 
teux  que  nous  traversons,  descendre  à  certaines  suscepti- 
bilités purement  personnelles,  comme  nous  en  trouvons 
trop  d'exemples  dans  la  collection  de  Gardellini?  Nous  ne 
pouvions  donc,  pour  le  dire  encore  une  fois,  que  répondre 
très  sommairement  à  la  question  qui  nous  a  été  adressée. 

1.  Art.  25  du  Code  de  procédure  civile. 
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Prsecipuam  liane  quam  definivimus  controversiam  altéra  exci- 
piebat  affinis,  de  obligatione  qua  teneantur  Rectores  rnissionum 
creditam  habentes  animarum  curam,  eorumque  vicarii,  aliique  reli- 
giosi  sociales,  facultatibus  praediti  qu;:e  mîssionariis  concecluntur, 
ut  intefsintiis  Gleri  conventibus,  quos  collationes  seuconferentias 
vocaut,  neque  non  Synodis  diœcesanis.  Gujus  quaestioiîis  vis  et 
ratio  ut  intelligatur,  prsestat  memorare  quod  in  Concilio  Wéstmo- 
hasteriensi  Provinciali  IV  praecipitur  his  verbis  :  «  Si  duo  vel  plu- 
res  sint  sacerdotes  in  eadem  missione,  unum  tantum  primum 
designandum,   qui   gerat   curam   animarum    et  administrationem 

Eccïesiaa ceteros    omnes   curam  quam  babent  animarum  eum 

dependentia  a  primo  exercere  (1).  »  Comperta  itaque  natura  facti 
de  quo  agitur,  et  somota  tantisper  ea  quœstionis  parte  quse  Synodos 
respicit,  ambigi  nequit,  quin  Rectores  rnissionum  adesse  debeant 
iis  Cleri  cœtibus,  qui  collationes  dicuntur.  Namque  eorum  causa 
eadem  ferme  est  ac  parochorum;  paroclios  autem  etiam  regulares 
ea  obligatione  adstringi  et  docuit  Benedictus  XIV  Gonstit.  Firman- 
dis,  §  6,  VIII  Tdus  Novcmbr.  MDGGXL1V,  et  sacrum  Consilium 
Tridentinis  decretis  interpretandis  pluries  declaravit  (2).  Recte 
igitur  in  prsedicta  Synodo  Westmonasteriensi  fuit  constitutum  : 
«  Ad  suam  collationem  tenentur  convenire,  respondere  parati  omnes 
sacerdotes  sneculares  et  regulares,  salvis  eorum  juribus,  qui  curam 
habent  animarum.  »  Aliter  dicendum  videretur  de  vicariis,  aiiisque 
religiosis  viris  apostolica  munia  obeuntibus.  His  enim  integrum 
quidem  est  de  jure  constituto  a  memoratis  coîlationibus  abstinere, 
prout  alias  fuit  a  sacra  Gongregatione  Concilii  declaratum  (3).  At 

1.  Doc.  10,  n.  10. 

2.  Forosempronien.  5  Septem.  1650,  lib.  19  Décret. 

3.  Foi-osempronien.  12  Maii   16S1,  lib.   53  Decr.  fol.   258,    Âquipendien, 
VV.  SS.  LL.  12  Martiil718. 
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nos  minime  prasterit  Coneilium  Romanam  habitnm  anno  MDCGXXV 
auctoritate  Benedieti  XIII  jussisse  confessarios  omnes  etiam  ex 

!  dbus  regalaribus  intra  fines  provincise  comrnorantes  cœtus 
illos  celebrare  «  dummodo  morales  in  eorum  conventibus  lectiones 
non  babeantur.  »  Quum  autem  quod  sine  effectu  geriiur  id  geri 
nullo  modo  videatur,  sacrum  Gonsilium  christiano  nomini  propa- 
)  merito  existimans  domesticas  regularium  collationes  in  qui- 
missionum  locis  parum  fructuosas  ou  exigaum  sodalium 
numerum  futuras,  cunctis  et  singulis  illic  munere  perfungentibus 
ravit,  nt  Cleri  conventibus  intéressent.  ïlisce  igitur  rationibus 
permoti  declaramus,  omnes  missionum  rectores  Gieri  coïlationibus 
adesse  ex  officio  debere,  simulque  decernimus  ac  prœcipimus  ut 
int  vicarii  quoque,  aliique  religiosi  viri  missionariis 
facultatibus  concedi solitis instrueti,  qui  bospitia,  parvasque  missio- 
num domos  incolunt. 

De  ofncio  eonveniendi  ad  Svnodum  explorata  Tridentina  lex 
est  (1)  :  «Synodi  quoque  diœcesanse  quotannis  celebrentur,  ad  quas 
etiam  omnes,  qui  alias,  cessante  exemptione,  interesse 
deberent,  nec  capitulis  generalibus  subduntur,  accedere  tenentur. 
Ratione  autem  parochialium  aut  aliarum  ssecularium  ecclesiarum 
■  rum,  debent  ii  qui  iilarum  curam  gérant,  quicumque 
illi  sint,  S.ynodo  interesse.  »  Quam  legem  egregie  illustravit  Bene- 
dictus  XIV  (2).  Neque  vero  putamus  cuiquam  negotium  facesserê 
decretum  Alexandri  VIII,  III  kalen.Aprilis  MDGXGI  quo  eavetur, 
ut  ad  Svnodum  accédant  Abbates,  Rectores,  Prsefecti,  omnesque 
antistites  domorum  religiosarum  quas  Innccentius  X  Episcoporum 
potestati  subjecerat.  Quum  enim  Innocentianse  Oonstitutiones  viros 
tolicos,  qui  in  sacris  missionibus  versantur,  non  attingant, 
facile  intelligitur,  neque  decretum  Alexandri  VIII  ad  eos,  de  quibus 
modo  apud  Nos  agitur,  pertinere.  Quare  buic  posteriori  quaestionis 
parti  hoc  unum  respondemus  :  standum  esse  decretis  Synodi  Tri- 
denti 

Proxima  est  qusestio  quse  respicit  appellationem  ab  interpréta* 
tione,  quam  Episcopi  ediderint,  decretorum  synodalium.  Namque 
hisce  decretis  pareant  oportet  etiam  religiosi  sodales  in  iis  quas  ad 
curam  animarum  et  sacramentorum  administrationem  referuntur  (3), 
ceterisque  in  rébus  «  in  quibus  eos  Episcoporum  jurisdictioni 
subesse  canonica  prsecipiunt  instituta  (4).  »  Profecto  dubitare  non 
licet  quin  ab  iis  interpretationibus  ad  Sedem  Apostolicam  provoca- 
tio  sit  :  «  siquidem,  Gelasio  I  (5)  et  Nicolao  I  (6)  auctoribus,  ad 
illam  de  qualibet  mundi  parte  canones  appellari  voluerunt  :  ab  illa 
autem  nemo  sit  appellare  permissus.  »  Quare  liujus  appellationis 
tantummodo  vis  et  eiTectus  potest  in  dubîtationem  adduci.  At  haec 
dubitatio  facile  tollitur,  si  apta  fiât  causarum  distinctio.  Fns  est 

[,  cap.  ?,  &>,  Reform. 
2.  s  Uœc.  lib.  111,  cap.  1,§  11. 

.  Trid.  sess.  >:>:v,  cap.  11,  de  RegvAar. 
4.  Innoc.  IV ,  cap.  i,  de  Privileg.  in  G. 

m.  495,  t.  II  Collect.  Ilarduini. 
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nimirum  Regularibus  appellare  in  devoïutîvo  tantum,  quoad  inter- 
pretationem  decretorum,  quae  de  jure  communi,  sive  ordinario  sive 
delegato,  Regulares  etiam  afficiunt;  quo  vero  ad  interpretationem 
aliorum  decretorum  etiam  in  sitspensivo .  Authentica  namque  inter- 
pretatio  quae  manat  ab  Episcopis,  qui  Synodorum  auctores  sunt, 
tanti  profecto  est,  quanti  sunt  ipsa  décréta.  Ex  quo  iilud  omniuo  est 
consequens,  licere  religiosis  sodalibus  a  primo  decretorum  génère 
appellare  eo  jure  et  modo,  quo  licet  cuilibet  e  diœcesi  appeflare  a 
lege  communi,  scilicet  in  devoïutivo  (1).  At  vero  ad  reliqua  décréta 
quod  attinet,  ea  certe  lata  contra  regulares  vim  rationemque  legis 
amittunt  :  quare  constat  illos  sic  exemptionem  a  jurisdictione  epis- 
copali  possidere  uti  ante  possederint  ;  donec  Pontificis  maximi  auc- 
toritate  judicetur,  jure  ne  an  secus  cum  iis  actum  sit. 

Hactenus  de  exemptionis  privilegio  ;  nunc  de  iis  quaestionibus 
dicendum,  quibus  ministeria  quaedam  per  regulares  exe r cita  occa- 
sionom  prœbuerunt.  Excellit  inter  haec  munus  curationis  animarum, 
quod  ssepe,  ut  innuimus,  religiosis  vins  demandatur  intra  fines  ab 
Episcopis  praestitutos  ;  locus  autem  iis  finibus  comprehensus  mis- 
sionis  nomine  designatur.  Jamvero  de  bis  missionibus  disceptatum 
fuit,  an  et  quomodo  fieri  possit  ab  Episcopis  earum  divisio,  seu,  ut 
dici  solet,  dismembratio.  Nam  qui  Regularium  jura  tuebantur,  ne- 
gabant  banc  divisionem  fieri  posse  nisi  legitimis  de  causis,  adliibi- 
tisque  juris  solemniis  quae  prsescripta  sunt  ab  Alexandro  III  (2)  et 
a  Concilio  Tridentino  (3).  Alia  vero  erat  Episcoporum  opinatio. 

Profecto  si  divisio  fiât  parœcise  veri  nominis,  sive  antiquitus 
conditre,  sive  recentiore  memoria  jure  constituta?,  dubitandurn  non 
est  quia  nefas  sit  Episcopo  canonum  prsescripta  contemnere.  At  Bri- 
tannica? missiones  generatim  in  parœeias  ad  juris  tramites  erectœ 
non  sunt  :  idcirco  sacrum  Oonsilium  Cbristiano  nomini  propagando 
anno  MDCCCLXVI  officium  applicandi  missam  pro  populo  ad  Epis- 
copum  pertinere  censuit,  propterea  quod  diœcesium  Britannicarum 
non  ea  sit  constitutio,  ut  in  veras  parœeias  dispositse  sint.  Itaque 
ad  divisionem  missionis  simplicis  ea  juris  solemnia  transferenda 
non  sunt,  quae  super  dismembratione  parœciarum  fuerunt  constituta  : 
eo  vel  magis  quod  propter  missiouum  indolem  et  peculiares  cir- 
cumstantias,  numéro  plures  ac  leviores  causas  possint  occurrere, 
qiue  istarum  divisionem  suadeant,  quam  quae  jure  definitœ  sint  ut 
fiât  parœciarum  divisio.  Neve  quis  urgeat  similitudinem  quam 
utrseque  inter  se  babent;  cum  enim  obligatio  servandi  solemnia 
juris  libertatem  agendi  coerceat^  ad  similes  causas  non  est  pertra- 
henda.  Silentibus  itaque  bac  super  re  generalibus  Ecclesias  legibus, 
necesse  est  ut  Concilii  Provincialis  Westmonasteriensis  valeatauc- 
toritas,  cujus  boc  decretum  est  :  «  Non  obstante  rectoris  missiona- 
rii  deputatione,  licebit  Episcopo  de  consilio  Capituli,  intra  limites 
missionis  cui  praeponitur,  novas  Ecclesias  condere  ac  portionem 
districtus  iis  attribuere,  si  nécessitas  aut  utilitas  populi  fidelis  id 


1.  Beued.  XIV,  de  Synod.  Dïœc,  lib.  XIII,  cap.  v,  §  2. 

2.  Cap.  ad  Audicntiam  deEccles.  sedific. 

3.  Sess.  xxi,  cap.  4,  de  Reforvn. 
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requirat.  »  Quse  eu  ni  siat  ita,  ad  propositam  consultationem  respon- 
denius  :  licere  Episcopis  missiones  clividere,  servata  forma  sancti 
Concilii  Tridentini  (1),  quoad  missiones  quae  sunt  vore  proprieque 
dicta?  parœcia?  ;  quoad  reliquas  vero,  ad  formam  Sjnodi  I  Provin- 
cialis  Westmonasteriensis  (2).  Quomelius  autem  missi  ni,  qusedivi- 
denda  sit,  ejusque  administris  prospiciatur,  rolumus  ac  prœcipi- 
mus,  ut  sententia  quoque  rectoris  exquiratur,  quod  jam  accepimus 
laudabiliter  esso  in  more  positum  :  quod  si  a  religiosis  sodalibus 
missio  administretur,  Praefectus  Ordinis  audiatur:  salvo  jure  ap- 
peliandi,  si  res  postulet,  a  decreto  episcopali  ad  Sanctam  Sedem 
in  devolulivo  tantum. 

Peracta  missionis,  cui  regulares  prsesint,  dismembratione,  alia 
nonnunquam  quœstio  suboritur  :  utrum  nempe  Episcopus  in  prœfi- 
ciendo  Rectore  missioni,  qua?  nova  erigitur,  ipsos  religïosos  sodales 
ceteris  debeat  prseferre.  —  Quamvis  illi  hanc  sibi  praerogativam 
adserant,  obscurum  tamen  non  est,  haud  levés  exinde  secuturas 
difficultates  et  offensiones.  Ceterum  in  c'a,  de  qua  sermo  est,  nova 
erectione  necesse  est  alterutrum  contingerc  :  nimirum  ut  parœcia 
veri  nominis,  a  ut  niera  missio  constituatur.  Si  primum  fîeret,  per 
quani  alienum  esset  ab  Ecclesia?  disciplina  e  religiosa  familia  arces- 
situm  parocbum  prasferri;  sic  enim  jure  quod  modo  viget  arcentur 
regulares  a  parochi  munere,  ut  illud  suscepturi  venia  Àpostolica 
indigeant.  Ad  rem  Benedictus  XIV  in  Constit.  Cum  nv.pcr,  xi  idus 
Novembr.  MDCCLI,  «  Quemadmodum,  inquit,  negari  nequit,  ex 
veteri  canonum  lege,  monachos  et  régulas  ecclesiarumparocliialium 
regiminis  capaces  fuisse,  ita  certum  nunc  est  ex  recentiori  canonica 
disciplina  interdictum  esse  regularibus  parochiarum  curam  adsu- 
mere  sine  dispensatione  Àpostolica.  »  Hinc  sacrum  Consilium  Tri- 
dentinis  decretis  interpretandis  (3)  ad  dubium  «  an  annuendum  sit 
precibus  Patrum  Augustinianorum  de  nova  parœcia  iisdem  conce- 
denda  »  rescripsit  —  négative  et  amplius  — .  Sin  autem,  quod 
secundo  loco  posuimus,  mera  missio  erigitur,  jus  certe  non  obest 
religiosis  viris  ne  inter  eos  eligatur  rector;  ast  ne  iis  quidem  pra?- 
ferri  optantibus  suffragatur.  Remitaque  integram  et  in  sua  potestate 
positam  aggrediens  Episcopus,  libertate  sua  utatur  oportet;  ubi 
enim  jura  silent,  loco  legis  est  Praesulis  auctoritas  ;  prsesertim  vcro 
quod,  ut  doctorum  fert  adagium,  Episcopus  intcnlionem  habet  in 
jure  fundatam  in  rébus  omnibus,  qua3  ad  diœcesim  suam  adminis- 
trandam  attinent.  Quamobrem  prœlatio  quoad  novam  missionem,  a 
Regularibus  expetita  ;  aut  nullo  juris  subsidio  fulcitur,  aut  in 
disertam  juris  dispositionem  offendit. 

Officium  curationis  animarum  sedulitatiRegularium  commissum 
alias  etiam  dubitationes  gignit;  eaeque  loca  spectantfinibuscompre- 
hensa  missionum  qu?e  ab  ipsis  reguntur.  Cœpit  enim  ambigi  utrum 
cœmeteria  et  pia  loca,  intra  fines  illarum  sita,  Episcopus  visitare 
possit.  Ast   in  cœmetcriis  facilis   ac  prona  suppetit  distinctionis 

1.  Cap.  4,  sess.  21,  de  Reform. 

2.  De  lie(jimi,ie  conrjregationum  seu  missionum,  n.  5 

3.  InJanuen.  Dismetnbrationis  xxy  Janu.  MDCCCLXXIX. 
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adeoque  finiendEé  controrersise  ratio.  Nam  si  de  cœmeterii  agàtur 
quœ  solis  religiosis  fàmiliis  reservantur,  ea  piano  ab  Episcopi  juris- 
dictione,  proindeque  a  visitatione  exempta  suât;  cetera  vero  fide- 
lium  multitudini  communia,  quum  uno  ordine  haberi  debeant  cum 
cœmeteriis  parœeialibus,  jurisdictioni  Ordinariorum  subsunt  inclu- 
bitate,  ac  propterea  optimo  jure  ab  Episcopo  visitantur,  quemadmo- 
dum  statuit  Benedictus  XIV  in  Constit.  Firmandis  vin  Idus  No- 
vembris  XIDCCXLIV.  Haud  absimili  distinctione  de  locis  piis  quaes- 
tio  dirimitur,  easecornendo  qu?3  exempta  sunt  ab  iis  quibus  pr 
Episcopus  sive  ordinario  jure,  sive  delegato.  Do  utrisque  igitùr, 
tum  cœmeteriis  tum  piis  locis,  sententiam  Nostram  paucis  complec- 
timur  pronunciantes  :  sacrorum  canonum  et  constitutionum  Àpostoli- 
carum  praescripta  esse  servanda. 

Superioribus  dubiis  arcto  jungitur  nexu  illud  quo  quseritur  an 
Episcopis  subesse  debeant  seholae  pauperum,  quse  elementares  etiam 
pi'imi  ri  ,  rorum  nuncupantur  ;  est  enim  sanctissimum  doeendi 
mini  ,  et  proximum  pii    I     is  ordinem  tenent  schoho  de  oui- 

bus  agendum  est.  Quo  illre  pertineant  ex  ipso  nomine  dignoscitur; 
intendunl  :  puéril  m primis  litterarum  elementis 

primisquefideiyeritatibus,  ac  morum  prseceptis  apte  instituendam  : 
quse  quidem  institutio  omnibus  est  temporibus,  locis  et  vitse  g 
ribus  necessaria,  ac  multum  habet  momenti  ad  universse  societatis 
humaine  nedum  singulorum  bominum  incolumitatem  ;  ex  pnerili 
enim  institutione  peudet,  ut  plurimum,  qua  quis  ratione  sit  reliquse 
a?tatis  spatium  acturus.  Itaque  quid  a  docentibus  eo  loci  praecipue 
praestandum  sit,  sapienter  Pius  IX  significa"vit  scribens,  «  In  bisce 
potissimum  scholis  omncs  cujusque  e  populo  classis  pueri  vel  a 
teneris  a  nais  sanctissimœ  nostrae  religionis  mysteriis  ac  prreceptio- 
nibus  sedulo  sunt  erudiendi  et  ad  pietatem  morumque  honestatem, 
et  lu*  religionem  eivilemque  vivendi  rationem  accurate  formandi, 
atque  in  iisdem  scholis  religiosa  praesertim  doctrina  ita  primariurn 
in  institutione  et  éducations  locum  habere  ac  dominari  débet,  ut 
aliorum  cognitiones,  quibus  juventus  ibi  imbuitur,  adventitiae 
appareant  (1).  »  —  Nemo  exbinc  non  intelligit  istam  puerorum  ins- 
titutionem  in  Episcoporum  offi  :iis  esse  ponendam,  et  scholas,  de 
quibus  agitur,  tam  in  urbibus  frequentissimis,  quam  in  papis  exi- 
guis  inter  opéra  contineri  quse  ad  rem  diœcesanam  maxime  per- 
tinent. 

Insuper  quod  ratio  suadet  lux  historiée  confirmât.  Nullumquippe 
fuit  tempus  quo  singularis  non  eluxerit  Conciliorum  cura  in  hujus- 
modi  scholis  ordinandis  ac  tuendis,  pro  quibus  plura  sapienter 
constituerunt.  Eorum  nempe  decretis  prospectumest  utillas  Episcopi 
in  oppidis  et  pagis  restitui  et  augeri  curarent  (2),  puerique  ad  dis- 
cendum  admitterentur,  qualibet,  sifieri  posset,  impensa remissa  (}'}. 
Eorumdem   auctoritate  dicta?  leges,  quibus  alumni  religioni  ac  pio- 

l.Epist.  ad  Archiep.Friburg.  Cum  nonsinemaxima,-xiv JuliiMDCCCLXIV, 
Acla,  vol.  III. 

2.  Synod.  I  Provincial.  Camerac.  tit.  de  Scholis,  cap.  1  —  Synod.  provinc. 
Mecûlin.  tit.  de  Scholis,  cap,  2. 

3.  Synod.  Namureen.  an.  1604,  tit.  ri,  cap.  I. 
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tati  operam  darent  (1),  definitse  dotes  et  ornamenta  animi,  quibus 
magistros  praeditos  esse  oporteret  (2),  iisque  imperatum,  uti  jura- 
rent juxta  forniulam  catholicse  professionis  (3)  :  demum  scholarum 
curatores  constituti  qui  eas  adirent,  ac  circumspicerent  ne  quid 
inesset  vitii  aut  incommodi,  neve  quid  omitteretur  ex  iis  rébus,  quas 
de  illarum  disciplina  leges  dioecesanae  sanxissent  (4).  Ad  haec,  quum 
Patres  Conciliorum  probe  intelligerent  parochos  etiam  pastoralis 
ministerii  compotes  esse  ;  partes  haud  exiguas  iisdem  tribuerunt  in 
scholis  puerorum,  quarum  cura  cum  animarum  curatione  summa 
necessitate  jungitur.  Placuit  igitur  in  singulis  parœciis  puériles 
scholas  constitui  (5),  quibus  nomen  est parochialibus  impositum  (6); 
jussi  sunt  parochi  munus  docendi  suscipere,  sibique  adjutricem 
operam  magistrorum  et  magistrarum  adsciscere  (7)  :  iisdem  nego- 
tium  datum  scholas  regendi  et  curandi  diligentissime  (8)  :  quse 
omnia  si  non  ex  iîde  integreque  gesserint,  officium  deseruisse  ar- 
guuntur(9),  dignique  habentur  in  quosEpiscopus  animadvertat(lO). 
In  unum  ergo  collineant  argumenta  ex  ratione  et  factis  petita  ut 
scholae,  quas  pauperum  vocant,  institutis  diœcesanis  et  parceciali- 
bus  prsecipuo  jure  adnumerandre  sint,  eaque  de  causa  Brifcannorum 
Episcopi  ad  hanc  usque  aetatem  in  missionibus  tam  ssecularibus  quam 
regularibus  easdem  pro  potestate  sua  visitare  consueverunt.  Quod 
et  Nos  probantes  declaramus  :  Episcopos  jus  habere  quoad  omnia 
visitandi  hujusmodi  scholas  pauperum  in  missionibus  et  parœciis 
regularibus  aeque  ac  in  ssecularibus. 

Alia  profecto  causa  est  ceterarum  scholarum  et  collegiorum,  in 
quibus  religiosi  viri  secundum  ordinis  sui  praescripta  juventuti  ca- 
tholicae  instituendae  operam  dare  soient;  in  hisce  enim  et  ratio  pos- 
tulat, et  Nos  volumus  firma  atque  intégra  privilégia  manere  quae 
illis  ab  Apostolica  Sede  collata  sunt,  prout  aperte  est  declaratum 
anno  MDGCCLXXIVa  sacro  Consilio  christiano  nominipropagando, 
quum  acta  expenderentur  Concilii  Provincialis  Westmonasterien- 
sis  IV  (11). 

Quum  res  in  vado  sit  quod  ad  scholas  attinet  et  collegia  regu- 
larium  jam  constituta,  adhuc  tamen  est  in  ancipiti,  si  de  novis  eri- 
gendis  agatur.  De  his  enim  quaeritur,  an  et  cujus  superioris  venia 

1.  Synod.  Antuerpien.  sub  Mireo,  tit.  ix,  cap.  3. 

2.  Synod.  Cameracen.  an  1550. 

3.  Synod.  II  Provinc.  Mechlinien.  tit.  i,  cap.  3. 

4.  Synod.  II  Provinc.  Mechlinien.  tit.  xx,  cap.  4.  — Synod.  Provin.  Pragen. 
an.  1860,  tit.  n,  cap.  7. 

5.  Synod.  Valens.  an.  529,  can.  1.  —  Synod.  Nannet.  relat.  in  cap.  3,  de  Vit. 
et  lion,  clericor.  —  Synod.  Burdigal.  an.  1583,  tit.  xxvn. 

6.  Synod.  I.  Provinc.  Mechlin.  tit.  de  Scholis,  cap.  2.  —  Synod.  Provinc. 
Colocen.  an.  1863.  tit.  vi.  —  Synod.  Provin   apud  Maynooth,  anno  1875. 

7.  Synod.  Nannet.  sup.  cit.  —  Synod.  Antuerp.  sup.  cit.  —  Synod.  Prov. 
Burdig.  an.  1850,  tit.  vi,  cap.  3. 

8.  Synod.  Prov.  Vienn.  ann.  1858,  tit.  vi,  cap.  8.—  Synod.  Prov.  Ultraject. 
an.  1865,  tit.  m,  cap.  2. 

9.  Synod.  Prov.  Colocen.  an.  1863,  tit.  vi,  cap.  5.  —  Synod.  Prov.  Colonien 
an.  1860,  lit.  n,  cap.  23.  —  Synod.  Prov.  Ultraject.  an.  1863,  tit.  ix,  cap,  5. 

10.  Synod.  I  Prov.  Cameracen.  tit.  de  Scholis,  cap.  2. 

11.  Décret.  26. 
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sit  impetranda?Porro  cum  latius  eadubitatio  pateat  et  ecclesiarum 

quoque   ac  cœnobiorum   erectionem   pertingat,   omnia  haec   unius 

qusestionis  etjudicii  terminis  complectimur.  Atque  hic  primo  occur- 

runt  Decretales  veteres,   quibus   est  cautum  ne  quid  hujusmodî 

quisquam  institueret  absque  Sedis  Apostolicse  licentia  speciali  (1). 

Postmodum  TridentinaSynodus  in  eodem  génère  quidquam  operum 

fieri  prohibuit   «    sine  Episcopi,  in  cujus   diœcesi  erigenda  sunt, 

licentia   prius   obtenta  (2)  »  :  quo  tamen  Concilii  decreto  haud  est 

superioribus  legibus  derogatum,  veniam  ab  Apostolica  Sede  impe- 

trari  jubeatibus.  Quapropter  cumea  in  re  liberius  passim  ageretur, 

Urbanus  VIII  (3)  pravam  consuetudinem  emendaturus,  opéra  ejus 

modi  iniprobavit  tam  quse  sine  venia  Episcopi,  quam  quae  sola  illius 

auctoritate  susciperentur,    et  veterum  canonum  simul  Conciliique 

Tridentini  leges  omnino  in  posterum  servari  decrevit.  Hue  etiam 

spectavit  Innocentius  X  in  Constitut.  Instaurandœ  Idibus  Octo- 

bris  MDCLII  qua  prsecepit  ut  nemo  ex  familiis  regularibus  «  domos 

vel  loca  qusecumque  de  novo  recipere  vel  fundare  prœsumat  absque 

Sedis  Apostolica?  licentia  speciali.  »  Quare  communis  hodie  senten- 

tia  est,  cui  favet  passim  rerum  judicatarum  auctoritas,  non  licere 

regularibus,  tam  intra  quam  extra  Italiam,  nova  monasteria  aut 

conventus  sive  collegia  fundare,  sola  Episcopi  venia  impetrata,  sed 

indultam  quoque  a  Sede  Apostolica  facultatem  requiri  (4).   Iisdem 

insistens  vestigiis  sacrum  Consilium  ebristiano  nomini  propagando 

pluries  decrevit,    veniam  Apostolicse  Sedis  et  Episcopi  aut  Vicarii 

Apostolici  ecclesiis  collegiisque  erigendis,  etiam  in  missionibus,  ubi 

religiosi  sodales  domos   sedesque  babeant,    esse   omnino  necessa- 

riam  (5).  His  ergo  de  causis  ad  propositum  dubium  respondemus  : 

sodalibus   religiosis   novas   sibi  sedes  constituere,   erigendo  novas 

ecclesias,   aperiendove    cœnobia,   collegia,    scholas,    nisi    obtenta 

prius  expressa  licentia  Ordinarii  loci  et  Sedis  Apostolicse,  non  licere. 

Fieri   solet  utique  subtilior   inquisitio,   an  duplex  ea  venia   sit 

impetranda,  si  non  prorsus  novum  opus  regularis  familia  moliatur; 

sed  eaqusesunt  instituta  velit  in  alios  usus  convertere.  Verum  neque 

obscura,  neque  anceps  erit  futura  responsio,  si  varios,  quiaccidere 

possunt,  casus  distinguamus.  Initio  enim  quis  serio  dubitet,  an  ea 

quae  pietatis  religionisque  causa  instituta  sunt,  liceat  in  usus  a  reli- 

gione  et  pietate  alienos  convertere?  Restât  itaque  ut  de  tribus  hisce 

duntaxat  quseratur,  utrum  nempe  liceat  dimovere  de  loco  instituta 

alioque  transferre  :  aut  immutare  in  usum  consentaneum,  qualis 

esset  si  scbola  in  ecclesiam,   cœnobium  in  collegium,  in  domum 

pupillis  œgrotisque  recipiendis,  vel  vicissimmutaretur;  autdemum, 

priore  usu  retento,  novam  causam  sive  usum  inducere.  Jam  vero 

1.  Cap.  Religiosorum  §  Confi.rm.atas  de   relig.  domib.  et   cap.   Ex  eo  de 
excess.  praelat.inô. 

2.  Concil.  Trident,  sess.  xxv,  cap.  3  de  Regular. 

3.  Coustit.  Romanus  Pontifex,  xm  kalen.  Septembres  1624. 

4.  Bened.  XIV,  Synod.  diœces.  lib.  IX,  cap.  r,  num.  9  —  Monacelli,   For- 
mula légal,  part.  I,  tit.  vi,  form.  19,  num.  31. 

5.  Sac  Congreg.  de  Prop.  Fide  in  cœtibus  babitis   diebus  22  Mart.    1669  ; 
3  Nov.  1688,  1704,  1768;  23  Aug.  1858;  30  Maii  1864;  17  Julii  1865. 
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quominus  duo  illa  prima,  privata  ipsorum  auctoritate,  religiosi  so- 
ciales efficiant,  obstat  decretum  Bonifacii  VIII,  qui  eos  vetuit  «  ad 
habitandum  domos  vel  loca  quaecuruque  de  novo  recipere,  seu  hac- 
tenus  recepta  mutare  (1).  »  Rursus  qui  fierit  potest  ex  duobus  illis 
alterutrum,  nisi  resrecidat  in  fundationem  novam  «  Monasteriorum, 
Collegiorum,  domorum,  conventuum  et  aliorurn  Regularium  locorum 
hujusmodi?  »  Atqui  id  perfici  probibuit  Urbanus  VIII  per  constitu- 
tîonem  Romanus  Pontifex,  «  servata  in  omnibus  et  per  ornnia  sa- 
crorum  canonum  et  Concilii  Tridentini  forma.  »  Sic  unum  superest 
de  quo  contendatur  ;  num  priore  usu  retento,  nova  causa  vel  usus 
adjici  valeat.  Tune  autem  pressius  rem  urgere  oportet  et  accurate 
dispicere,  utrum  ea  inductio  alterius  usus  ad  interiorem  adminis- 
trationem,  disciplinamque  domesticam  spectet,  velut  si  tirocinium 
aut  collegium  studiorum  causa  junioribus  sodalibus  in  ccenobio 
constituatur  ;  an  fines  interioris  administrationis  sit  excessura, 
puta  si  inibi  schola  fiât  aut  collegium  quod  pateat  etiam  alienis. 
Plane  si  dictos  fines  excesserit,  res  redit  ad  alterutram  illarum, 
quae  a  Bonifacio  VIII  et  Urbano  VIII  fieri  pro  lubito,  ceu  diximus, 
prohibentur.  Sin  autem  intra  limites  domesticœ  disciplina?  mutatio 
contineatur,  suo  certe  jure  Regulares  utentur,  nisi  forte  leges  fun- 
dationis  obsistant.  Ex  quibus  singillatim  perpensis  manifesto  colli- 
gitur  :  Religiosis  sodalibus  non  licere  ea  quas  instituta  sunt,  in  alios 
usus  convertere  absque  expressa  licentia  Sedis  Apostolicae  et  Or- 
dinarii  loci,  nisi  agatur  de  conversione,  quse,  salvis  fundationis 
legibus,  referatur  duntaxat  ad  internum  regimen  et  disciplinam. 
regularem. 

Nunc  ad  illud  progredimur  controversiae  caput,  in  quo  de 
temporalibus  missionum  bonis  disputatum  est.  Ex  liberalitatô 
fidelium  ea  parta  bona  sunt,  qui  cum  sua  sponte  et  voluntate  dona 
largiantur,  vel  intuitu  missionis  id  faciunt,  vel  ejus  qui  missioni 
praeest.  Jam  si  missionis  intuitu  donatio  contigerit,  ambigi  solet,  an 
viri  religiosi  quibus  donum  sit  traditum,  accepti  et  expensi  ratio- 
nem  reddere  Episcopo  teneantur.  Atque  istud  quidem  fieri  oportere, 
sacrum  Consilium  christiano  nomini  propagando  super  dubio  propo- 
sito  ob  missiones  Britannicas  religiosis  Ordinibus  sive  Institutis 
commissas  die  xrx  Aprilis  MDCCCLXIX,  rescripsit  in  haec  verba  ; 
«  1.  Missionarii  regulares  bonorum  temporalium,  ad  ipsos  qua 
regulares  spectantium,  rationem  Episcopis  reddere  non  tenentur. 
2.  Eorum  tamen  bonorum,  quae  missioni,  vel  regularibus  intuitu 
missionis  tributa  fuerunt,  Episcopi  jus  habent  ab  iisdem  missio- 
nariis  regularibus,  aeque  ac  a  Parochis  cleri  saecularis,  rationem 
exigendi.  »  Quo  vero  tabulis  accepti  et  expensi  ratio  constaret,  sacer 
idem  Cœtus  die  xMaii  anno  MDCCCLXVIII,  in  mandatis  dederat 
ut  bona  missionum  diligenter  describerentur,  ea  secernendo  quae 
propria  missionum  essent  ab  iisquœ  ad  sodalitia  sodalesve  sin- 
gulos  pertinerent. 

Nihil  enimvero  in  his  decernendis  vel  praecipiendis  est  actum, 
quod  juris  communis  doctrinis  vulgatissimis  apprime  non  congruat. 

1.  Cap.  Cum  ex  eo,  De  excess.  prœlat.  in  6. 
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Nam  quaevis  oblatio  parocho  aut  alteri  Ecclesiœ  Rectori  data  pise 
cujusdam  causse  intuitu,  ipsimet  pise  causse  acquiritur.  Ex  quo  fit, 
ut  qui  rem  pecuniamve  oblatam  accepit  administratoris  loco  sit, 
cujus  est  illam  erogare  juxta  mentem  et  consilium  largitoris  (1). 
Quoniam  vero  administrantis  officio  incumbit  rationes  actus  sui 
conficere,  eique  reddere  cujus  res  gesta  fuit  (2),  ideo  parochus  vel 
Ecclesiœ  Rector  facere  nou  potest  quin  rationes  reddat  Ordinario 
]oci,  cujus  est  jurisdictio  et  causse  pise  tutela  (3).  At  missiones,  de 
quibus  apud  Nos  actum  fuit,  pleno  jure  ad  Episcopum  pertinent; 
huic  ergo  cujusque  oblationis  earum  intuitu  collectas  rationes  opor- 
tet  exhibere.  Neque  base  ex  eo  infirmantur,  quod  Urbanus  II  in 
Concilio  Claromontano,,  aliique  post  eum  Romani  Pontifices  decre- 
verunt  (4)  circa  Ecclesias  Parocbiales,  quoad  temporalia  Monaste- 
riis  junctas,  teneri  vicarios  respondere  Episcopis  de  plebis  cura, 
de  temporalibus  vero  non  ita,  cum  monasterio  suo  sint  obnoxii; 
siquidem  seposita  etiam  ratione  bistorica  unde  ea  profecta  est  juris 
dispositio  (5),  certum  exploratumque  est,  iniis  pontificiisdecretis  ac 
litteris  appellatione  temporalium,  beueficii  fructus  et  quse  benefi- 
ciati  personse  adbserent  compendia  significari. 

Quocirca  ea  confirmantes  quse  a  S.  Congregatione  de  Propagan- 
da  Fide  rescripta  et  mandata  sunt,  statuimus,  religiosos  sociales, 
redditis  Episcopo  rationibus,  docere  debere  de  pecunia,  intuitu  mis- 
sionum  sibi  allata,  et  quantum  de  ea  et  quos  in  usus  impenderint 
seque  ac  missionarios  Cleri  ssecularis,  juxta  prsedictas  resolutiones 
ejusdem  Concree'ationis  die  xix  Aprilis  MDCCCLXLX,  et  Instruc- 
tionem  die  x  Mai!  MDCCCLXVIII. 

Tandem  ne  quis  obrepat  error  aut  dissensus  in  bis  quse  modo 
jussimus  exequendis,  definiendum  censemus,  quse  pecuniae,  quseque 
res  viris  religiosis  oblatse  intuitu  missionum  intelligantur.  Namque 
receptum  est  hac  in  re,  spectari  primum  oportere  quid  largitor 
voluerit;  quod  si  non  appareat,  placuit,  parocho  vel  rectori  eccle- 
siae  collatam  donationem  prsesumi  (6).  At  multum  ab  bac  régula 
recessumest  propter  consuetudinem,  quam  quidam  ecclesiasticijuris 
periti  fere  communem  evasisse  docent,  cujus  vi  «  hodie  pêne  solse 
oblationes  quaa  in  Ecclesia  sub  missis  ad  altare  fiunt  et  quse  pro 
administratione  sacramentorum,  pro  benedicendis  nuptiis  aut  mu- 
lieribus  post  partum,  pro  exequiis  et  sepulturis,  aut  aliis  simili- 
bus  functionibus  specialiter  offeruntur,  ad  parochum  spectant; 
consuetudine  reliquas  ferme  omnes  ecclesiis  ipsis  aut  sacellis  aut 

1.  Fagnan.  in  cap.  Pastoralis,  de  his  quœ  'fiunt  a  Prœlatis,  n.  29.  —  Card. 
de  Luca  in  Conc.  Tvid.  diseur.  18,  n.  5  —  Reiffenst.  lib.  III  Décret,  tit.  xxx, 
n.  193. 

2.  L.  1.  §  Officio  ff.  detutelœet  rat.  distr.  —  L.  2.  §  et  sane  if.  de  Negot. 
gest.  L.  Curator,  L.  Tutor  Cod.  deNegot.  gest. 

3.  Sac.  Cong.  Concilii  Nullius,  seu  Nonantulan.  jurium  parochialium 
27  Junii  1744  ad  dub.  XII. 

4.  Lucius  II  ad  Priorem  S.Pancratiiin  Anglia,  Alexander-  III  ad  Monas- 
ter.  S.  Arnulphi,  Lucius  III  ad  Superior.  Prœmonstrat.  et  ad  Abbatissam 
S.  Hilarii  in  diœcesi  Fesxdana. 

5.  Gonzal.  Comment,  in  Cap.  1,  de  Cappel.  monach. 

6.  Argum.  ex  cap.  Pastoral.  9  de  his  quœ  fin nt  a  Prœlat.  cap  Trans- 
missa,  de  Verb.  sign.  ac  pnesertim  cap.  1,  de  Statu  Monach. 
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aliis  certis  finibus  applicante  (1).  »  Prseterea  si  in  parochuni  recto- 
remve,  a  quibus  spiritualia  acljumenta  fidèles  accipinnt  (2),  haud 
inconcinne  prœsumi  potest  collata  liberalitas,  ubi  Ecclesia  bonis 
prœdita  sit,  per  quse  religionis  decori  et  ministrorum  tuitioni  pros- 
piciatur  longe,  aliud  judiciurn  esse  débet  ubi  eam  bonorum  copiam 
Ecclesia  non  habeat,  ac  liberalitate  fidelis  populi  unice  aut  potis- 
simum  sustentetur.  Tune  enim  largitores  putandi  forent  voluisse 
consulere  cultus  divini  splendori  et  religionis  dignitati,  ea  ratione 
et  modo  quem  ecclesiastica  auctoritas  decerneret.  Ideo  apud  chri- 
stianos  primsevos  lege  cautum  fuerat  ut  pecunia  ornais  dono  acce- 
pta, inter  Ecclesiam,  Episcopum,  Clericos  et  es-enos  divideretur. 
Legis  porro  sese  interponens  auctoritas,  si  largitionum  tempora  et 
causas  praestituat,  illud  efficit  quoque,  ne  'fidèles  semper  pro 
arbitrio  possiut  modum  et  finem  designare  in  quem  oblatam  stipem 
ei'ogari  oporteat;  nequit  enim  facere  privatorum  voluntas,  ut  quod 
a  légitima  potestate  in  bonum  commune  prsecipitur  certo  destitua- 
tur  effectu.  Hœc  Nobis  considerantibus  visi  sunt  prudenter  et  op- 
portune egisse  Patres  Goncilii  provincialis  Westmonasteriensis  II, 
cum  partim  interprétantes  piam  et  sequam  donantium  voluntatem, 
partim  ea,  quœ  Episcopis  inest,  utentes  potestate  imperandi  pecu- 
nias  collationes  decernendique  quo  tempore  et  qua  de  causa  conferri 
oporteat,  statuerunt  in  capite  de  bonis  ecclesiasticis,  quid  censen- 
dum  sit  intuitu  missionis  collatum.  Jubet  igitur  ratio,  itemque  Nos 
constituimus,  bac  in  re  religiosos  ad  leges  Westmonasteriensis 
Synodi  sese  affatim  aceommodare  oportere. 

Sublatis  controversiis  cognitioni  Nostrse  propositis,  confidimus, 
curam  a  Nobis  in  iis  cornponendis  adbibitam  eo  vàlituram,  ut  ad 
tranquillitatem  et  incrementum  rei  catholiese  in  Anglia  non  leviter 
conférât.  Equidem  pronunciationes  Nostras  ad  juris  et  sequitatis 
regulam  studiose  religioseque  exig  mus,  nec  dubitamus  quin  in  iis 
exequendis  par  diligentia  et  religio  eniteat  illorum  inter  quos  ju- 
dicium  protulimus.  Sic  enim  fiet,  ut  Episcoporum  ductu  et  pruden- 
tia  religiosi  sociales  de  Anglicis  missionibus  apprime  meriti  strenue 
et  alacriter  elaboribus  suis  fructus  salutis  ferre pergant  lsetissirnos, 
atque  utrique  (ut  voce  utamur  Gregorii  Magni  ad  AngliasEpiscopos, 
commimi...  consilio,  concordique  actione  quœ  su/nt  pro  Christi 
zeloagenda dissonant  unanimiter, rectesentiant,  etguee senserint, 
non  sibimet  discrepando  perficiant  (3).  Concordiam  hanc  postulat 
paterna  caritas  Elpiscoporum  in  adjutores  suos  et  mutua  Cleri  in 
Episcopos  observantia  ;  hanc  concordiam  flagitat  finis  communis  qui 
situs  est  in  sainte  animarum  junctis  studiis  ac  viribus  quœrenda; 
hanc  eamdem  exigit  nécessitas  iis  resistendi  qui  catholico  nomini 
infensi  sunt.  Hase  vires  gignit  et  infirmos  quoque  pares  efficit  ad 
grandia  quœque  gerenda  ;  ha?c  signum  est  quod  sinceros  Christi 
discipulos  ab  iis  disterminat  qui  se  taies  esse  mentiuntur.  Ad  hanc 


l.Reiffenst.  1. III,  Décrétai,  tit.  xix,  n.  193.  Van.  Espen,  Jus  écoles,  univ. 
part.  II,  sect.  4,  tit.  n,  cap.  10,  nn.  20  et  21. 

2.  Argum.  ex  cap.  quia  Sacerdotes  13,  caus.  10,  qusest.  1. 

3.  Apud  Bedam  Histor.  Angl.,  II,  29. 
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igitur  singulos  et  universos  enixe  cohortamur  in  Domino,  rogantes 
cum  Paulo  utimpleant  gauclium  Nostrum,  ut  idem  sapiant  eamdem 
caritatem  habentes  unanimes,  idipsum  sentientes  (1). 

Deraum  ut  firmiter  ea  consistant  quse  constituimus,  volumus  at- 
que  decernimus,  prsesentes  Litteras  et  in  eis  contenta  qusecumque, 
etiam  ex  eo  quod  prasdicti  religiosi  sodales  et  alii  quicumque,  in 
praemissis  interesse  habentes  cujusvis  status,  gradus,  ordinis  et  di- 
gnitatis  existant,  seu  alias  specifica  mentione  digni  iis  non  consen- 
serint,  nec  ad  ea  vocati  et  auditi,  causaeque  propter  quas  présentes 
emanaverint  sufficienter  adductae,  verificatae  et  justificatas  non  fue- 
rint,  aut  ex  alia  qualibet  etiam  quantumvis  juridica  et  privilegiata 
causa,  colore  et  capite  etiam  in  corpore  juris  clauso,  nullo  umquam 
tempore  de  subreptionis  vel  obreptionis,  aut  nullitatis  vitio  seu 
intentionis  Nostrse,vel  interesse  habentium  consensus,  aliove  quo- 
libet, quantumvis  magno  et  substantiali,individuamqueexpressionem 
requirente  defectu  impugnari,  infringi,  retractari,  in  controversiam 
vocari,  aut  ad  terminos  juris  reduci,  seu  adversus  illas  restitutio- 
nis  in  integrum  aliudve  quodcumque  juris  remedium  intentari  vel 
impetrari;  sed  ipsas  prsesentes  Litteras  semper  firmas,  validas  et 
efficaces  existere  et  fore,  quibuscumque  juris  seu  facti  defectibus, 
qui  adversus  illas  ad  effectum  impediendi  vel  retardandi  earum 
executionem  quovis  modo  ATel  quavis  de  causa opponi  possent minime 
refragantibus,  suos  plenarios  et  integros  effectus  obtinere,  easque 
propterea,  omnibus  et  singulis  impedimentis  penitus  rejectis,  ab 
illis  ad  quos  spectat,  et  pro  tempore  quandocumque  spectabit  invio- 
labiliter  servari  ;  sicque  et  non  aliter  in  praemissis  per  quoscumque 
judices  Ordinarios  et  delegatos  judicari  ac  definiri  debere,  ac  irri- 
tum  fore  et  inane  si  secus  super  bis  a  quoquam  quavis  auctoritate 
scienter  vel  ignoranter   contigerit  attentari. 

Non  obstantibus  praemissis,  et  quatenus  opus  sit  Nostra  et  Can- 
cellariae  Apostolicae  Régula  de  jure  quœsito  non  tollendo,  aliisque 
Apostolicis  ac  in  Universalibus,  Provincialibus  et  Synodalibus 
Conciliis  editis  constitutionibus  et  ordinationibus,  nec  non  quorum- 
cumque  Ordinum,  Congregationum,  Institutorum,  et  Societatum, 
etiam  Jesu,  et  quarumvis  Ecclesiarum  et  aliis  quibuslibet,  etiam 
juramento,  confirmatione  Apostolica,  vel  quavis  alia  firmitate  robo- 
ratis  statutis  et  consuetudinibus,  ac  praescriptionibus  etiam  imme- 
morabilibus,  privilegiis quoque  indultis  etLitteris  Apostolicis  quomo- 
dolibet  in  contrarium  praeniissorum  concessis,  editis  etfactisac  licet 
pluries  iteratis.  Quibus  omnibus  et  singulis,  etiamsi  pro  illorum 
derogatione  specialis  forma  servanda  foret,  tenores  earumdem 
praesentibus  pro  plene  ac  sufficienter  expressis  habentes  ad  prae- 
missorum  effectum  duntaxat  specialiter  et  expresse  derogatum esse 
volumus,  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Quocumque  autem  modo  earumdem  praesentium  Litterarum 
exempla  in  Anglia  publicata  fuerint, volumus  ut  statim  post  huj usmodi 
publicationem  omnes  et  singulos   quos  coucernunt  vel  concernent 


1.  Philip.  II,  n. 
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in  posterum  perinde  afflciant,  ac  si  unicuique   illorum  personaliter 
intimatse  ac  notifîcatae  fuissent. 

Nulli  ergo  hominum  liceatpaginam  hancNostrarum  decisionum, 
declarationum,  decretorum,  praeceptorum  et  voluntatis  infringere 
vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  atientare  prse- 
sumpserit,  indignationem  Omnipotentis  Dei  et  Beatorum  Pétri  et 
Pauli  Apostolorum  ejus,  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  anno  Dominicse  Incarnationis 
millesimo  octingentesimo  octogesimo  primo,  Octavoldus  Maii,  Pon- 
tificatus  Nostri  Anno  IV. 

C.  Card.  Sacconi  Pro-Dat.  -  T.  Card,  Mkrtel. 
Visa 

DE  CURIA  I.  DE  AQUILA  E  VICECOMITIBUS 

Loco  >£<  Plumbi 

Reg.  in  Secret.  Brevium. 

I.  CUGNONIUS. 


S.  CONGREGATION  DU  CONCILE 

VALIDITÉ  CONTESTÉE  D'UNE  CONVOCATION  CAPITULAIRE 

Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  T...  se  trouvait  réduit  à  un  si 
petit  nombre  de  chanoines  valides,  que  la  messe  conventuelle  et  le 
service  du  chœur  n'étaient  plus  ni  réguliers  ni  convenables.  Aussi 
l'archiprêtre  avec  quelques  chanoines,  d'après  le  conseil  de  l'Evèque, 
prirent-ils  la  résolution  de  solliciter  auprès  du  Saint-Siège  la  nomina- 
tion du  prêtre  Antoine...,  comme  chanoine  honoraire,  avec  droit  au 
premier  canonicat  vocant.  Le  chapitre  se  réunit  à  cet  effet  le 
26  juin  1879,  à  la  suite  d'une  convocation  faite  dans  la  forme  ordi- 
naire. Six  chanoines,  sur  onze  présents,  donnèrent  leur  assenti- 
ment «  per  sécréta  suffragia  »  à  la  mesure  projetée. 

Mais  le  lendemain,  six  chanoines  adressèrent  au  vicaire  général 
une  demande  en  nullité  de  la  réunion  du  26,  attendu  que  tous  les 
chanoines  n'avaient  pas  été  avertis,  et  qu'on  n'avait  pas  attendu, 
pour  se  réunir  et  conclure,  le  délai  de  trois  jours  exigé  par  les 
statuts  capitulaires,  etc.  Le  vicaire  général  rendit  le  28  une  sen- 
tence qui  déclarait  invalide  la  session  capitulaire  du  26,  et  annu- 
lait les  résolutions  prises.  Une  nouvelle  réunion  capitulaire  eut  lieu 
le  29,  à  laquelle  assistèrent  huit  chanoines,  et  la  proposition,  précé- 
demment admise,  fut  rejetée  par  six  voix. 

«  Quod  segre  ferens  sacerdos  Antonius,  jam  electus,  ad  S.  C.  C. 
advolavit,  dato  supplici  libello.  Episcopus  de  sententia  et  voto 
rogatu-s  animadvertit  :  in  sessione  capitulari,  habita  die  26  Junii, 
nullam  objectionem  aut  protestationem  emissam  fuisse  ;  quinimo 
actui  capitulari  omnes  subsignasse  :  et  ideo  quoad  Capituli  validi- 
tatem,  nullum  superesse  dubium  videri.  Quoad  convocationis  legi- 
timitatem,  retulit  omnia  rite  prsemissa  fuisse  videri,  eo  quod  omnes 
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interfuerunt.  Et  si  quid  uti  substantiale  omissum  fuisse  censetur, 
curnam  nemo  protestavit  antequam  sessio  capitularis  expleretur  ? 
Hinc  de  legitimitate  quoque  convocationis  haud  esse  dubitandum 
videri.  » 

Disceptatio  synoptica. 

«  JurasacerdotisAntonii.Hujus  defensor  quatuor  injureneces- 
saria  esse  meminit,  ut  actus  capitularis  pleno  in  suo  robore  con- 
sistât :  nempe  1.  ut  Capitulum  sit  légitime  congregatum  ;  2.  ut 
vocentur  oranes  babentes  vocem  in  capitulo  ;  3.  ut  negotium  capitu- 
lariter  expediatur;  4.  tandem  ut  major  pars  suum  interponat  con- 
sensum.  Omnes  autem  conditiones  in  themate  adamussim  fuisse 
observatas  sustinet.  Quandoquidem  Capituli  convocatio,  ut  habet 
Episcopus,  facta  fuit  formis  suetis  ;  Capitulum  autem  légitime  con- 
gregatum dicitur,  si  convocatio  juxta  solitum  facta  fuit,  quemad- 
modum  docet  Pignatell.  tom.  I,  cons.  34. 

«  Ouod  magis  magisque  clarere  urget  ex  ipso  actu  capitulari,  ex 
quo  etiam  deprehenditur  alteram  exrequisitis  conditionibus  in  actu 
fuisse  traductam.  Ex  eo  enim  rotundis  verbis  perlegitur  a  prima 
dignitate,  videlicet  Archipresbytero,  convocatum  fuisse,  atque 
prœvia  monitione  facta  per  nostrum  Sacristam  singulis  Cano- 
nicis.  De  observantia  igitur  primée  et  secundse  conditionis  ambigi 
nullimode  posse  concludit. 

«  Minusque  de  tertia  et  quarta  dubitari  posse  contendit.  Teste 
enim  ipsa  habit»  sessionis  relatione,  convocationis  causa  patefacta 
fuit  ad  hoc,  ut  deliberatio  libère  fieret  per  sécréta  suffragia  quorum 
sex,  ex  undecim,  favorabilia,  et  quinque  propositioni  contraria 
reperta  fuere.Nequeeacl  amdeminfirmandamdeduciposse,prosequi- 
tur  quod  alter  ex  Canonicis  non  fuerit  vocatus.  Hic  namque  chro- 
nica  infirmitate  lab'orans,  pluribus  abhinc  annis,  in  lecto  jacet,  nec 
solet,  nec  valet  intervenire  Capitulis.  Quapropter,  ipsius  prseteritio, 
si  forte  evenit  ex  Sacrista?  culpa,  nihil  officere  posse  contendit  vali- 
ditati  actus  capitularis,  cum  agatur  de  actus  praeteritione,  qui  su- 
pervacaneus  et  inutilis  fuisset. 

«  Quapropter  omnibus  perpensis,  in  propatulo  esse  contendit,  de 
validitate  controversi  Capituli  dubitari  haud  posse,  et  per  conse- 
quens  decretum  Pro-Vicarii  Generalis  rejiciendum  esse.  Eo  vel 
fortius  in  hac  secunda  conclusionis  parte  insistendum  prosequitur, 
quia  ipse  Pro-Vicarius  tamquam  pars  et  judex  in  prsesenti  contro- 
versia  considerari  débet,  nam  uti  Canonicus  Capitulo  interfuit, 
suffragium  tulit,  mox,  sine  speciali  mandato,  uti  Pro-Vicarius  ses- 
sionem  habitam  cassavit,  quod  quam  injure  absurdum  sit  nemo  est 
qui  non  videat. 

«Hue  accedere  ait  quod  decreti  dispositio  talis  est,  ut  novum  con- 
vocet  Capitulum  ;  at  ex  dispositione  Tridentini  in  sess.  25  cap.  6 
De  reform.  non  est  in  facultate  Vicarii  Generalis  convocare  Capitu- 
lum in  absentia  Episcopi,  sed  taie  jus  exercendum  ab  Us  de  Capitulo, 
ad  quos  hoc  de  jure  vel  consuetudine  spectat. 

«  QiiyE  opponuntur   sacerdoti    Antonio.    Quatenus  ejusmodi 
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qusestionem  intrinsecus  inspiciatur,  haud  controversa  sessio  capitu- 
laris  sustinenda  videtur.  Non  inficior  sane,  quod  et  adversarius 
fatetur.  Capitulum  légitime  congregatum  dici  quando,  cetera  inter 
requisita,  convocatio  juxta  solitum  facta  fuerit.  Solitum  autem 
servari  in  Ecclessia  T.  ostendunt  ipsius  Ecclesise  Constitutiones  m 
cap.  13 part.  1  -  ibi  -  «  Firma  renianet  consuetudo,  qua  statuitur 
«  ut  Capitulum  convocetur  ab  Archipresbytero.  .  .  .  Prsecedenti 
«  vespere  campana  sonitu  de  celebratione  Capituli  signum  detur,  et 
«  Sacrista  minor  Canonicos  singulos  admoneat.  »  Jamvero  sin- 
gulos  Canonicos  per  Sacristam  minime  fuisse  monitos,  hic  ipse 
testatur  dicens:  sese  omisisse  admonere  duos  Canonicos,  et  mulcta- 
tum  fuisse  a  Capitule  Cum  igitur  Capituli  congregatio  juxta  solitum 
facta  non  fuerit,  cumque  Canonici  non  vocati  agere  possint  de  con- 
temptu,  et  sie  resolutio  irritanda  Cap.  Quod  sicut.  28  et  cap.  â2  De 
elect.  Reiff.  Jus.  can.tit.  De  Us  quœ  fiunt  a  majori parte  Cap.n.  12, 
Schmalzg.  eod.  Ut.  n.  10  videretur  nedum  praefatam  capitularem 
sessionem  invalidam  esse,  sed  optimo  jure  a  legitimo  Superiore 
irritatam  fuisse.  Prœterea  duo  invitatinon  fuerunt  Canonici,  contra 
Constitutionum  prsescripta.  Unde  in  forma  convocationis  peccatum 
fuit  ;  quamvis  eorum  unus  adfuerit.  Alius  autem  etsi  infirmus  invi- 
tari  debuerat,  non  quidem  ut  interesset  Capitulo,  sed  ut  procura-- 
torem  designaret  aut  suum  votum  domi  scrutatoribus  ad  eum  acce- 
dentibus  daret.  Sic  expresse  Reiff.  loc.  cit.  Ut.  de  elect.  n.  191 
-  ibi  -  «  Etiam  talium  infirmorum  vota  sunt  inquirenda.  . .  «  Ejus- 
«  modi  infirmus  potest  aut  procuratorem  constituere,  qui  suo  loco 
«  eligat,  aut  si  malit,  per  semetipsum  dare  votum  suum,  atque  in 
«  hoc  posteriori  casu  scrutatores  debent  ad  ipsum  accedere  et 
«  suffragium  ipsius  recipere.»  Et  sic  Schmalg.,  De  elect.  n.  27,  Pi- 
ring,  eod.  Ut.  n.  146  et  alii  communiter. 

«  Nec  satis.  Prasscribunt  Constitutiones  loc.  cit.  expediens  esse 
«  ut  tribus  ante  diebus  in  scriptis  convocetur  Capitulum  exprima- 
«  turque  negotium  quod  erit  pertractandum  .  .  .  nisi  prudentia  ad 
«  silentium  de  re  agenda  imponat,  quse  tune  generice  exprimatur.  » 
In  facto  autem  edicunt  Capitulares,  neque  in  génère,  neque 
in  specie  pertractandum  in  Capitulo  negotium  manifestatum 
fuisse. 

«  In  prsedicta  tamen  hypothesi  quod  ex  se  sessio  illa  valeat  susti- 
neri,  attamen  nihil  proficit  Sacerdotis  Antonii  causae.  Etenim  satis 
notum  est  injure  quod  resolutiones  semel  in  Capitulo  captse,  licet 
valida?  sint,  possunt  nihilominus  mutari,  corrigi  et  variari,  dummodo 
eadem  interveniat  solemnitas  in  corrigendo,  qua?  intervenit  in 
statuendo,  ut  respondit  S.  C.  Ep .  et  Reg .  in  Ceneten.  11  Martii 
1615  ad  quintum  dub.  teste Monacelli  in  suo  formul.part,  1,  Ut.  3, 
fortn.  2y  n.  35.  Quod  in  themate  contigisse  perhibet  ipse  capitularis 
actus  de  die  29  Junii  1879,  fidem  faciens  Capitulum  ab  Arcbipresby- 
tero congregatum  fuisse,  prœvia  monitione  facta  per  nostrum 
sacristum  singulis  Canonicis.  Cum  igitur  resolutio  illa  légitime 
fuerit  revocata,  perresolutionem  posteriorem  capitulariter  emissam, 
nedum  controversée  sessionis  validitas  sacerdotis  Antonii  causse  non 
proficeret,  verum  etiam  si  ipsa  consisteret,  irritanda  esset. 
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«  Quibus  hinc  inde  perpensis  EE.  PP.  rogati  fuerunt  ut  sequens 
enodarent. 


«  Dubium 

«  An  constet  de  validitate  sessionis  Capitularis  diei  26  Junii 
1879,  ita  ut  decretum  Pro-Vicarii  Generalis  infirmandum  sit  in 
casu. 

«  Resolutio.  Sacra  C.  Concilii,  re  cognita,  sub  die  14  Àu« 
gusti  1880  censuit  esse  respondendum  : 

«  Affirmative  in  omnibus.  » 


PR^ECEDENTLE  ET  JURIS  DEFERENDI  CRUCEM 

Compendium  facti.  Episcopus  P.  diœcesanam  Synodum  cele- 
bravit  ejusque  décréta  die  12  Septembris  1878  solemniter  promul- 
gavit.  Ejus  cap.  3,  art.  6,  n.  2  quoad  prsecedentias  in  functionibus 
Ecclesiasticis  ita  statuebat  :  «  In  functionibus  ecclesiasticis,  id  est 
in  iis  in  quibus  cum  saero  aliquo  indumento  prodeundum  est, 
primum  semper  locum  obtinent  Prœpositi;  sequuntur  Archipres- 

byteri,  tum  Redores,  demum  coadjutores servato  inter  pares 

promotionis  Ordine.  Qicod  si  quando  Clerum  per  Parochias  con- 
venire  oporteat,  ordine  quo  in  statu  Cleri  inscribuntur  singulœ 
Parœciœ  convenient.  »  Item  cum  animadverteret  esse  contra 
rubricas  et  varias  S.  RR.  C.  resolutiones  quod  in  processionibus, 
ad  quas  intervenit  Cathedralis  Capitulum  cum  civitatis  Clero, 
neduni  Cathedralis  Crux  sed  etiam  alise  eleventur,  nempe  Crux 
Seminarii,  sub  qua  ejus  alumni,  et  Crux  PraeposituraeS.  Michaelis, 
sub  qua  reliquus  civitatis  Clerus  congregatur,  duxit  suœ  sollicitu- 
dinis  pastoralis  esse  hujusmodi  abusum  depellere,  in  vigorem  revo- 
cata  Caeremonialis  dispositione,  qu»  lib.  II,  cap.  33,  n.  5  in  proces- 
sionibus hune  ordinem  prœscribit  «  Ibunt... primo  minister portans 
Crucem  Ecclesiœ  Cathedralis deinde  si  aderunt  Clerici  Semi- 
narii, et  post  eos  Curati  Ecclesiarum  Parochialium  cum  cottis, 
tum  Ecclesiœ  Collegiatœ,  et  ultimo  loco  Clerus  Ecclesiœ  Cathe- 
dralis. » 

Contra  hujusmodi  Praesulis  dispositiones  insurrexit  Prœpositus 
S.  Michaelis,  sustinens,  postPrœpositum  Cathedralis,  semper  prsece- 
dentiam  sibi,  utpote  digniori,  competere  supra  alios  civitatis  Prae- 
positos,  inter  quos  tantum  antiquitatis  ordo  est  servandus  ;  deinde 
propugnat  jus  sibi  esse  elevandi  Crucem  in  processionibus  genera- 
libus,  ad  quas  Cathedralis  intervenit  Capitulum,  hsec  sua  jura 
derivans  ex  nonnullis  decretis  Episcopalibus,  et  prassertim  ex 
decreto  Episcopi  de  Rubeis  an.  1566  in  quo  decernitur  :  quod 
Prsepositi  Collegiatarum  procedere  debent  juxta  ordinem  promo- 
tionum  suarum  ad  praeposituras,  excepto  Prseposito  S.  Michaelis 
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majoris,  qui  inter  Collegiatarum  Ecclesiaruni  praepositos  priorem 
locum  perpetuo  obtinebit. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  raisons  alléguées  de  part  et 
d'autre  par  les  parties,  attendu  qu'elles  consistent  à  rappeler  som- 
mairement des  droits  assez  connus,  et  indiqués  en  grande  partie 
dans  le  Canoniste.  Mais  il  importe  de  signaler  certaines  déductions 
données  par  les  Acta  Sanctœ  Sedis,  attendu  qu'elles  précisent  toute 
la  doctrine  sur  le  point  dont  il  s'agit;  nous  nous  bornons  donc  à 
rappeler  le  fait  et  la  décision  intervenue,  en  les  faisant  suivre  des- 
dites remarques  ou  déductions  des  Acta. 

Dubium 

An  sustineatur  decretum  synodale,  seu  potius  constet  de  jure 
prœcedentiœ  et  deferendi  crucem  favore  Prœpositi  S.  Michaelis 
in  casu. 

Resolutio.  Sacra  C.  C.  re  disceptata  sub  die  14  Augusti  1880 
respondere  censuit  :  Decretum  sustineri  quoadjus  deferendi  cru- 
cem, quo  vero  ad  prœcedentiam  non  sustineri. 

1°  Ad  resolvendas  prsecedentiae  quaestiones  inter  parochos, 
attendendam  esse  potius  dignitatem  et  antiquitatem  Ecclesise 
parœcialis,  quam  ipsorum  parochorum. 

2°  Omnern  dignitatem  et  praerogativam  in  parocho,  uti  tali, 
derivare  ab  Ecclesia  quam  représentât,  cuique  est  connubio  spiri- 
tuali  conjunctus. 

3°  In  themate  videri  ambigi  nonposse  quod  Prsepositus  S.  Mi- 
chaelis ceteras  prrestet  Prseposituras  dignitate,  antiquitate  et  pri- 
vilèges, et  quod  prseterea  Prseposito  suffragetur  possessio  et  con- 
suetudo. 

4P  Ex  Caeremoniali  Episcoporum,  cui  vis  legis  universalis  inest, 
et  ex  resolutionibus  S.  Rituum  Congregationis  erui,  unicam  Eccle- 
siee  Cathedralis  crucem  attollendam  esse,  quoties  in  processionibus 
interveniat  Capitulum  Cathedralis. 

5°  Ab  eadem  S.  Rituum  Congregatione,  consuetudinem  contra 
Cseremoniale  appellari  abusum,  omnino  removendum  per  Ordina- 
rios  locorum,  juxta  Const.  Apostolici  muneris  Benedicti  XIII. 

6°  Censeri  praeservatas  solummodo  consuetudines  immemora- 
biles,  ceteroquin  laudabiles,  licet  Cseremoniali  contrarias,  eo  quod 
Pontificales  Constitutiones  dum  omnes  generatim  contrarias  tollunt 
consuetudines,  de  immemorabilibus  expressam  mentionem  non 
faciunt. 

7°  Consuetudinem  in  themate,  plures  attollendi  cruces  in 
processionibus,  quamvis  longaevam,  haud  immemorabilem  esse  ; 
quinimo,  ex  dicto  Episcopi,  causam  praebere  quamplurimis  incom- 
modis  et  abusibus;  ideo  a  S.  Congregatione  rejectam  fuisse  videri. 
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EX  S.  PŒNITENTIARIA  APOSTOLICA 

INDULGETUR  EPISCOPIS  EUROPE  FACULTAS  PROROGANDI  JUBILuEUM 
IN  SUA  QUISQUE  DICECESI  USQUE  AD  DIEM  OCTAVUM  INCLUSIVE 
PROXIMI  MENSIS  DECEMBRIS. 

Appropinquante  termino  extraordinarii  Jubilsei  a  Sanctissimo 
Domino  Nostro  Leone  Papa  XIII  universo  Catholico  Orbi  per  Litte- 
ras  -  Militans  Jesu  Christi  Ecclesia  -  die  XII  superioris  Martii 
indicti,  plures  locoruni  in  Europa  Ordinarii  preces  eidem  Sanctis- 
simo Domino  obtulerunt,  petentes  ipsius  Jubilasi  prorogationem, 
eam  praecipue  ob  causam  ut  sacris  Ecclesiae  ministris  tempus  sup- 
peteret  varias  et  inter  se  dissitas  ac  plerumque  asperas  Diœcesum 
regiones  lustrandi,  et  fidèles,  praesertim  agricolas,  ad  salutarem 
gratiam  et  remissionem  consequendam  fructumque  Jubilaei  perci- 
piendum  verbi  Dei  praedicatione  atque  spiritualibus  exercitiis 
opportune  excitandi. 

Quas  quidem  preces  Sanctissimus  Dominus  bénigne  excipiens, 
huic  sacras  Pœnitentiariae  committere  dignatus  est  ut  locorum  in 
Europa  Ordinariis  facultatem  faceret  prorogandi  Jubilseum  usque  ad 
diem  octavum  inclusive  proximi  mensis  Decembris,  Immaculatse 
Deiparae  semper  Virgini  sacrum. 

Quare  haec  sacra  Pœnitentiaria  de  expressa  Apostolica  auctori- 
tate  omnibus  et  singulis  locorum  in  Europa  Ordinariis  facultatem 
concedit,  qua  praesens  Jubilseum  in  sua  quisque  Diœcesi  et  pro 
grege  sibi  commisso  prorogare  possint  ac  valeant  usque  ad  diem 
octavum  inclusive  mensis  Decembris  vertentis  anni,  servata  in 
reliquis  omnibus  forma  ac  tenore  memoratarum  Litterarum  -  Mili- 
tans Jesu  Christi  Ecclesia  -  ;  contrariis  quibuscumque,  etiam 
speciali  mentione  dignis,  non  obstantibus. 

Datum  Rouias  in  S.  Pœnit.  die  VII  Sept.  MDCCCLXXXI. 

Aloisius  Card.  BILIO  P.  M. 
Rippolytus  Can.  Palombi  S.  P.  Secretarius. 


EX    S.    CONGREGATIONE    RITUUM 

DE    THURIFICATIONE   IN   MISSA   CANTATA 

ARmo  hodierno  Episcopo  Salfordiensi  quum  a  S.  Rituum  Congre- 
gatione  exquisitum  fuerit  :  An  liceat  absque  speciali  apostolico 
indulto  in  missa  quae  celebratur  cum  cantu,  sed  sine  adsistentia 
sacrorum  ministrorum,  thurificationes  peragere;  S.  Rituum  eadem 
Congregatio,  referente  subscripto  Secretario,  respondit  :  Négative 
juxta  alia  décréta.  Atque  ita  respondit  et  rescripsit. 

Die  7  julii  1880. 

D.  Card.  Bartolinius,  S.  R.  C.  prœfectus. 
Placidus  Ralli,  S.  R.  C.  secretarius. 
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AVERTISSEMENT  DE  LA  S.  CONGREGATION  TOUCHANT  L  USAGE  DES 
ORNEMENTS  SACRÉS  FAITS  AVEC  DES  ÉTOFFES  DE  COTON,  DE  LIN  OU 
DE  LAINE. 

Etsi  S.  Congregatio  Rituurn  ssepe  illicitum  declaraverit  usum 
casularum,  aliorumque  similium  sacrorum  paramentorum,  ex  tela 
gossypii  aut  lini  aut  etiam  lanae  confectorum  ;  attamen  a  nonnulis 
fabricatoribus  harum  telarum,  paramenta  ejusmodi  ita  venundan- 
tur,  quasi  ab  ipsa  S.  Congregatione  nunc  eadem  permissa  fuerint. 
Ad  omnimodam  igitur  tollendam,  in  re  tam  gravi,  falsam  opinio- 
nem,  monentur  Revmi  Ordinarii  Diœcesium,  décréta  jam  emanata, 
quoad  hanc  rem,  ab  eadem  S.  Congregatione,  in  sua  plena  perma- 
nere  vi  ac  robore,  neque  ullam  existere  nuperrimam  dispositionem, 
quse  aliquomodo  eadem  modificaverit. 

Ex  Secretaria  S.  Congregationis  Rituum,  die  28  Julii  1881. 

Placidus  Ralli, 
Secretarius. 


S.    CONGRÉGATION    DES    EVÊQUES   ET  RÉGULIERS 

DEGRETUM 

Quo  declaratur  ac  statuitur,  Regulares  et  Alumnos  Congrega- 
tionum  votorum  simplicium,  e  claustris  expulsos  in  Gallia, 
obedire  teneri  Ordinariis,  in  quorum  Diœcesi  commorantur, 
etiam  in  muneribus  sacris  obeundis,  ac  praesertim  in  cura  ani- 
marum  exercenda. 

Cum  Regulares  Ordines  ac  pia  Instituta  tantopere  de  re  chri- 
stiana  ac  civili  Societate  benemerita,  etiam  in  Gallia  baud  levia, 
luctuosis  hisce  temporibus,  passa  fuerint  detrimenta,  S.  haec  Con- 
gregatio Negotiis  et  Consultationibus  Episcoporum  et  Regularium 
prseposita,  de  expressa  Apostolica  Auctoritate,  necessariis  et  oppor- 
tunis  instructionibus  Générales  illorum  Moderatores  munire  haud 
prsetermisit.  Etenim  ad  Religiosos  ejusdem  Regni,  vimajori  e  clau- 
stris ejectos,  quod  jam  S.  Pœnitentiaria  pro  Regularibus  Italise 
constituit,  extendendum  ita  esse  existimavit  :  «  Curandum  nempe 
esse  pro  viribus  ut  Regulares  expulsi  a  propriis  conventibus  in  alios 
Conventus  collocentur  ac  recipiantur.  Quatenus  vero  Regulares  ex- 
pulsi, praesertim  ob  defectum  domorum,  alibi  collocari  nequeant, 
concurrentibus  gravibus  justisque  causis,  super  quibus  conscientia 
Superioris  Generalis  graviter  onerata  remaneat,  ipse  Superior  Gê- 
ner? lis  Apostolica  Auctoritate  eisdem  indulgere  poterit,  ut  manere 
valeant  extra  Claustra  sub  obedientia  Ordinarii  loci,  tamquam  sa?- 
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cularizati  ad  tempus  et  ad  nutum  S.  Sedis  ac  ipsius  Superioris,  in 
habitu  Religioso,  ac  etiam,  quatenus  ita  fevat  nécessitas,  in 
habitu  Presbyteri  saecularis  quoad  Sacerdotes,  et  in  habitu  laicali, 
modesti  coloris,  quoad  Laicos  seu  Conversos,  retento  tamen  interius 
aliquo  signo  habitus  religiosi,  servatis  quantum  fieri  potest  sub- 
stantialibus  votorum,  ac  relaxatis  regulis  quae  cum  novo  eorum 
statu  minime  fuerint  compatibiles.  »  Cum  vero  ex  hujusmodi  Religio- 
sis  extra  Claustra  commorantibus  haud  pauci  inveniantur,  qui  adju- 
tricem  manum  Ordinariis  utiliter  praebere  possunt  in  animarum  sa- 
lute  procuranda,  haudabs  revisum  est,  utii  intérim,  donecprsesen- 
tia  rerum  adjuncta  perduraverint,  in  vinea  Domini  excolenda 
mandatis  Ordinariorum  sub  quorum  obedientia  vivunt  obtempèrent 
cum  quoad  ea  quae  sacrum  ministerium,  tum  praecipue  quoad  ea, 
quae  curam  animarum  respiciunt.  Quare  SSmus  Dominus  Noster 
Léo  divina  providentia  PP.  XIII,  cui  relatio  de  bac  re  facta  est  ab 
infrascripto  Secretario  praedictae  sacrae  Congregationis  in  Audientia 
diei  29  Julii  curr.  anni  1881,  perpensa  universa  rerum  ratione,  de- 
clarandum  ac  statuendum  esse  censuit,  prout  praesentis  Decreti  te- 
nore  declaratur  ac  statuitur,  Regulares  in  Gallia  e  claustris  expul- 
sos  ac  sub  obedientia  Ordinariorum  constitutos  tamquam  saeculari- 
zatos  ad  tramitem  suprascriptae  Instructionis,  durantibus  praesentibus 
rerum  adjunctis,  eisdem  Locorum  Ordinariis  in  quorum  diœcesi 
commorantur,  etiam  in  muneribus  sacri  ministerii  obeundis,  ac  prae- 
sertim  in  cura  animarum  exercenda  obedire  omnino  teneri,  et 
idipsum  Sanctitas  Sua  intelligendum  esse  voluit  de  Alumnis  piorum 
InstitutorumseuCongregationum  votorum  simplicium,  qui  suppres- 
sions causa  in  eadem  Regularinm  conditione  versantur.  Constitu- 
tionibus  Apostolicis  ac  proprii  Ordinis  vel  Instituti  aliisque  in  con- 
trarium  facientibus  etiam  speciali  ac  individua  mentione  dignis  non 
obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrae  Congregationis  die 
30  Julii  1881. 


S.  CONGREGATION  DE  L'INDEX 

DECRETUM 

Feria  II  die  20  Junii  1881. 

Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Reverendissimorum 
Sanctse  Ronianae  Ecclesise  Cardinalium  a  Sanctissimo  Domino  Nos- 
tro  Leone  Papa  XIII  Sanctaque  Sede  Apostolica  Indici  librorum 
pravse  doctrinal,  eorumdemque  proscriptioni,  expurgationi,  ac  per- 
missioni  in  universa  christiana  Republica  pra3positorum  et  delega- 
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torum,  habita  in  Palatio  apostolico  Vaticano  die  20  et  27  Junii  1881, 
damnavit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque,  vel  alias  damnata 
atque  proscripta  in  Indicem  librorum  prohibitorum  referri  raanda- 
vit  et  mandat  quae  sequuntur  Opéra. 

Sac.  C.  M.  Curci.  La  Nuova  Italia  e  i  Veccbi  Zelanti.  Studii 
utili  ancora  all'ordinamento  dei  partiti  parlamentari.  Firenze,  Fra- 
telli  Bencini  editori,  1881.  Decr.  S.  Off.  Fer.  IV.  die  15  Junii  1881. 
Auctor  laudabiliter  se  subjecit  et  opus  reprobavit. 

Burnouf  Emile.  Le  Catholicisme  contemporain.  Paris,  Caïman 
Lévy,  éditeur,  1879.  Decr,  14  Februarii  1881. 

Auctor  (Placido  Casangian,  etc.)  operis  qui  titulus  :  Risposta 
finale  degli  Orientali  agli  Occidentali  :  prohib.  Decr.  S.  Off.  12Mar- 
tii  1873;  laudabiliter  se  subjecit  et  opus  reprobavit. 


Feria  II  die  27  Junii  1881. 

Burnouf  Emile.  La  science  des  Religions.  Paris,  Maisonneuve 
et  Cie  1876. 

Renan  Ernest,  membre  de  l'Institut.  L'Antéchrist.  Paris,  Mi- 
chel Lévy  frères,  éditeurs,  1873. 

—  L'Eglise  chrétienne.  Paris,  Caïman  Lévy,  éditeur,  1879. 

Jacolliot  Louis.  Les  Fils  de  Dieu.  Paris,  1875. 

—  Le  Pariah  dans  l'humanité.  1876. 

—  Genèse  de  l'humanité,  Fétichisme,  Polythéisme,  Monothéisme. 
Paris,  1876. 

Histoire  des  Vierges.  1879. 

Gregorovius  Ferdinando.  Le  tombe  deiPapi.  Prima  traduzione 
italiana  rivista  ed  accresciuta  dall'autore.  Un  volume.  Roma,  fra- 
telli  Bocca  et  Comp.  lib.  edit.,  1879. 

—  Urbano  Ville  la  sua opposizione  allaSpagna  ed  aU'Imperatore. 
Episodio  délia  guerra  dei  trent'anni.  Un  volume.  Roma,  fratelli 
Bocca,  etc.,  1879. 

Casalis  Bernardo  Avvocato.  Libro  dilettura  péril  popolo  italia- 
no.  Saluzzo,  tipografia  fratelli  Lobetti-Bodoni,  1880. 

Marselli  Niccola.Leorigini  delFUmanità.  Torino  e  Roma,  Er- 
mannoLoescher,  1879. 

—  Le  grandi  razze  dell'Umanità.  Torino,  etc.,  1880. 

Auctor  (Migorel,  curé  de  Malétable)  operis  cui  titulus  :  La  se- 
maine ou  le  3e  commandement  de  Dieu,  cum  prœfatione  ms.  et  nu- 
mismate panni  coloris  rubri  in  quo  hsec  verba  leguntur  «  Dieu  le 
veut  et  N.  D.  de  la  Salette  »  prohib.  Decr.  6  Decembris  1875,  lau- 
dabiliter se  subjecit  et  opus  reprobavit. 

Itaque  nemo  cujuscumque  gradus  et  conditionis  prsedicta  Opéra 
damnata  atque  proscripta,  quocumque  loco,  et  quocumque  idiomate, 
aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère  vel  retinere  audeat,  sed 
locorum  Ordinariis,  aut  hœreticaî  pravitatis  Inquisitoribus  ea  tra- 
dere  teneatur  sub  pœnis  in  Indice  librorum  vetitorum  indictis. 

Quibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papae  XIII  per  me  in- 
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frascriptum  S.  I.  C.  a  Secretis  relatis,  Sanctitas  sua  Decretum  pro- 
bavit,  et  prornulgari  prœcepit.  In  quorum  fidem,  etc. 
Datum  Romse  die  20  Junii  et  16  Julii  1881. 

Fr.  Thomas  Ma  Card.  Martinelli  Prsefectus. 
Fr.  Hieronymus  Pius  Saccheri  Ord.  Prsed, 
S.  Ind.  Gongreg.  a  Secretis. 


IMPRIMATUR 
Die  12  Septembris  1881. 

•f  Maria- Albert.,  Episc.  S.  Deodati. 


Le  propriétaire-gérant  P.  Lethiklleux. 


lmp.de  la  Soc.  deTyp.  -  Noizette,  8,  r.  Campagne-Première.  Paris. 


LE    GANONISTE  CONTEMPORAIN 


47«  LIVRAISON.   —NOVEMBRE  1881. 


Sommaire.  —  I.  Les  principaux  canoéistes  du  xvne  et  du  xvine  siècle.  — 
II.  Consultation  :  Une  explication  trop  confuse  et  peu  exacte  de  l'excom- 
munication. —  III.  ActaS.  Sedis  :  S.  Congrégation  du  Concile  :  1°  Cause 
matrimoniale.  2°  Honoraire  pour  la  seconde  messe  des  bineurs.  — 
IV.  Renseignements  :  1°  Du  compte  de  conscience  dans  les  communautés 
religieuses.  2°  La  supérieure  des  religieuses  relativement  à  la  faculté  de 
communier.  3°  Confesseur  ordinaire  et  extraordinaire  des  religieuses  à 
vœux  simples. 

AJOUTER    AU    SOMMAIRE    DE    LA    LIVRAISON   D'"0CT0BRE  (1). 

S.  Congrégation  du  Concile  :  Prcecedentue  et  jus  deferendi  crucem.  —  Péni- 
tence, de  apostolique  :  Prorogation  du  Jubilé.  —  S.  Congrégation  des 
Rites  :  1°  Encensement  pendant  les  messes  chantées.  2°  Ornements  sacrés 
en  coton  et  en  laine. 


I.  —  LES    PRINCIPAUX    CANONISTES 

DU    XVIIe    ET    DU    XVIIIe     SIECLE 
CABASSUT,  THOMASSIN,  LE  CARDINAL  JEAN-BAPTISTE  DE  LUCA 

Nous  ne  pouvons  mieux  clore  la  série  des  principaux 
canonistes  du  xvne  siècle,  qu'en  mentionnant  en  dernier 
lieu  le  cardinal  de  Luca.  Les  immenses  travaux  de  cet 
illustre  canoniste,  l'autorité  si  constante  et  si  universelle 
dont  il  jouit  clans  l'Eglise  depuis  deux  siècles,  le  rendent 
digne  d'une  attention  spéciale.  Néanmoins,  avant  de  parler 
des  écrits  du  savant  cardinal,  nous  devons  faire  une 
mention  sommaire  de  deux  canonistes  français,  appar- 
tenant l'un  et  l'autre  à  la  Congrégation  de  l'Oratoire. 

Le  premier  de  ces  canonistes  est  Jean  Cabassut,  né  à 
Aix  en  1604.  Cette  ville  devait  avoir  la  gloire  de  fournir 
alors  à  l'Eglise  et  à  la  Congrégation  de  l'Oratoire  deux 
écrivains  ecclésiastiques  du  plus  grand  mérite,  Tliomassin 

1.  Xous  plaçons  ici  cette  rectification,  afin  de  faciliter  les  rechoiches. 
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et  Cabassut.  Ce  dernier  enseigna  pendant  longtemps , 
dans  les  diverses  écoles  des  Oratoriens,  les  principales 
branches  des  sciences  ecclésiastiques,  mais  spécialement 
le  droit  canonique.  Il  s'acquit,  dans  cet  office,  une  telle 
réputation  que  de  toutes  parts  on  recourait  à  lui  pour  ob- 
tenir la  solution  des  cas  de  conscience  les  plus  difficiles; 
Cabassut  répondait  à  tous  avec  autant  d'exactitude  "et  de 
précision  que  d'humilité  et  de  charité.  Tout  le  monde 
en  France  connaît  la  Theoria  et  praxis  juris  Canonici,  pu- 
bliée en  1675  à  Lyon,  et  qui  reproduit  l'enseignement  oral 
donné  à  Avignon  par  le  savant  Oratorien.  Cet  ouvrage  se 
distingue,  comme  tous  les  écrits  de  Cabassut,  par  la  faci- 
lité et  la  pureté,  parfois  peut-être  un  peu  affectée,  du 
style,  et  a  servi  longtemps  de  source  principale  ou  de 
guide  parmi  nous  pour  toutes  les  questions  canoniques. 
Nous  devons  même  ajouter  que  l'estime  dont  jouissait 
ce  cours  de  droit  sacré,  était  loin  d'être  un  engouement 
aveugle  :  S.  Alphonse  de  Liguori,  bon  juge  en  ces  matières, 
compte  Cabassut  parmi  les  auteurs  vraiment  classiques 
dans  les  questions  morales  (1). 

Néanmoins,  il  y  a  certaines  réserves  à  faire.  Dans  tout 
ce  qui  tient  au  for  sacramentel,  l'auteur  de  la  Theoria  et 
praxis  est  un  rigide  probabilioriste  ;  dans  le  cours  de 
l'ouvrage,  on  retrouve  aussi  de  nombreuses  traces  des 
préjugés  du  temps;  aussi,  faut-il  lire  cet  écrit  avec  pré- 
caution et  en  contrôler  avec  soin  la  doctrine,  quelque  peu 
gallicane  ;  enfin  il  ne  s'agit  que  d'une  exposition  assez  som- 
maire et  très  incomplète,  et  non  d'un  grand  traité  compa- 
rable aux  travaux  de  Barbosa  ou  de  de  Luca.  Le  savant 
Oratorien  a  publié  en  outre,  sous  le  titre  de  Notitia  cccle- 
siastica  conciliorum,  canonum  veterumque  Ecclesiœ  rituum, 
un  résumé  de  toute  la  tradition  ecclésiastique,  ouvrage 
aujourd'hui  assez  oublié,  bien  qu'il  puisse  encore  servir  à 
fournir  promptement  certains  renseignements.  Termi- 
nons en  rappelant  que  les  contemporains  de  Cabassut  ont 
célébré  le  caractère  doux  et  bienveillant,  ainsi  que  les 
vertus  du  religieux,  en  même  temps  qu'ils  ont  signalé,  dans 
le  savant,  une  connaissance  approfondie  des  langues 
orientales,  un  jugement  droit  et  sûr,  un  style  clair,  pur  et 
assez  élégant.  Cabassut  mourut  à  Aix,  sa  patrie,  en  1685. 

1.  Prsef.  op.  mor. 
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La  Theoria  et  praxis  jaris  canohici  suit  un  ordre  parti- 
culier dans  l'exposition  du  droit  sacré;  c'est  pourquoi 
nous  devons  mentionner  ici  brièvement  la  disposition  des 
matières,  bien  qu'elle  laisse  notablement  à  désirer  sous 
le  rapport  synthétique.  Le  livre  premier  pourrait  être 
appelé  un  court  traité  des  ce  personnes  »;  l'auteur,  après  avoir 
rappelé  les  diverses  causes,  finales,  matérielles,  ainsi  que 
les  divisions  de  la  jurisprudence  canonique,  parle  des  res- 
crits  des  Souverains  Pontifes,  des  élections  ecclésiastiques, 
de  l'office  et  du  pouvoir,  etc.,  des  Evêques,  du  vicaire  gé- 
néral, de  l'archidiacre  et  des  coadjuteurs,  des  lettres 
démissionnaires,  des  légats,  des  communautés  ecclésias- 
tiques, et  enfin  de  la  vie  religieuse.  Le  livre  deuxième 
expose  les  questions  relatives  aux  bénéfices  ecclésiastiques; 
le  troisième  a  pour  objet  les  Sacrements;  le  quatrième 
est  consacré  aux  jugements  ecclésiastiques,  et  le  cinquième 
traite  des  délits  et  des  peines.  Un  sixième  livre  est  ajouté 
aux  précédents,  comme  pour  recueillir  ce  qui  ne  pouvait 
trouver  place  dans  les  cinq  premiers;  en  effet,  les  ques- 
tions exposées  dans  ce  livre  sont  assez  disparates,  et  en 
envisageant  l'objet  principal,  on  pourrait  dire  que  cette  der- 
nière partie  consiste  en  un  traité  delà  justice  et  des  contrats. 

Louis  Thomassin  naquit  à  Aix,  en  Provence,  le  Soaoût 
1619.  Les  prêtres  de  l'Oratoire  de  Marseille  furent  chargés 
de  son  éducation,  et  il  entra  plus  tard  dans  leur  Congré- 
gation, dont  il  fut  un  des  plus  beaux  ornements.  Tho- 
massin enseigna  d'abord  la  rhétorique  à  Marseille,  puis 
la  philosophie  à  Pézénas,  et  enfin  la  théologie,  tant  à 
Saumur  qu'à  Paris,  au  séminaire  de  Saint-Magloire  :  inu- 
tile de  rappeler  ici  la  réputation  extraordinaire  que  le  savant 
oratorien  sut  acquérir  par  l'éclat  de  son  enseignement,  mal- 
gré certaines  difficultés  naturelles  qu'il  éprouvait  à  parler 
en  public.  On  dit  en  effet  que  Thomassin  était  d'une  timi- 
dité telle,  qu'il  se  plaçait  derrière  un  voile  ou  rideau, 
lorsqu'il  faisait  son  cours,  craignant  d'être  troublé  par  la 
vue  de  son  auditoire.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la 
modestie,  de  l'afïabilité,  ainsi  que  de  toutes  les  qualités 
et  vertus  morales  du  célèbre  théologien;  ces  faits  sont 
trop  connus  pour  que  nous  ayons  ici  à  les  rappeler;  aussi 
nous  hâtons-nous  de  parler  des  écrits  canoniques  du 
compatriote  et  émule  de  Cabassut. 
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Thomassin  commença  la  publication  de  la  Discipline 
ecclésiastique  ancienne  et  moderne  en  1678,  ou  trois  ans 
après  l'apparition  de  la  Theoria  et  praxis  juris  canonici. 

Cette  Discipline  est  surtout  remarquable  par  la  vaste 
érudition  qui  brille  à  chaque  page ,  et  suppose  d'im- 
menses recherches  ;  aussi  constitue-t-elle  une  source  pré- 
cieuse pour  toutes  les  recherches  historiques  touchant  l'an- 
cienne discipline  de  l'Eglise;  il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  Van  Espenait  su  se  faire  une  réputation  de  savant,  en 
exploitant  cette  mine  si  féconde  et  si  riche.  Toutefois,  en 
rendant  hommage  au  mérite  très  réel  de  la  Discipline 
ancienne  et  moderne,  il  importe  aussi  d'éviter  certaines 
exagérations  familières  à  quelques  écrivains  français,  qui 
ne  veulent  rien  voir  en  deçà  et  au  dehà  de  Thomassin; 
toute  la  jurisprudence  sacrée  serait  renfermée  dans 
l'œuvre  du  docte  Oratorien.  En  réalité,  on  ne  doit  guère 
chercher  dans  l'ouvrage  en  question  que  l'histoire  de  la 
discipline  sacrée  dans  les  églises  particulières;  et  à  ce 
point  de  vue,  on  trouve  un  trésor  vraiment  inépuisable. 
Mais  si  l'on  veut  chercher  le  droit  en  vigueur  ou  la  disci- 
pline actuelle,  si  l'on  tient  à  se  renseigner  sur  un  point 
quelconque  de  la  jurisprudence  sacrée,  il  sera  superflu 
de  chercher  dans  cet  écrit  la  volonté  présente  et  obliga- 
toire de  l'Eglise  :  Thomassin  ne  voit  que  les  faits,  et  semble 
perdre  totalement  de  vue  la  véritable  cause  efriciente  du 
droit  ou  le  Souverain  Pontife. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  des  réclamations  se 
soient  élevées  aussitôt  que  la  Discipline  parut  :  on  sait  que 
le  cardinal  Casanata,  a}rant  pris  la  peine  de  noter  les 
passages  qu'il  estimait  répréhensibles,  envoya  ses  obser- 
vations à  Thomassin.  Cette  communication  eut  même  un 
double  résultat  avantageux  :  elle  fit  briller  d'un  plus  vif 
éclat  la  modestie  du  savant  Oratorien,  et  provoqua  d'utiles 
explications  ou  réponses,  qui  furent  imprimées.  En  somme, 
la  Discipline  ecclésiastique  ancienne  et  moderne  est  avant 
tout  un  ouvrage  d'érudition,  une  étude  de  l'ensemble  des 
faits  disciplinaires  qui  se  rapportent  aux  diverses  ques- 
tions qu'embrasse  cette  publication. 

Rappelons,  en  quelques  mots,  ces  questions  :  dans  la 
première  partie  de  ce  vaste  exposé  historique,  Thomassin 
traite  successivement  des  deux  ordres  des  clercs,  puis  des 
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congrégations  monastiques,  et  sous  la  rubrique  des  con- 
grégations, viennent  aussi  les  séminaires  et  les  chapitres. 
Dans  la  deuxième  partie,  il  s'agit  soit  de  la  vocation  et  de 
l'ordination  des  clercs,  de  leur  dépendance  envers  leur 
Evêque,  etdes  irrégularités,  soit  de  l'élection,  confirmation, 
ordination,  etc.  des  évêques,  soit  enfin  des  bénéfices,  des 
dispenses,  des  devoirs  des  évêques,  des  conciles  et  sy- 
nodes, etc.  Enfin,  la  troisième  partie  se  divise  en  trois 
livres,  dont  le  premier  a  pour  objet  les  biens  temporels 
de  l'Eglise,  le  deuxième  et  le  troisième,  la  distribution  et 
l'usage  de  ces  mômes  biens. 

Nous  n'avons  pas  à  envisager  ici  Thomassin  comme 
théologien.  Tout  le  monde  sait  que  les  Dogmata  theologica, 
édités  pour  la  première  fois  en  1680,  firent  à  l'auteur  une 
immense  réputation,  qui  ne  s'est  point  démentie.  Dans  cet 
écrit,  comme  dans  le  précédent,  on  retrouve  i'érudit  de 
premier  ordre,  aux  investigations  duquel  rien  n'échappe. 
Nous  devons  dire  toutefois  qu'il  y  a  des  réserves  à  faire 
sur  plusieurs  opinions  très  contestables,  en  particulier  sur 
certaines  doctrines  cartésiennes,  qui  apparaissent  surplus 
d'un  point.  On  a  aussi  relevé  la  prolixité  et  l'emphase 
du  style,  qui  ôte  parfois  à  l'exposition  une  partie  de  la 
clarté  et  de  la  précision  qu'on  était  en  droit  d'attendre. 
Mais  hâtons-nous  d'arriver  au  cardinal  de  Luca,  dont 
l'autorité  est  incomparablement  plus  grande,  parmi  les 
vrais  canonistes,  que  celle  de  Cabassut  et  de  Thomassin. 


Jean-Baptiste  de  Luca  ne  dut  qu'à  son  mérite  per- 
sonnel les  hautes  charges  et  dignités  dont  il  fut  honoré 
dans  l'Eglise.  Il  appartenait  à  une  famille  d'une  condition 
assez  modeste,  mais  honnête  et  estimée.  De  Luca  naquit 
à  Venozza,  dans  le  royaume  de  Naples,  en  1614,  et  entra 
assez  jeune  dans  la  cléricature,  bien  qu'il  n'ait  reçu  le 
sacerdoce  qu'à  un  âge  déjà  avancé.  Il  étudia  la  jurispru- 
dence à  Naples,  et  s'adonna  avec  une  telle  ardeur  à  cette 
étude,  qu'il  tomba  malade  et  fut  obligé  de  revenir  dans  sa 
patrie  pour  rétablir  sa  santé.  Sur  ces  entrefaites,  l'Evêque 
de  Yenozza  étant  venu  à  mourir,  de  Luca  fut  d'une  voix 
unanime  élu  vicaire  capitulaire  par  le  chapitre  :  il  avait 
alors  vingt-neuf  ans,  et  n'était  point  encore,  à  cette  heure, 
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entré  dans  les  ordres  sacrés.  Deux  ans  plus  tard,  il  vint  à 
Rome,  où  il  exerça  avec  un  grand  éclat  l'office  d'avocat  ; 
mais  enfin  dégoûté  des  affaires  trop  séculières  qui  l'avaient 
occupé  dans  cet  office  ,  préoccupé  de  la  pensée  de  la 
mort  et  du  salut  éternel,  voulant  uniquement  s'adonner 
à  l'étude  et  à  la  pratique  des  vertus  chrétiennes,  il 
reçut  la  prêtrise  et  voulut  s'isoler  entièrement  du  monde  et 
des  préoccupations  d'ici-bas.  Mais  le  pape  Innocent  XI 
ne  voulut  pas  laisser  cette  lumière  sous  le  boisseau,  ni 
priver  la  cour  romaine  du  précieux  concours  d'un  aussi 
savant  jurisconsulte;  il  nomma  donc  d'abord  de  Luca 
référendaire  de  l'une  et  l'autre  signature,  puis  auditeur, 
et  finalement  cardinal  le  1er  septembre  1681. 

Mais  le  célèbre  canoniste  ne  jouit  pas  longtemps  des 
honneurs  de  la  pourpre  :  épuisé  par  ses  immenses  travaux, 
ainsi  que  par  le  soin  des  affaires  très  graves  que  lui  con- 
fiait le  Pape,  dont  il  était  le  confident  et  le  principal  con- 
seiller, il  mourut  le  5  février  1683.  De  Luca  n'était  pas 
moins  admirable  par  sa  prudence  et  son  intégrité  de 
mœurs  que  par  sa  science;  aussi  n'est-il  pas  étonnant 
qu'Innocent  XI  ait  eu  en  lui  une  confiance  sans  bornes, 
confiance,  du  reste,  qui  ne  fut  jamais  déçue. 

L'éditeur  vénitien  de  de  Luca  fait  du  savant  cardinal 
le  portrait  suivant  :  ce  Statura  fuit  procera,  facie  décora, 
a  incessu  et  gestu  gravis,  vividain  ducendo  energia,illus- 
cc  tri  facundia,  visu  demum  et  auditu  juxta  venerabilis. 
ce  Accedebant  corporis  dotibus  insignia  animi  ornamenta, 
«  abstinentia,  pudicitia,  justitise  amor,  juncta  sequitate 
«  et  prudentia,  qua  ratione  ejus  domus,  dum  advocati 
«  munus  exercuit,  ut  de  Scevolae  jurisconsulti  vestibulo 
ce  narratur,  magnorum  hominum  frequentia  et  splendore 
ce  coruscabat.  » 

Si  de  cette  description  de  l'homme,  nous  passons  à 
celle  du  savant,  nous  pourrons  dire  d'abord  que  de  Luca  a 
abordé  presque  toutes  les  parties  de  l'un  et  l'autre  droit; 
et  toujours  on  retrouve,  soitl'immense  érudition  du  juriste 
qui  n'ignore  aucune  source  sérieuse,  ni  aucun  texte  utile, 
soit  la  sagacité  du  canoniste,  qui  ne  prend  jamais  le  change 
dans  l'appréciation  du  fait,  soit  enfin  l'expérience  et  la 
prudence  du  jurisconsulte  consommé.  On  a  reproché  à  de 
Luca  d'être  trop  sobre  de  citations,  parce  qu'il  évitait  le 
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défaut,  assez  commun  de  son  temps,  d'entasser  les  textes 
et  de  faire  parade  d'érudition.  Le  style  de  ce  canoniste 
contrasterait  avec  celui  de  Thomassin  :  «  Stylus  estfacilis, 
«  dit  l'éditeur  cité  plus  haut,  non  caligine  obsitus,  ac  mentis 
«  aciem  effugiens,  sed  more  romano  planus,  perspicuus 
a  atque  omnium  intclligentiae  ultro  se  offerens.  »  Parlons 
maintenant  des  écrits  de  de  Luca,  qui  ont  tous  été  réunis 
sous  le  titre  de  Theatrum  veritatis  etjustitiœ. 

Cette  vaste  collection  embrasse  une  multitude  de 
consultations  sur  les  points  les  plus  graves  et  les  plus  ardus 
de  l'un  et  l'autre  droit:  tous  les  travaux  de  l'avocat  romain 
figurent  clans  cette  publication,  et  même  constituent  la 
presque  totalité  du  Theatrum.  A  peine  quelques  disserta- 
tions ont-elles  été  ajoutées  à  l'ensemble  des  «  plaidoiries  » 
du  juriconsulte,  défendant  les  causes  les  plus  variées  devant 
les  congrégations  romaines  et  les  tribunaux  de  la  Ville 
éternelle,  spécialement  devant  la  Rote,  qui  avait  alors  une 
très  grande  importance. 

Le  premier  livre,  qui  a  pour  titre  «  de  Fendis  »,  consiste 
en  une  multitude  de  causes  relatives  aux  droits  féodaux 
dans  le  royaume  de  Naples,  les  Etats  Pontificaux  et 
diverses  villes  d'Italie  ;  le  deuxième,  intitulé  «  de  Rer/ali- 
bus  »,  est  comme  le  complément  du  premier,  et  traite  des 
droits  du  prince,  ou  des  tributs,  gabelles,  offices  vénaux,  des 
monnaies,  des  voies  publiques  et  du  fisc  en  général.  Après 
ces  premiers  livres,  qui  aujourd  hui  offrent  peu  d'intérêt, 
viennent  les  questions  les  plus  importantes  du  droit  sacré 
et  du  droit  romain.  Le  troisième  livre  traite  d'abord  en 
général  de  la  juridiction  et  du  fort  compétent,  et  ensuite 
a  de  Prœeminenliis  et  prœcedenliis  »;  à  cette  occasion  et  à 
la  suite  de  la  deuxième  partie,  se  trouve  un  ample  exposé 
«  de  jure  cathedratico,  metropolitico,  nobilitate,  civilitate 
et  aliis  juribus  honorificis  ».  Le  quatrième  livre  embrasse 
toutes  les  questions  «  de  servitutibus  prsedialibus,  usu- 
fructu  et  u troque  retractu  »,  et  enfin  de  l'emphytéose  et 
de  la  location-conduction:  c'est  une  savante  exposition  du 
droit  romain  sur  chacun  des  objets  énumérés.  Dans  le 
livre  cinquième,  il  s'agit  de  l'usure  et  de  l'intérêt,  de 
l'échange,  des  redevances  réelles,  personnelles,  etc.  ;  dans 
le  sixième,  ce  de  dote,  lucris  dotalibus  et  aliis  dolis  appen- 
ditiis.  »  Le  septième  livre,  dans  les  quatre  parties  qu'il 
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embrasse,  traite  successivement  des  donations,  de  la 
vente-achat,  des  aliénations,  contrats,  obligations  et  pactes 
en  général,  et  enfin  des  tuteurs,  procurateurs  et  admi- 
nistrateurs. Les  livres  suivants  continuent  la  série  des 
questions  exposées  par  les  théologiens  moralistes  dans  les 
traités  de  la  justice  et  des  contrats  :  ainsi  le  huitième  livre 
s'occupe  «  de  credito  et  debito,  creditore  et  debitore  ))  ; 
le  neuvième,  «  de  testamentis,  codicillis  etultimis  volun- 
tatibus,  de  haerede  et  htereditate,  de  légitima;  ))  le 
dixième  «  de  fideicommissis,  primogenituris  etmajoribus  ;  » 
le  onzième,  «  delegatis»  ;  le  douzième,  «  de  successionibus 
ab  intestato,  de  renuntiationibus.  » 

Les  livres  suivants  sont  consacrés  aux  questions  plus 
spécialement  canoniques,  et  constituent  la  partie  plus 
exploitée  parles  interprètes  de  la  jurisprudence  sacrée. 
Le  livre  douzième  est  divisé  en  trois  parties:  la  première 
traite  des  bénéfices  ecclésiastiques  en  général  ;  la  deuxième 
des  dignités  et  des  chanoines,  ainsi  que  des  chapitres  et 
des  actes  capitulaires  ;  la  troisième,  du  curé  et  des  parois- 
ses. Le  livre  treizième  est  consacré  à  l'exposition  des 
questions  relatives  au  droit  de  patronage  et  aux  pensions 
ecclésiastiques.  Le  livre  suivant  embrasse  les  questions  les 
plus  diverses,  etse  subdivise  en  cinq  parties,  dontquelques- 
unes  consistent  elles-mêmes  en  des  objets  très  disparates  : 
«  1°  de  regularibus  et  monialibus,  2°  de  matrimouio,  spon- 
«  salibus  et  divortio,  3°  de  decimis,  oblationibus  et  ele- 
«  mosynis,  4°  de  immunitatibus,  de  episcopis,  pras- 
«  latis  et  clericis,  decensuris,  missis,  processionibus,etc. 
«  5°  anuotationes  practiese  ad  S.  Conc.  Trid.  in  rébus  con- 
«  cernentibus  reformaiionem,  et  forensia  ».  On  voit  de 
nouveau,  par  cette  seule  énumération,  que  le  Theatrum 
veritatis  et  justitiœ  consiste  en  une  immense  juxtaposition 
de  toutes  les  causes  traitées  successivement  par  de  Luca, 
ou  des  «plaidoiries  »  du  célèbre  avocat.  Le  livre  quinzième 
débute  par  un  traité  des  jugements;  il  continue  par  une 
u  relatio  curise  Romanse  circa  forensia  »,  et  enfin  il  se 
termine  par  diverses  observations  touchant  les  «  confiietus 
legis  et  rationis  »,  et  un  opuscule  en  langue  italienne  sur 
le  style  légal. 

A  la  suite  de  ces  quinze  livres,  dont  se  compose  le  Thea- 
trum, ko  trouvent  deux  traités,  l'un  «de  officiis  venalibus 
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ce  curice  Romance  »,  avec  tous  les  documents  relatifs  à  la 
suppression  du  collège  des  Secrétaires  apostoliques,  l'autre 
«  de  locis  Montium  non  vacabilium  Urbis  «.Enfin toute  la 
collection  des  œuvres  de  de  Luca  se  termine  par  deux  com- 
mentaires sur  des  constitutions  pontificales:  le  premier, 
qui  est  très  ample,  explique  la  Constitution  Pastoralis  officii 
d'Innocent  XI,  qui  traite  «  de  statutariis  successionibus»-, 
et  a  pour  but  d'établir  un  ordre  régulier  et  uniforme  de  suc- 
céder; l'autre  est  consacré  «  ad  ornatum  Constitutionis 
a  Inn.XI  denontransferendis  pensionibus ultra  medietatern 
«  illarum  »,  et  consiste  en  un  vaste  traité  des  pensions 
ecclésiastiques.  Telle  est  la  matière  des  seize  volumes  in-fôL 
du  Theatrum  veritatis  et  justitiœ,  avec  les  quelques  traités 
que  nous  venons  de  mentionner  ;  et  cette  énumération 
suffira  à  montrer  la  science  extraordinaire  de  notre  juris- 
consulte, surtout  si  Ton  songe  que  chaque  question  est 
discutée  dans  les  plus  menus  détails;  on  ne  peut  en  effet 
se  rendre  bien  compte  des  prodigieux  travaux  auxquels  de 
Luca  a  dû  s'assujettir,  qu'en  examinant  la  manière  dont 
chaque  point  en  particulier  est  exposé  :  aucun  aspect  des 
questions  n'est  négligé,  aucune  preuve  solide  n'est  oubliée 
et  aucune  raison  intrinsèque  ne  reste  dans  l'ombre. 

Mais  nous  devons  dire  aussi  que  cette  mine  si  riche  est 
d'une  exploitation  assez  difficile,  attendu  qu'elle  consiste 
en  une  juxtaposition  de  causes  qui  forment  rarement  des 
traités  complets,  disposés  méthodiquement;  aussi  est-il 
nécessaire  de  rechercher  péniblement,  dans  cet  arsenal 
immense,  l'endroit  précis  où  sera  exposé  le  point  qu'on  a 
en  vue  ;  toutefois  on  ne  perd  pas  son  temps  à  faire  cette 
recherche,  car  on  est  amplement  dédommagé  par  l'abon- 
dance et  la  précision  des  renseignements  qu'on  trouve. 
Ajoutons  néanmoins  qu'un  savant  juriconsulte  de  Spolète 
Nicolas  Falconi,  qui  se  donne  comme  disciple  de  de  Luca, 
afait  une  table  alphabétique  des  matières,  qui  facilite  singu- 
lièrement les  recherches  :  cette  table  forme  un  volume  in-fol. 

En  terminant  ce  rapide  aperçu,  nous  pouvons  répéter 
que  le  xvnc  siècle  se  termine  glorieusement,  au  point  de 
vue  de  la  science  juridique,  dans  la  personne  du  cardinal  de 
Luca.  Aussi  négligerons-nous  tous  les  canonistes  secondai- 
res, pour  clore  ici  la  première  partie  de  notre  étude  des 
principaux  commentateurs  du  droit  sacré. 
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IL  —  CONSULTATION 

Une  explication  trop  confuse  et  peu  exacte  de 
l'excommunication    ' 

Un  savant  ecclésiastique  vient  de  publierun  Catéchisme 
des  excommuniés,  dans  lequel  il  se  propose  de  résumer 
toute  la  doctrine  canonique  touchant  l'excommunication. 
La  pensée  qui  a  présidé  à  ce  travail,  est  assurément  très 
louable  ;  en  outre,  le  fragment  reproduit  par  Y  Univers  du 
1er  octobre  suffit  à  montrer  que  l'exposition  serait  claire 
et  facile,  si  la  doctrine  était  précise  et  exacte;  c'est  pour- 
quoi nous  aimons  à  croire  que  l'ensemble  de  cette  publica- 
tion est  digne  d'éloges.  Toutefois,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre, dans  tous  ses  détails,  la  doctrine  de  l'auteur; 
aussi  des  réclamations  se  sont-elles  déjà  produites  sur  la 
confusion  évidente  entre  les  excommuniés  ce  vitandi  »  et 
les  excommuniés  ce  tolérés  »  ;  cette  confusion  en  effet  appa- 
raît au  premier  coup  d'oeil,  et  conduit  déjà  l'auteur,  dès 
le  début,  aux  exagérations  les  plus  étonnantes.  On  doit 
même  ajouter  que  non  seulement  il  y  a,  sur  ce  point,  une 
déplorable  confusion,  mais  encore  que  l'auteur  semble 
faire  rentrer  tous  les  excommuniés  dans  la  catégorie  des 
«  vitandi  ». 

Nous  voici  donc  revenu,  d'un  seul  bond,  à  la  période 
antérieure  au  Concile  de  Constance,  et  les  mitigations  in- 
troduites par  la  célèbre  constitution  Ad  evitanda  du  pape 
Martin  V  sont  même  supprimées.  Cette  confusion  appa- 
raît dans  toute  la  série  des  questions  relatives  aux  effets 
de  l'excommunication  :  l'auteur  entasse  trop  à  la  hâte  tout 
ce  qu'il  trouve  dans  les  théologies  élémentaires,  sans 
même  soupçonner  que  des  distinctions  capitales  doivent 
être  introduites,  et  sont  absolument  nécessaires.  Une 
exposition  pratique,  par  forme  de  catéchisme,  dispense  à  la 
vérité  des  règles  de  l'exposition  scientifique,  qui,  partant 
des  définitions  et  divisions  rigoureuses,  prouve  toutes  les 
assertions  ;  mais  elle  ne  saurait  dispenser  de  l'exactitude 
doctrinale,  ni  d'une  précision  suffisante  pour  éviter  au  moins 
les  graves  méprises. 

Une  autre  confusion  particulière,  qui  découle  de  la 
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première,  se  trouve  dans  la  réponse  à  la  question  suivante  : 
«  Quels  sont  les  effets  immédiats  de  l'excommunication?  » 
En  effet,  l'auteur  répond  d'une  manière  absolue  et  sans 
distinction  aucune  que  «  l'excommunié  ne  peut  ni  recevoir, 
ni  administrer  aucun  sacrement  »  ;  or,  il  est  évident  qu'il 
y  a  une  grande  différence,  d'une  part  entre  administrer  et 
recevoir,  de  l'autre  entre  le  ministre  ce  excommunicatus 
vitandus  »,  et  celui  qui  est  simplement  ce  excommunicatus 
toleratus  ».  Nul  n'ignore  l'enseignement  de  tous  les  théo- 
logiens à  cet  égard  :  ce  An  excommunicatus  aliquando 
licite  conférât  sacramenta  »  ?  demande  S.  Liguori.  Et  il 
répond  :  «  Hicdistinguere  oportet  excommunicatum  vitan- 
«  dum  a  tolerato.  Toleratus  enim,  licet  ei  universe  sit 
«  vetitum  sub  gravi  sacramenta  ministrare  ex  Cap.  Aposto- 
«  licœàe  cleric.  excomm.  minist.,quando  tamen  est  requi- 
«  situs,  semper  licite  potest  qusecumque  sacramenta  con- 

«  ferre Excommunicatus  vero  vitandus  nequit,  etiam 

«  requisitus,  sacramenta  ministrare.  Probabiliter  tamen 
«  potest  ministrare  viaticum  et  etiam  extremam  unctio- 
«  nem,  quando  infirmus  nequit  aliud  sacramentum  susci- 
te père  (1).  » 

Une  troisième  confusion  qui  apparaît  encore  clans  le 
court  fragment  reproduit  par  Y  Univers,  consiste  à  faire, 
sans  réserve  aucune,  de  tous  les  ce  percussores  clericorum  » 
des  excommuniés  non  tolérés.  En  effet,  l'auteur,  après  avoir 
affirmé  que  tous  les  fidèles  ne  peuvent  avoir  avec  l'excom- 
munié que  les  seules  relations  de  nécessité,  dit  dans  une 
note  au  bas  de  la  page  :  ce  Il  s'agit  toujours  de  l'excom- 
munié propter  privilegiinn  (?)  clericorum.  Le  droit  canon  se 
montre  ici  d'une  rigueur  toute  particulière(Gury,  II,  957 et 
lanote).»Danscetteassertionencorel'auteur oublie:  l°que, 
d'après  l'enseignement  unanime  et  certain  des  théologiens 
et  des  canonistes,  fondé  sur  les  termes  formels  de 
l'Extrav.  ad  Evitanda,  les  seuls  ce  percussores  notorii  » 
étaient  excommuniés  non  tolérés,  et  tel  est  aussi  la  doc- 
trine de  Gury,  dans  le  passage  indiqué;  2°  que,  d'après 
un  sentiment  probable  de  plusieurs  interprètes  delà  cons- 
titution Apostolicœ  Sedis,  les  ce  percussores,  »  même  notoires, 
ne  sont  «  vitandi  »   qu'autant  qu'ils  ont  été  eux-mêmes 

1.  Thcol.  moi:  lib.  VII,  n"=  1G9,  170. 
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dénoncés.  D'après  cette  interprétation,  il  n'y  aurait  donc 
plus  aujourd'hui  d'excommuniés  non  tolérés,  que  ceux  qui 
ont  été  «  nominatim  denuntiati.  »  Bien  que  cette  doctrine 
puisse  être  contestée,  néanmoins  on  ne  doit  point  la  passer 
sous  silence,  surtout  quand  on  veut  donner  des  règles 
<c  pratiques  »  touchant  l'excommunication  et  ses  effets. 

Si  maintenant  nous  reprenions  en  particulier  certaines 
assertions  ou  réponses,  nous  aurions  encore  à  constater  le 
même  système  d'exagérations  ;  aussi  voit-on  se  vérifier 
sans  cesse  l'axiome  :  «  qui  non  distinguit,  confondit.  » 

Bornons-nous  aux  premières  questions  reproduites 
par  l'Univers  :  «  Les  exécuteurs  des  décrets  du  29  mars, 
lisons-nous  d'abord,  sont-ils  excommuniés?  L'auteur  ré- 
pond: «  Oui,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  la 
Bulle  Apostolicœ  Sedis»;  il  cite  ensuite  l'excommunication 
deuxième,  «contra  percussores  clericorum.  »  Voilà  donc 
tous  les  exécuteurs,  sans  exception,  même  ceux  qui  assis- 
taient passivement  à  l'exécution,  qui  donnaient  simple- 
ment des  ordres  aux  agents  subalternes,  etc.,  atteints  par 
le  canon  Violentas  inanus. ..injicientes.  L'auteur  oublie  com- 
plètement  ici  que  les  exécuteurs  des  décrets  peuvent  être 
atteints  par  des  articles  divers  de  la  Constitution  Apos- 
tolicœ Sedis,  et  qu'ils  n'appartiennentpas  tousàla  catégorie 
des  «  percussores  »  (1)  ;  mais  il  oublie  surtout  que  l'excom- 
munication, dite  du  canon,  n'atteint  pas  tous  ceux  qui  ont 
contribué  aux  crochetages,  etc. 

Passons  maintenant  à  une  nouvelle  question  qui  est  le 
complément  de  celle-ci  :  «  L'excommunication  frappe- 
t-elle  seulement  les  exécuteurs  des  décrets?»  L'auteur  se 
hâte  de  répondre  en  englobant  toutes  les  causes  soit 
physiques,  soit  morales  de  l'expulsion  des  religieux,  en 
se  fondant  toujours  sur  l'excommunication  deuxième  ;  or, 
nous  avons  démontré  précédemment  combien  est  peu  solide 
ceue  assertion,  prise  dans  sa  généralité,  et  en  tant  qu'elle 
embrasse  les  causes  morales  (2).  Aussi  pourrait-on  appe- 
ler au  moins  inexactes  ces  affirmations  trop  absolues,  qui 
devraient  être  universellement  vraies,  parce  qu'elles  sont 
affirmées  d'une  manière  générale  ;  il  importe  encore  de 
noter  qu'il  s'agit  d'un  «  catéchisme,  »  qui  devrait  se  con- 

1.  Voirie  Cononiste,  décembre  1SS0. 

2.  Le  Canoniste,  nov.  1880. 
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finer  dans  le  domaine  des  vérités  incontestables,  sans 
placer  jamais  sur  la  même  ligne  les  choses  certaines  et  les 
choses  douteuses. 

Enfin  l'auteur  se  demande  encore  :  a  Est-il  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  coups  ou  blessures  pour  que  l'excommunica- 
tion soit  encourue  ?  R.  Nullement  ;  ceux  qui  ont  simple- 
ment mis  la  main  sur  les  religieux  pour  les  expulser  sont 
excommuniés.  (S.  Alphonse  de  Liguori,De  censuris,n.  273, 
274,  278,  280.  —  Gury,  t.  II,  n.  941.)  »  Voilà  vraiment 
une  traduction  merveilleuse  de  manus  injicere,  et  une  inter- 
prétation assurément  trop  concise  des  textes  ;  aussi  est-il 
intéressant  de  rapprocher  de  la  citation  elle-même  les 
textes  allégués.  S.  Alphonse  dit,  dans  le  numéro  273  : 
«  Ad  incurrendam  igitur  hanc  excommunieationem  requi- 
«  ritur  ut  percussio  sit  mortaHter  peccaminosa,  et  etiam 

«  externe  gravis,  ut  docent  Bonac Sedhic  recte  notant 

«  Palaus,  Suarez,  Croix..,  quodsemperac  percussio  exis- 
«  timatur  graviter  injuriosa,  ratione  reverentiae  clerico 
«  debitae,  sufficiet  ad  censuram  quaevis  percussio  levis, 
«  etiamsi  levissimus  lactus  physicus  intercédât.  »  On  voit 
qu'il  s'agit  d'une  percussion  physiquement  légère,  et  mo  - 
ralement  grave,  c'est-à-dire  très  injurieuse  ;  or,  le  savant 
catéchiste  oublie  d'insister  sur  la  qualité  morale  de  l'acte, 
qui  est  pourtant  seule  ici  en  question.  Il  ne  faut  pas 
oublier  néanmoins  que  dans  les  faits  lamentables  qui 
eurent  lieu  lors  des  immortels  crochetages,  il  pouvait  y 
avoir  des  degrés  bien  divers  dans  le  caractère  injurieux 
des  actes  individuels  :  ainsi  un  agent  respectueux  et 
attristé  qui  aurait,  par  exemple,  pris  le  bras  d'un  religieux 
en  suppliant  celui-ci  de  sortir,  et  un  policier  insolent  qui 
aurait  fait  le  même  acte  matériel,  mais  d'une  manière 
violente,  brusque  et  menaçante,  ne  sauraient  être  mis  sur 
la  même  ligne.  Il  est  donc  nécessaire  de  spécifier  ici  que 
«  mettre  la  main  »  doit  impliquer  une  grave  injure,  si 
physiquement  il  n'y  a  que  «  levissimus  tactus.  » 

Le  numéro  suivant,  invoqué  par  l'auteur  du  catéchisme, 
consiste  à  tirer  certaines  conclusions  du  numéro  précédent, 
ou  à  énumérer,  soit  les  actes  dans  lesquels  aucun  contact 
physique  n'a  lieu,  sinon  avec  la  «  adhaerentia  personsB,  » 
soit  la  percussion  réelle  de  la  personne  elle-même,  mais 
avec  certaines  circonstances  qui  sembleraient  rendre  le  fait 
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excusable;  «  percussio  facta,  consentiente  clerico,  vel  a 
clerico  in  seipsum,  »  etc.  Toutes  ces  circonstances  sont  as- 
sez étrangères  à  la  question  spéciale  qu'il  s'agissait  d'éta- 
blir, c'est-à-dire,  à  l'acte  de  mettre  la  main,  sans  coupsni 
blessures,  sur  des  clercs  ou  des  religieux. 

Dans  le  numéro  278,  S.  Liguori  montre  comment  la 
percussion  légère  peut  devenir  grave  en  raison  des  cir- 
constances de  personnes,  de  lieu,  de  temps,  etc.  :  ainsi 
frapper  légèrement  un  Evoque,  ou  môme  un  simple  clerc 
soit  en  présence  d'un  Evèque  ou  d'un  prélat,  soit  à  l'église, 
etc.,  rend  moralement  grave  la  percussion  physiquement 
légère. 

Un  seul  détail  serait  à  signaler  dans  cet  alinéa,  comme 
se  rapportant  à  la  question  proposée  :  «  Ratione  personœ 
lœdentis,  ut  si  officialis  laicus  auctoritative  percutiat  cleri- 
cum  ))  ;  or,  S.  Liguori  ne  parle  que  du  cas  particulier  où 
la  percussion  aurait  le  caractère  d'un  châtiment  corporel, 
infligé  «  auctoritative.  »  L'assertion  du  catéchiste,  prise 
dans  sa  généralité,  n'est  donc  pas  encore  établie  par  ce 
passage  invoqué  d'une  manière  trop  superficielle  ;  il  s'agit 
de  cas  particuliers  appartenant  au  genre  que  le  catéchisme 
affirme  «in  confuso  »  et  sans  les  distinctions  voulues. 

Enfinle  numéro  280apourobjetlesdeux  doutes  suivants: 
«  An  in  dubio  percussio  judicanda  sitlevis  aut  gravis?  An 
incurrat  hanc  censuram  qui  clerico  venenum  praebet?  »  Il 
ne  s'agit  donc  point  encore  de  ce  qui  constitue  le  point 
précis  de  la  question.  Beaucoup  moins  le  texte  invoqué 
du  P.  Grury  est-il  apte  à  prouver  l'affirmation  universelle 
qui  nous  occupe,  puisque  le  savant  moraliste  se  borne  à 
consacrer  sept  ou  huit  lignes  à  l'exposition  du  canon  Si 
quis,  svadente  diabolo. 

Il  faudrait  donc  préciser  davantage  la  question,  et  al- 
léguer des  preuves  plus  spéciales  ;  aussi  le  Catéchisme  des 
excommuniés  reste  encore  ici  dans  ce  vague  déplorable  qui 
laisse  prise  à  toutes  les  exagérations,  et  pourrait  induire 
en  erreur  les  fidèles  et  môme  les  confesseurs. 

Après  ces  observations,  il  reste  à  conclure  que  les 
preuves  indiquées  ne  prouvent  pas,  et  que  des  distinctions 
sont  nécessaires  :  l'acte  de  mettre  la  main  sur  les  religieux 
pourles  expulser  peut,  sans  aucun  doute,  en  vertu  du  mode 
et  des  circonstances,  constituer  un  fait  mortellement  cou- 
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pable  «  in  ratione  actus  externi  »,  et  par  suite  entraîner 
l'excommunication  ;  mais  d'autre  part,  il  n'est  pas  impos- 
sible non  plus  que  l'acte  extérieur  se  produise  d'une  ma- 
nière assez  convenable  et  respectueuse,  de  la  part  d'un 
agent  subalterne,  étranger  à  la  mesure  prise,  pour  n'être 
pas  gravement  injurieuse  ;  or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
canon  Si  quis,  suadente  diabolo  du  deuxième  concile  de  La- 
tran,de  même  que  l'excommunication  deuxième  (inter  ge- 
neraliter  reservatas)de  laConstit.  Apostolicœ Sedis,ne  porte 
pas  simplement  crinjicientes  manus» ,  mais  «violentas  manus, 
suadente  diabolo,  injicientes  »  ;  il  faut  donc  une  violence  ou 
une  injure  extérieurement  grave,  c'est-à-dire  une  violence 
mortellement  coupable  en  raison  de  l'acte  extérieur  (1). 
Il  importe  de  rester  dans  les  limites  assignées  par  le  droit, 
et  de  ne  pas  être  plus  sage  ni  plus  sévère  que  l'Eglise 
dans  la  répression  des  crimes  ou  délits.  Toute  exagération 
est  d'autant  moins  acceptable  ici  que  la  crainte  salutaire 
des  censures  ecclésiastiques  est  aujourd'hui  très  affaiblie; 
c'est  pourquoi  les  excès  de  langage  n'ont  eu  et  n'auront 
d'autre  résultat  que  de  troubler  inutilement  les  âmes  ti- 
morées, sans  faire  la  moindre  impressionsurlescoupables. 
Nous  n'avons  pas  à  préciser  ici  la  doctrine  si  vaguement 
énoncée  dans  le  catéchisme,  puisqu'elle  a  été  exposéepré- 
cédemment  avec  les  principales  distinctions  requises. 


Pendant  que  nous  écrivions  ces  lignes,  un  savant 
canoniste  intervenait  pour  apprécier  les  notes  contradic- 
toires publiées  dans  Y  Univers,  et  auxquelles  nous  faisons 
allusion.  S'attachant  à  établir  que  tous  les  percusseurs 
notoires  des  clercs  sont  excommuniés  vîtandi,  il  semble 
inférer  que  tous  «  les  tristes  exécuteurs  des  décrets  »  doi- 
vent être  considérés  comme  appartenant  à  cette  catégorie. 
Or,  il  nous  semble  assez  démontré  que  le  contraire  est 
au  moins  très  probable  (2). 

Dans  un  prochain  article,  nous  examinerons  si  la 
célèbre  Extravagante  Ad  evilanda  scandala  de  Martin  Va 
été  réellement  modifiée  par  la  constitution  Apostolicœ 
Scdis,  quant  à  la  clause  relative  aux  «  percussores  notorii 

1.  Voir  le  Canoniste,  anu.  1880,  p.  433-441. 

2.  Décembre  1*80. 


—  413  — 

clericorum.  »  Le  docte  canoniste,  auteur  de  la  savante 
lettre  publiée  le  29  octobre,  ne  le  croit  pas;  nous  avons 
nous-mème  rappelé  plus  haut  que  ce  point  reste  assez 
obscur  pour  donner  lieu  à  deux  sentiments  opposés.  Nous 
établirons,  dans  un  prochain  article,  les  fondements  de 
ces  deux  opinions  ;  mais  nous  nous  hâtons  de  dire,  par 
avance,  que  le  savant  auteur  de  ladite  lettre  est  loin  d'a- 
voir fourni  toutes  les  raisons  qu'on  peut  alléguer  de  part  et 
d'autre,  surtout  en  faveur  de  l'opinion  qui  ne  reconnaît 
plus  qu'une  seule  catégorie  d'excommuniés  «  non  tolérés  ». 
D'autre  part,  il  urge  un  peu  trop  ses  conclusions,  lorsqu'il 
veut  établir  que  le  sentiment  le  plus  favorable  à  la  liberté 
impliquerait  l'abrogation  totale  de  l'Extravagante  Ad  evi- 
tanda;  il  oublie  du  reste  le  prologue  de  la  constitution 
Apostoîicœ  Sedis,  déclarant  «  ut  ex  quibuscumque  censuris 
sive  excommunicationis  sive  suspensionis  sive  interdicti, 
quse  per  modum  latte  sententise  ipsoque  facto  incurrendse 
hactenus  impositae  sunt,  nonnisi  illse  quas  in  hac  ipsa 
Constitutione  inserimus,  eoque  modo  quo  inserimus  robur 
exinde  habeant  ».  Cette  nouvelle  constitution  forme  donc 
toute  la  base  actuelle  du  droit  sacré  touchant  les  censures  ; 
c'est  pourquoi  il  faut  avant  tout  s'en  tenir  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  cette  constitution;  or,  l'examen  attentif  de  ce 
document,  si  précieux,  a  fait  naître,  clans  l'esprit  des  com- 
mentateurs, certains  doutes  assez  sérieux  touchant  la 
question  discutée  par  le  canoniste  qui  intervient  en  dernier 
lieu  dans  l'Univers,  et  dont  nous  aimons  à  reconnaître  la 
compétence  véritable. 

Nous  nous  bornons  ici  à  prendre  rang  parmi  ceux  qui 
admettent  deux  opinions  «  intrinsèquement  »  probables, 
aussi  longtemps  que  le  Saint-Siège  n'aura  pas  prononcé 
sur  ce  point;  nous  réservons  donc  pour  un  article  spécial 
l'exposition  des  preuves  et  des  raisons  qu'on  peut  alléguer 
de  part  et  d'autre. 

Mais  ce  que  nous  tenons  k  signaler  sans  délai,  c'est  la 
confusion  commune  dans  laquelle  semblent  tomber  les  trois 
correspondants  de  Y  Univers;  ils  paraissent  croire  que  les 
«  auteurs  et  exécuteurs  »  des  décrets  tombent  indistincte- 
ment sous  l'excommunication  du  canon,  comme  si  toute 
violation  des  immunités  ecclésiastiques  constituait  le 
crime  delà  percussion  des  clercs!  Or,  il  est  bien  évident 
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qu'entre  les  charpentiers  ou  les  serruriers  qui  crochetaient 
les  portes,  et  les  agents  de  police  qui  arrachaient  violem- 
ment les  religieux  de  leurs  paisibles  cellules,  il  y  a  une 
grande  différence,  au  point  de  vue  de  la  percussion  des 
clercs.  N'est-il  pas  certain  que  l'excommunication  deuxième 
Violentas  manus  injicientes  in  clericos,  n'est  encourue  qu'au- 
tant que  la  personne  elle-même  a  été  physiquement 
atteinte  en  quelque  chose  (1)? 

Or,  il  me   semble  qu'il  y  a   encore  lieu  à   discerner 

un    clerc    d'une   porte Il   faut   donc  sortir    de    ces 

confusions,  qui  tendent  à  altérer  le  véritable  sens  et  la 
portée  réelle  des  peines  ecclésiastiques;  ne  faisons  pas 
dire  à  l'Eglise  ce  qu'elle  ne  dit  point,  lors  même  que  nos 
exagérations  sembleraient  avoir  le  résultat  le  plus  salu- 
taire :  tout  le  mérite  de  l'interprète  consiste  dans  la  scru- 
puleuse fidélité  ou  exactitude  à  reproduire  le  sens  delaloi. 
Mais,  s'il  est  vrai  que  l'excommunication  du  canon  n'at- 
teint pas  d'une  manière  certaine  les  auteurs  des  immortels 
décrets  du  28  mars,  en  tant  que  ces  auteurs  rentrent  dans 
la  catégorie  des  causes  morales  (2);  si  elle  n'atteint  pas 
même  tous  les  exécuteurs  proprement  dits  de  ces  décrets, 
il  est  vrai  aussi  qu'il  y  a  d'autres  excommunications  diver- 
sement applicables  aux  uns  et  aux  autres  (3).  Toutefois,  il 
importe  de  ne  point  oublier  que,  dans  ce  deuxième  cas, 
tous  les  excommuniés  non  dénoncés  sont  «  tolérés  »,  et 
non  «  vitandi  :»;  c'est  pourquoi  nous  retrouvons  toujours 
l'exagération  doctrinale  que  nous  nous  proposions  de  si- 
gnaler ici,  et  dans  laquelle  tombe  encore,  à  notre  avis,  le 
docte  canoniste  qui  intervient  en  dernier  lieu  clans  Y  Uni- 
vers. C'est,  du  reste,  ce  qui  apparaîtra  assez  clairement  aux 
yeux  de  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  lire,  avec  une  cer- 
taine attention,  toute  la  série  des  articles  consacrés  jus- 
qu'ici à  exposer  les  premiers  anathèmes  de  la  constitution 
Apostolicœ  Sedis. 

1.  Voir  le  Canoniste,  déc.  1880. 

2.  Canoniste,  1880,  p.  405-415. 

3.  L.  c.  p.  435. 
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III.  —  AGTA  SANGTiE  SEDIS 


1°  S.    CONGRÉGATION    DU    CONCILE 

Nous  reproduisons,  d'après  les  Acta  S.  Sedis,  une  cause  matri- 
moniale discutée  au  sein  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  le  11  dé- 
cembre 1880  et  le  9  avril  1881.  Il  s'agit  de  l'empêchement  de  clan- 
destinité, qui  rendait  nul  un  mariage  contracté  entre  le  prince  Pierre  P. 
et  la  comtesse  Théodora.  Aussi  cette  cause  rentre-t-elle  dans  la  ca- 
tégorie de  celles  que  nous  reproduisons,  attendu  qu'elle  n'est  pas  en- 
tièrement restreinte  aux  limites  d'un  fait  particulier,  mais  fournit 
quelque  lumière  soit  sur  laloi  du  Concile  de  Trente,  sess.xxiv,  chap.  1 
de  Reform.  matrim.,  soit  sur  la  légitimité  des  enfants  nés  d'un 
mariage  nul,  mais  célébré  de  bonne  foi  devant  l'Eglise. 

Gompendium  facti.  Die  6  Aprilis  anni  1870  Princeps  Petrus  P. 
annos  natus  40,  Lutetiœ  Parisiorum  a  sex  circiter  annis  degens, 
emigratlonis  causa,  et  Comitissa  Théodora  vidua,  ejusdem  dicecesis, 
satatis  suse  anno38,  quse  dictam  urbempaucisantea  diebus  petierat, 
ad  matrimonium  contrahendum,  de  facto  nuptias  in  privata  domo 
cujusdam  sacerdotis  Josephi  H.  a  quo  nuptialem  benedictionem  re- 
cepere,  inter  se  iniverunt.  Privatam  quoque  syngrapham  contracti 
conjuMi,  suo  aliisque  duobus  nominibus,  quatestibus,  subsignatam, 
pra?d  ictus  Sacerdos  Principi  tradidit. 

At,  ad  tramites  sacrorum  canonum  ac  Tridentini  Concilii  sanc- 
tionum,  res  processisse  non. videntur ;  siquidem,  uti  ex  actis  proces- 
sualibus  in  Parisiensi  curia  exaratis  colligitur,  neque  Sacerdos  erat 
proprius  sponsorum  parochus,  neque  delegationem  a  proprio  ipso- 
rumparocho  vel  Ordinario  obtiuuerat,  neque  duo  testes  insyngrapha 
subsignati  ritui  nuptiali  adfaisse  videntur,  sed  tantum  mulier  quœ- 
dam,  Comitissse  cubicularia. 

Paucis  a  sic  inito  connubio  elapsis  diebus,  conjuges  Bruxellas 
perrexerunt,  animp  inibi  figendi  domicilii,  ubi  degentibus,  mulier 
utero  gravis  fîlium  enixa  est  die  17  Februarii  anni  1872. 

Verum  duos  vel  très  post  annos  a  pueri  nativitate,  de  validitate 
hujus  matrimonii  suspicio  exortaest,  quaquidemindies  excrescente, 
Princeps  totis  viribus  adlaboravit,  utconjugem  Theodoram  ad  reno- 
vandum  consensum  coram  proprio  Parocho  et  testibus  induceret, 
ipsaque  constanter  renuente,  se  ab  invicem  separarunt,  ac  separati 
semper  in  posterum  permanserunt. 

Aliquo  tandem  tempore  transacto,  Théodora  archiepiscopalem 
Curiam  Parisiensem  adiit,  petens  ut  matrimonium  ab  ipsa  cum 
Principe  contractum  nullum  declararetur;  etrelatione  facta  Aposto- 
licœ  Sedi,  die  16  Junii  1879,  Erao  Archiepiscopo  Parisiensi  commis- 
sum  est,  ut  ad  tramitem  Const.  Bcnedicti  XIV-Dei  Miseratione- 
proccderet  ad  instruendam  hanc  causant  matrimonialem,  usque 
ad  sententiam  defînitivam. 

Emus  Archiepiscopus  judicem  delegavit  ac  tribunal  rite  consti- 
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tuit,  a  quo  actis  ad  exitura  perductis,  atque  vineuli  Defensore  mini- 
me contradicente,  definitiva  sententia  lata  est,  qua  aullitas  matri- 
monii,  ob  dirimens  clandestinitatisimpedimentumfuit  declarata.  Ab 
hac  sententia  protinus  appellavit  ad  S.  C.  C.  vineuli  defensor  ex 
ot'ilcio. 

Discepiatio  synoptiea. 

Comitiss^e  defexsto.  —  Ac  in  primis  orator  qui  pro  nullitate 
pugnat,recolitimpedimentumclandestinitatis!,  acltradita  per  Scavini 
Theol.  Mor.  toin.  IV,  p.  509  edit.  Paris,  situm  esse  in  decreto  Tri- 
dentini  Concilii  sess.  xxiv,  cap.  1  de  Réf.  Matr.  quo  prsecipitur  ut 
cuncta  fidelium  matrimonia  celebrentur  coram  proprioParocho,  vel 
alio  Sacerdc-te  de  ipsius  Parochi  aut  Ordinarii  licentia,  et  simul  co- 
ram duobus  vel  tribus  testibus;  ac  matrimonia  aliter  contracta,  ir- 
rita et  nulla,  conjugesque  ad  sic  contrahendum  inhabiles  omnino 
deelarantur;  ita  ut  teste  S.  C.  C.  pênes  Fagnanum,  hujusmodi  clan- 
destina  conjugia  neque  in  sponsalia  transire  possint. 

Jamvero,  cum  agaturin  themate  de  matrimonio  contracto  inloco 
ubi  Tridentinum  promulgatum  fuit,  cumque  defecerint  proprius  Pa- 
rochus,  sive  Sacerdos  de  Parochi  vel  Ordinarii  licentia,  neenonbini 
saltein  testes;  ambigendum  non  esse  ait,  quin  hujusmodi  matrimo- 
nium nullum  et  irritum  prorsus  sit  declarandum. 

Quod  autem  de  facto,  subsumit,  haec  omnia  in  casu  defecerint, 
ex  jurata  conjugum,  Sacerdotis  qui  matrimonio  praefuit,  ceterorum- 
que  testium  unanimi  depositione,  abunde  colligitenet.  Juratam  porro 
conjugum  depositionem  maximo  in  pretio  habendam  esse  docet  Bal- 
dus  in  leg.  Te&liwm  If.  de  Testib.  n.  30;  et  sacri  canones  fidem  ha- 
bendam esse  conjugum  confessioni,  deinconsummationedeponentium 
prsecipiunt,  uti  patet  ex  cap.  Proposai  4  de  probat.  Consonant  re- 
solutiones  S.  C.  G.  praecipue  in  Burdigalen.  Dispensationis  matri- 
monii  diei  26  Februarii  Î825,  §  In  summario.  Quanti  vero  valeat 
conformis  depositio  omnium  testium,  quavis  exceptione  majorum, 
nemo  est  qui  ignoret,  cum  duo  testes  conformes  plenam  probationem 
faciant  :  L.  Ubi  numerus  ff.  de  Test.  ;  cap.  Super  hoc  de  renunc.  ; 
cap.  In  nostrade  test,  et  attestât.  Quod  si  accédât  ipsius  rei  jurata 
confessio,  Sacerdotis  nempe  qui  nuptiis  benedixit,  absque  licentia 
parochi  vel  Ordinarii,  res  extra  omnemdubitationisaleamcertocer- 
tius  ponitur;  judicialis  enim  rei  confessio  cui  testium  omnium  con- 
formis depositio  suffragetur,  est  regina  probationum,  facit  rem  ma- 
nifestam,  inducit  notorium  juris,  et  habet  vim  sententia3  et  rei 
judicatœ  :  Reiffenst.  lib.  II  Décret,  tit.  18,  n.  02  et  01. 

Jamvero,  prosequitur,  ex  hac  unanimi  et  conformi  jurata  depo- 
sitione conjugum,  testium  etSacerdotis  quinuptiisbenedixit,  viginti 
desumuntur,  qua?  simul  sumptalucemeridiana  clariusdemonstrant, 
matrimonium  de  quo  in  themate,  irritum  et  nullum  prorsus  esse  ob 
impedimentum  clandestinitatis  proprie  dicta?.  Ac  1.  constare  susti- 
net  mulierem  tempore  contractus  matrimonialisParisiis  domicilium 
non  habuisse.  Sane  ipsa  deposuit,  se  prïdie  tantum  diei  nuptiarum, 
Parisios  adventasse,  atque  ad  hoc  adamussim  ut  matrimonium  con- 
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traheret,  et  Bruxellas  cleinde  reverteretur,  animo  inibi  figendi  do- 
niicilii.  Consonant  depositiones  Principis,  Sacerdotis  aliorumque 
testium.  Ex  quo  concludit  orator,  mulierem,  tempore  quo matrimo- 
nium  contraxit,  domicilium  Parisiis  non  habuisse. 

2.  Constare  mulierem,  e  Lithuania  venientem  nulla  secumtulisse 
monumenta,  quibus  Sacerdos  mandatum  haberet  adsistendi  matri- 
monio,  eui  adstipulatur  confessio  ipsius  Sacerdotis,  dicentis  nullam 
ad  matrimonium  contrahendum  obtinuisse  delegationem. 

3.  Constare  quod  Sacerdos  H.  neque  a  Curia  Archiepiscopali 
Parisiensi  delegationem  acceperat. 

4.  Constare  matrimonium  hoc,  vere  fuisse  contractum  die  6  Apri- 
lis  1870  in  sedibus  Sacerdotis.  Patere  ait  ex  chartula,  ab  ipso  Sacer- 
dote  tradita  Principi,  post  iuitum  conjugium  et  ex  depositionibus 
dicti  Sacerdotis,  viduae,  Principis,  nec  non  ex  depositionibus  alio- 
rum  testium. 

5.  Constare  praefatum  Sacerclotem,  ad  hoc  electum  fuisse  ab  uno 
Principe.  Id  declucitur  ex  confessione  mulieris,  Sacerdotis  et  Prin- 
cipis ipsius. 

6.  Constare  Sacerclotem  H.  nullo  unquam  tempore  fuisse  pro- 
prium  Parocbum  sive  Principis,  sive  viduae,  tam  in  Polonia  quam 
Parisiis.  Hoc  testantur  conjuges  et  Sacerdos  ipse. 

7.  Constare  matrimonium  ita  secreto  fuisse  contractum,  sive  ne 
prioris  viri  familia  oifensionem  susciperet,  sive  ne  uxoris  bona  a 
Grubernio  Russo  tribuerentur  fisco  :  ex  eo  quod  Princeps  exul  erat, 
et  propter  politlcas  vicissitudines  damnatus. 

8.  Constare  ad  secretum  servandum,  neque  testes  vocatos  fuisse, 
anamque  tantum  puellam  fuisse  praesentern.  Consonat  depositio  Sa- 
cerdotis aientis  se  non  exegisse  preesentiam  duorum  testium,  duoque 
nomina  testium  in  chartula  subsignata,  ab  ipso  conscripta  ex  arbi- 
trio  fuisse.  Tandem  consonat  depositio  Principis  testantis,  praeter 
puellam  S.  neque  virum,  neque  servum,  nec  ancillam  matrimonio, 
qua  testes,  interfuisse. 

9.  Constare  quod  ad  servandum  secretum,  matrimonium  hoc  in 
regestis  parochialibus  transcriptum  non  fuit,  et  illius  probatio  pen- 
debat  a  chartula,  quam  Sacerdos  Principi  tradiderat.  Id  eruitur  ex 
depositionibus  Sacerdotis  ipsius,  conjugum  etpuelheS. 

10.  Constare  conjuges  intentionem  habuisse  serio  et  libère  ma- 
trimonium contrahendi. 

11.  Constare  mulierem,  quaquaversus,  in  bona  fide  extitisse,  et 
retinuisse  matrimonium  valide  fuisse  contractum. 

12.  Constare  ex  hoc  matrimonio  natum  fuisse  infantem  mense 
Februarii  anni  1872.  Hoc  colligitur  ex  regesto  baptizatorum  Eccle- 
siœ  parochialis  S.  Bonifacii  in  Ixelles,  suburbio  Bruxellensi,  nec 
non  ex  conformibus  depositionibus  conjugum  ettestis  D. 

13.  Constare  nonnisi  post  quatuor  vel  quinque  annorum  spatium, 
dubium  serio  conceptum  fuisse  a  conjugibus  circa  matrimonii  vali- 
ditatem.  Ici  delucitur  ex  depositionibus  conjugum  et  testium,  qui 
testantur  nonnisi  circa  annuni  1875  vel  1876  hujusmodi  dubium  se- 
rio enatura  fuisse. 

14.  Constare  mulierem,   cognita  nullitate  matrimonii,  statim  a 
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Principe  recessisse.  Hoc  probat  depositionibus  ipsius  mulieris  aien- 
tis,  cohabitation  em  cessasse  ab  anno  1875  vel  1876,  et  testis  D. 
deponeniis  eamdem  cohabitationem  cessasse  ab  anno  1875. 

15.  Constare  conjuges  nunquam  consensum  rénovasse,  neque 
inter  se,  neque  coram  proprio  Parocho.  Id  evincere  studet  ex  depo- 
sitionibus conjugum  et  testium,  qui  fere  unanimiter  testati  snnt, 
Principeiu  omnem  dédisse  operam,  ut  mutuus  consensus  coram  pro- 
prio Parocho  testibusque  requisitis  renovaretur  ;  sed  mulierem  cons- 
tanter  renuisse. 

16.  Constare  conjuges  nunquam  sanationem  in  radice  ab  Apos- 
tolica  Sede  postulasse. 

17.  Constare  mulieremjudicium  instituisse  nullitatis  matrimo- 
nii.  Id  evidenter  probari  tenet  ex  firma  volnntate  ipsius  mulieris  pe- 
tendi  declarationem  nullitatis,  judiciParisiensimanifestata,  nec  non 
ex  judicis  ipsius  definitiva  sententia,  qua  nullitas  matrimonii  décla- 
rât ur. 

18.  Constare  mulierem  modo  non  duci  ad  postulandam  declara- 
tionem nullitatis  sui  matrimonii,  eo  quod  aliud  matrimonium  con- 
trahere  cupiat. 

19.  Constare  conjngum  reunionem  esse  impossibilem.  Sane 
mulier  interrogata  de  rationibus  eam  impellentibus  ad  nullitatem 
petendam,  respondit  :  defectus  totius  respectus,  mina?  violenta?  Frin- 
cipis  erga  me,  meosque  filios;  ejus  affectata  impietas,  electio  insti- 
tutoris  pro  meo  filio,  ad  sectam  internationalem  pertinents,  efli- 
ciebant  ut  ejus  violentias  continuo  extimescere  deberem.  Adjecit 
etiam  :  contemptus,  quo  prosequorPrincipem,  propter  ejus  abusum 
fiducia?  mese,  nunquam  sineret  ut  unio  ha?c  apud  Ecclesiam  instau- 
raretur.  Qua?  omnia  una  ferme  écho  confirmantur  a  supradictis  tes- 
tibus,  inter  quos  D.  Henszel  deposuit  se  plurimum  adlaborasse,  ut 
conjuges  adconcordiam  et  renoAationem  consensus  adduceret  ;  sed 
incassum,  quia  mulier  constantissime  restitit.  Nondifformis  tandem 
est  depositio  Principis. 

20.  Constare  démuni  non  adfuisse  collusionem  inter  conjuges, 
ad  nullitatis  sententiam  obtinendam.  Id  deducitur  ex  unanimi  depo- 
sitione  conjugum  et  testium,  qui  unanimiter  déclarant,  Principem 
convalidationem,  viduam,  e  contra,  sententiam  nullitatis  toto  corde 
optare. 

Ex  juratis  ergo,  concludit  orator,  depositionibus  conjugum,  Sa- 
cerdotis,  qui  nuptiis  benedixit,  puella?  qua?  unice  matrimonio  adsti- 
tit,  et  omnium  testium  inductorum,  luculentissime  apparet,  matri- 
monium hoc  contractum  fuisse  absque  pra?sentia  proprii  Parochi  et 
saltem  duorum  testium,  ideoque  de  ejus  nullitate  ambigendum  non 
esse.  Fortius  id  tenendum  putat,  si  qualitates  qua?  mulierem  bellis- 
sime  exornant,  pra?  oculis  habeantur.  Ipsa  enim,  testibus  Judice 
Parisiensi  et  aliis,  est  mulier  christiana,  ex  honorabili  familia  orta, 
humanissima  educatione  decorata,  a?stimatione  et  veneratione  digna, 
pietati  et  christiana?  charitati  in  pauperes  assidue  dedita.  Jamvero 
mulieri  probata?  conscientia?.  qua?  jurât,  matrimonium  clandestinum 
bona  fide  contraxisse,  omnem  fidem  adhibendam  esse,  prœsertim 
cum  alter  conjux  omnesque  inducti  testes  in  idem  unanimiter  conve- 
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niant,  una  écho  docent  doctores,  tenuitque  S.  C.  C.  in  Jawuen.  Dis- 
pensationis  matrimonii  diei  27  Aprilis  1844,  §  Frustra.  Matrimc— 
nium  ergo,  de  quo  in  casu,  vere  et  proprie,  in  sensu  Ecclesise,  clan- 
destinum  fuisse  colligit  defensor  ideoque  ipsojure  nullum  et  irritum. 
Ycrurntamen,  prosequitur  orator,  puer  natus  ex  hujusmodi  ma- 
"trimonio,  a  eonjugibus  habito  tamquam  valide  inito,  Principis,  du- 
bitundumnonest,  etnernounquamdubitavit  debonafide  dispositione, 
illegitinii  dicuntur  filii  ex  copula  fornicaria  orti;  qui  vero  ex  ju>tis 
nnptiis,  vel  ex  niatrimonio  putative  justo  orti  sunt,  concurrente  bo- 
na  fide  amborum  conjugum,  vel  etiani  unius  saltem  ex  eis,  in  favo- 
rem  liberorum,  legitimi  dicendi  sunt.  Patet  ex  cap.  2  Qui  filii  sint 
legitimi,  et  docent  Reifi'enst.  eod.  tit.  num.  5;  Schmalzg.  h.  tit. 
num.  10;  De  Luca,  de  Bote  dise.  145,  num.  113. 

Cum  autem  in  casu  conjuges  bona  fide  contraxerint  coram  Près- 
bvtero,  qui  nomine  Ecclesiee  eorummatrimoniobenedixit,  ambigen- 
dum  non  esse,  edicit,  de  legitimitate  filii.  Principem  autem  in  bona 
fide  fuisse  ex  eo  deducit,  quod  ipse  testatus  est  se  judicasse  Sa- 
cerdotem  principalia  juris  ceci  siastiei  fùndamenta  n&visse. 

At  quidquid  sit  de  bona  fide  dispositione  juris  est  legitimus. 
Sane,  juris  Comitissie  :  et  hoc  sufficitomnino,  ex  dispositione  juris, 
ad  filium  legitimtim  declarandum  :  secus  enim,  ad  instar  monstri,  par- 
tim  legitimus  et  partira  illegitimus  esset  ;  quod  concipi  nullo  modo 
potest,  ad  traclita  per  Schmalzgr.  loc.  cit.  Accedit  etiam  Principem 
optare  filium  esse  legitimum,  atque  ob  id  sa?piusinstetisse,  ut  mil- 
lier consensum  renovaret.  De  legitimitate  ergo,  concludit  orator, 
hujus  filii  dubium  oriri  non  potest. 

Defexsoris  sacri  vixculi  aximadversioxes. —  Conquerituriste, 
quod  defensor  apud  Curiam  Parisiensem  nil  egerit  pro  validitate 
matrimonii  tuenda;  et  postea  tria  in  capita  suas  animadversiones 
dispertitur,  in  quorum  primo  de  actibus  processualibus;  in  secundo 
de  facti  certitudine;  in  tertio  démuni  de  juris  dispositione  certat. 

Ad  primum  igitur  orationis  caput  deveniens,  qusedani  in  actis 
déesse  sustinet,  quse  ad  veritatem  adstruendam  indubie  necessaria 
esse  contendit.  Totius  rêvera  qiuestionis  cardinem  reperiri  debere 
tenet  in  agendi  ratione  SacerdotisH.  qui  vel  sacrilegus  vel  mendax 
dicendus  est.  Ipse  siquidem  matrimonio  benedixit,  in  bona  fide  con- 
juges reliquit,  et  modo  matrimonium  ipsum,  ex  defectu  jurisdictio- 
nis,  nullum  déclarât.  Age  de  praedicti  Sacerdotis  moribus,  de  quibus 
certo  certius  in  tali  causa  inquisito  erat  peragenda,  nullum  in  pro- 
cessu  habetur  verbum,  cum  tantum  ille  perhibeat  exulasse  a  pâtria 
atque  fixisse  Parisiis  domicilium,  in  para.-cia  S.  Pbilippi.  Neque  ul- 
terius  Archiepiscopum,  neque  Yicarium  generalem,  nequeParochum 
S.  Germani,  incujus  parœcia  morabatur  sponsus,interrogatos  fuisse 
constat,  de  concessa  vel  non  licentia  eidem  Sacerdoti,  quam  modo 
acceptam  hic  denegat;  neque  demum  a  testibusin  processu  adductis 
a  muliere,  unde  hoc  scirent,  expetitur  ;  cum  de  facto  occultoagere- 
tur  quod  ex  sola  Sacerdotis  confessione  cognosci  poterat.  Sed  praa 
ceteris  graviorem  defectum  lamentatur  vindex  in  omissione  auditio- 
nis  testium,  qui  subscripti  extant  in  fide  Matrimonii,  exarata  manu 
ipsius  presbyieri.  Omissionem  enim  hujusmodi  nullimode  excusari 
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posse  tenet;  quandoquidcm  ipae  Sacerdos  fatetur  eosdem  defnissein 
matrimonii  celebratione  et  dein,  ne  forte  in  contradictionem  iiicide- 
ret,  asserit  ipsis  patefecisse  fraudera,  et  eos  liane  adprobassa.  Tan- 
dem aaimadvertitqno  millier  epistolamanno  1878  sibia  presbyteroH. 
conscriptam  judici  exhibait,  deque  hae  presbyte?  inquisitus  re- 
posuit  :  «Scripseram  hancliteram,  ut  accusationem  averterera,  qua 
dicebatur  me  spoliare  fortunis  voluisse  Comitissam,  favore  Princi- 
pis.  »  Ex  hac  porro  responsione  dubium  oriri,  urget  quamdam  collu- 
sionem  intercessisse  inter  mulierem  et  Sacerdotem,  vel  saltem,  in- 
tuitu  querimoniarum  rnulieris,  eumdem  turpiter  mentiri.  Harum  at 
•  yero  litterarum,  quse  maximarn  afi'errelucem  poterant,  neexemplar 
quidem  in  actis  reperiri  queritur.  Quare  exiis  omissionibus  deducit 
non  omnia  in  lueeclarescere;  subindequejudieiicomperendinationem 
ex  tôt  tantisque  substumtialibus  in  processu  défections  a  S.  G.  de- 
cernendam  esse  concludit  ad  hoc  at  processuales  actus  expleantur. 

Ad  secundum  caput  deinde  progrediens,  totus  in  eo  est  Matri- 
nionii Defensor  ut  certitudinem  celebrati  conjugii  asserat,  tum  ex 
fide  authentica  celebrationis,  exarata  manu  Sacerdotis,  qui  ritus 
omnes  Ecclesia?  adhibuit;  tum  ex  facto  eonjugum,  qui  ex  die  cele- 
bratarum  nuptiarum  juribus  matrimonii  operam  dederunt,  et  filium 
inde  ortum,  utlegitimum  inscribi  curaruntin  regestis  baptizatorunLj 
tum  denique  ex  facto  ipsius  Sacerdotis,  qui  praster  testimonium  ex- 
hibitum  ad  famam  sponsorum  prsecavendam,  Patrini  munus  in  bap- 
tismate  pueri  explevit.  Donec  ergo  contrariumnon  evincatur,  actus 
ille  pleno  in  suo  robore  maneat  oportet,  juxtatritamjurisregulam: 
actus  quilibet  in  sua  externa  forma  legalis  est  sustinendus,  nisi  ali- 
ter evidentissime  demonstretur.  Evidentissimas  autem  probationes 
in  contrariam  minime  adesse  prosequitur.  Quandoquidem  inverisi- 
mile  est,  sacerdotem  ad  matrimonii  benedictionemprocessisse  absque 
ulla  delegatione,  quum  scire  deberct,  malrimonium  clandestinum, 
ubi  Tridentinum  promulgatum  est,  nedum  illicitum  esse,  sed  etiam 
nullum  et  sub  gravi  prohiberi.  Hisce  stantibus,  juxta  criminalis  ju^ 
ris  tractatores,  non  facile  admitti  potest  quempiam  grave  patrasse 
crimen,  nisi  impulsum  a  gravi  et  sufncienti  causa;  qua?  quidem  cum 
in  Sacerrlote  abfuerit,  dicendumesset  eumdem  imbecillitateetigno- 
rantia  laborare.  Sed  etiam  hoc  excluditur  ex  testimonio  Principis 
qui  Sacerdotem  déclarât  restimatione  dignum,  et  piincipalia  juris 
ecclesiastici  fundamenta  noscere.  Cumitaque  neque  corruptioni,  ne- 
que  metui,  neque  ignorantiae  ant  imbecillitati  tantum  facinus  tribui 
posse  constet,  inverisimile  esse  concludit  illud  perpetratum  fuisse 
a  praefato  Sucerdote,  subindeque  adeo  labili  et  levi  fundamento  ad- 
strui  nequit  matrimonii  nullités. 

Neque  ad  hœc  objici  valet  ipsius  Sacerdotis  jurata  confassio,  se 
nompe  matrimonio  interfuisse  absque  Parochi  et  Ordinarii  licentia. 
Quum  autem  adsit  causa  mentiendi  in  Sacerdote,  pro  nihilo  habènda 
est  ista  confessio.  —  Sacerdos  enim  novit  querimonias  rnulieris  in 
virum  et  in  seipsam. 

Accusabatur  Sacerdos  quod  conciliavisset  istud  matrimonium  in 
trtilitatem  viri  et  in  damnum  rnulieris.  Ideo  scribens  ad  mulierem 
indicavit  modum  quo  libertatem  suam  recuperaret.  Compeseuit  nain- 
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que  mulieris  querimonias,  ne  sibi  damnum  inferret,  matrimonium 
eôntractum  nullum  fuisse,  ex  defectujurisdictionis,  ipsi  declarando  ; 
dicendum  ergo  adfuisse  causam  ad  mentiendum,  cura  prorsus  altéra 
non  appareat  ad  matrimonium  scienter  sacrilège  celebrandum.  Ita- 
que  ut  hoc  sacrilego  reveletur  crimine,  illud  eidem  imputandum  su- 
perest,  cujus  causa  evidens  apparuit. 

Minusque  regerere  fas  est,  Sacerdotis  assertionem  comprobari 
testium  depositionibus,  ad  quos  confugit  mulieris  defensor.  Siquidem 
ex  ipsis  plerique  se  hoc  nescire  respondent,  unus  vel  alter  se  hoc 
credere,  duo  tantummodo  positive  denegant.  neque  nescitur  unde 
liane  cognitionem  isti  hauserint,  cum  agatur  de  facto  vel  potius  de 
omissione  actus,  qui  uni  sacerdoti  innotuit,  et  super  quo  altum  si- 
lentium  tenuit. 

Denique,  pergit,  veluti  ad  ultimam  naufragii  tabulam  confugiens 
mulieris  Patronus;  concordera  conjugum,  una  cum  famula,  assertio- 
ïiem  evincere  matrimonii  nullitatem,  ex  testium  defectu  in  celebra- 
tione.  Grave  hoc  esset,  inquit  matrimonii  defensor.  Sed  quid?  cum 
in  syngrnpha  exarata  ipsius  Sacerdotis  manu,  testes  nominati  et 
obsignati  reperiantur;  neque  in  contrarium  suppetit  ratio,  eo  quia 
ad  deponendum  non  invitati,  cum  in  vivis  adhuc  sint.  Si  sponsi  tes- 
tes haud  vidèrent,  poterit  hoc  ex  industria  Sacerdotis  repeti,  ut  ti- 
mori  Principis  consuleret,  ne  matrimonium  resciretur  :  quœ  hypo- 
thesis  licet  excludi  velit  ex  illorum  testiraonio  :  taraen  illa  posita, 
subjective  vera  esset  conjugum  famula?que  assertio,  non  vera  et 
falsa  objective. 

Ad  tertium  denique  suœ  orationis  caput  descendens  breviter  De- 
fensor, animadvertit  actus  sacramentales,  ad  quos  requiritur  Ec- 
clesire  jurisdictio,  Ecclesiam  supplere,  si  adsitin  sponsis  bona  fides, 
ut  tradit  Pontus,  de  Matrimonio  lib.  V,  cap.  xx  :  quam  in  themate 
plenius  adfuisse,  argumentis  ex  facto  deductis,  demonstrat. 

Tandem  animadvertit  legem  ecclesiasticam  admittere  epikeiam, 
quam  quidem  Tridentiuum  ipsum  non  excludit,  adeo  ut  quando  quis 
non  possit  ad  proprium  parochura  accedere,  contrahere  sufficiatec- 
ram  duobus  testibus  et  quolibet  Sacerdote  :  quod  confirmatur  doc- 
trina  Gury  de  Matr.  num.  483,  et  S.  C.  Congregationis  responsione 
diei  23  Aprilis  1795  a  Pio  VI  adprobata.  Autumat  autem  meturn, 
quo  angebatur  sponsus,  casum  constituere,  quo  recursus  ad  proprium 
parochum  vetabatur.  Quibus  semel  admissis  exulare  prorsus  cogitur 
difficultés  de  deficientia  testium  ;  quia  certo  certius  alter  erat  con- 
jugum famula,  alter  vero  ipse  presbyter,  utpote  qui  munere  paro- 
chi  in  casu  non  amplius  fungebatur. 

His  prœmissis  propositum  fuit  diluendum. 

Dubium 

An  sententia  Curiœ  Archiepiscopalis  Parisiensis  sit  confir- 
raanda  vel  inftrmanda  in  casu. 

Resolutio.  —  Sacra  Cong.  Concilii,  re  discussa  sub  die  11  De- 
cembris  1880,  respondere  censuit  : 

Firma  rémanente  susceptœ  prolis  legilimitate,  sententiam  esse 
confirmandam. 


Implorata  autem  nova  audientia  per  vinculi  defensorenr,  iteruin 
causa  discussa  fuit,  die  9  Aprilis  1881  sub  hoc  dubio  :  An  sit  stan- 
dum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu.  Et  responsum  parait  :  In 
decisis. 


2e  HONORAIRE  POUR  LA  SECONDE  MESSE  DES  BINEURS. 

Mgr  l'Archevêque  d'Avignon  avait  recouru  à  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  afin  de  régulariser  une  fondation  qui  exigeait  l'appli- 
cation de  la  seconde  messe  d'un  bineur.  Une  pieuse  fondatrice,  vou- 
lant assurer  la  célébration  de  deux  messes  dans  l'église  paroissiale 
de  sa  localité,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  avait  légué  dans 
ce  but  une  somme  de  4,000  francs  à  la  fabrique  ;  et,  par  une  clause 
spéciale,  elle  demandait  que  l'une  de  ces  messes  lui  fût  appliquée 
pour  le  repos  de  son  âme.  Or,  cette  clause,  entièrement  contraire 
au  droit,  était  précisément  l'objet  delà  difficulté  qui  exigeait  le  re- 
cours au  Saint-Siège.  Le  prélat  demandait  donc  qu'on  fît.  condona- 
tion  au  curé  pour  le  passé,  attendu  que  celui-ci  avait  agi  avec  une 
entière  bonne  foi,  muni  d'ailleurs  d'une  autorisation  épiscopale.  Il 
demandait  en  second  lieu  : 

Ut,  si  fieri  potest,  eidem  parocho  concedatur  et  successoribus 
ejus,  ut  in  futurum  hanc  applicationem  secunda;  missse,  dictis  diebus 
dominicis  et  festis,  facere  possit  ad  satisfaciendum  votis  testatoris, 
ex  lege  ut  censum  190  francorum  (ex  capit.  4.000  provenientem) 
non  percipiant  ut  stipendium  intentionis  secunda?  missse,  sed  ut 
suppïementum  rcddÂtuum,  propter  onus  ipsi  impositum. 

A  cette  cause  proposée  «  per  summaria  precum  »,  la  S.  Congré- 
gation répondit, le 9 juillet  dernier  :  Quoad  prœteritum,  pro  gratia; 
quoad  futurum,  ut  petitur,  non  expedire;  sed  pro  facultate  trans- 
ferendi  missre  applicationem  pro  pia  testatrice  infra  hebdomadam, 
facto  verbo  cum  Sanctissimo. 

On  voit,  par  cette  réponse,  combien  est  rigide  la  loi  qui  défend 
aux  bineurs  de  recevoir  un  honoraire  pour  leur  seconde  messe  : 
du  reste,  les  termes  de  la  constitution  Cura  super  oblaias  de 
Benoît  XIV  sont  précis  et  explicites.  Les  Eminentissimes  Cardi- 
naux écartent  même  tout  prétexte  ou  titre  extrinsèque,  plus  ou 
moins  simulé,  dont  on  pourrait  s'autoriser  pour  percevoir  une  rétri- 
bution; mais,  pour  concilier  avec  le  respect  dû  à  la  loi  les  dernières 
volontés  de  la  pieuse  fondatrice,  ils  autorisent  le  curé  à  appliquer 
pendant  la  semaine  aux  intentions  de  ladite  fondatrice,  tout  en 
maintenant  la  prohibition  de  recevoir  une  rétribution  quelconque 
pour  la  seconde  messe. 
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IVe  RENSEIGNEMENTS 

1°  TENDANCE  ABUSIVE  DE  QUELQUES  SUPÉRIEURES  DE  RELIGIEUSES 
A  PÉNÉTRER  DANS  LES  SECRETS  DE  LA  CONSCIENCE  DE  LEURS 
SUBORDONNÉES. 

Ce  fait  a  été  signalé,  à  plusieurs  reprises,  dans  des  écrits  publics, 
qui  s'élevaient  contre  cet  abus;  les  confesseurs  de  religieuses  ont 
rencontré  plus  d'une  fois  certaines  décisions  féminines  qui  venaient 
contrarier  leur  propre  direction  au  for  intérieur  ;  enfin  cette  tendance 
à  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  conscience,  réservés  à  la  con- 
fession sacramentelle,  a  même  appelé  l'attention  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Evèques  et  Réguliers  :  «  Ob  abusus  qui  irrepserunt,  dit 
«  le  Card.  Bizzarridans  sa  Colleetanea,  in  prsesens  S.  Congrega- 
«  tio  minime  solet  approbare  aperitionemconscientiae  superiorissa?, 
«  sed  tantum  permittitur  ut  sorores,  si  velint,  pandere  possint 
«  defectus  in  regalse  observantia,  et  progressas  quoad  virtutes; 
«  de  aliis  enim  ab  eis  agendam  est  cum  proprio  confessario  (1).» 
On  peut  donc  indiquer,  en  deux  mots,  la  ligne  de  démarcation  entre 
la  matière  du  compte  de  conscience  qu'on  rend  à  la  supérieure, 
et  ce  qui  est  réservé  à  la  confession  sacramentelle:  1°  La  matière 
du  compte  de  conscience,  selon  l'expression  usitée,  consiste  uni- 
quement dans  les  transgressions  publiques  de  la  règle  et  les  progrès 
dans  la  vertu  ou  la  perfection  religieuse;  2°  les  fautes  occultes, 
les  tentations  et  tous  les  secrets  de  la  conscience  doivent  être 
exclusivement  réservés  au  for  sacramentel.  Si  les  paroles,  citées 
plus  liant,  du  Card.  Bizzarri  n'étaient  pas  suffisamment  claires  et 
explicites,  nous  pourrions  ajouter  un  texte  tiré  d'un  canoniste  con- 
temporain d'une  incontestable  autorité  :  «  In  modernis  quibusdam 
«  Institutis  mulierum  cum  votis  simplicibus,  dit  M.  de  Angelis, 
«  observantia  voti  obedientùe  multum  indiscrète  fuit  exacta,  cum 
«  ex  eo  quod  in  Constitutionibus  seriptum  esset  debere  subditas 
«  manifestare  superiorissi*  propriam  conscientiam,  istœ  exige- 
«  bant  non  modo  manifestationem  oralem  vol  in  scriptis  publicarum 
«  transgressionum  regulse  vei  profectum  in  virtatibus,  sed  mani- 
«  festationem  quoque  tentationum  et  secretorum  conscientite,  qua3 
«  sacramentali  confessioni  reservantur  (2).  » 

Le  R.  P.  Gautrelet,  dans  son  excellent  traité  de  l'état  religieux, 
nous  semble  donc  faire  beaucoup  trop  large  la  matière  du  «  compte 
de  conscience  »;  aussi  sommes-nous  d'avis  qu'on  doit  restreindre 
à  la  mesure  indiquée  plus  haut  la  description  qu'il  fait  de  l'objet 
du  compte  de  conscience.  Il  est  évident  qu'une  supérieure  n'a  ni 
mission,  ni  caractère  pour  prétendre  à  la  direction  intime  des 
consciences;  il  est  manifeste  que  les  connaissances  théologiques 
nécessaires  pour  juger  sainement  des  fautes,  des  tentations,  etc. 
font   complètement   défaut  à  une  religieuse,    quelles    que    soient 

1.  Pag.  832. 

2.  Prœlect.  juris  can.,  lib.  III,  tit.  35,  n°  G. 
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d'ailleurs  la  solidité  de  son  jugement  et  la  culture  de  son  esprit; 
enfin  il  est  hors  de  toute  controverse  que  le  gouvernement  extérieur 
doit  rester  distinct  de  la  direction  intime  des  consciences  :  voilà 
pourquoi  l'Eglise  récuse,  comme  confesseurs  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires des  religieuses,  tous  ceux  qui  possèdent  la  juridiction 
au  for  extérieur.  On  pourrait  aussi  invoquer  les  inconvénients 
graves  qui  peuvent  résulter  de  l'abus  signalé  ici;  du  reste,  l'esti-' 
niable  auteur  cité  plus  haut  signale  lui-même  ces  inconvénients 
touchant  «  telle  espèce  de  faute  qu'il  ne  conviendrait  pas,  ordinai- 
rement du  moins,  de  déclarer  hors  de  la  confession;  on  pourrait, 
ajoute-t-il,  à  l'appui  de  cette  recommandation,  citer  des  faits 
certains  dont  le  ridicule  exciterait  le  rire,  si  l'abus  de  pouvoir 
dans  une  chose  si  sacrée  et  l'espèce  de  profanation  qui  en  résulte 
pour  l'un  des  plus  grands  sacrements  de  l'Eglise,  ne  laissaient  pas 
dans  le  cœur  un  sentiment  pénible  (1).  »  Néanmoins  le  judicieux 
auteur  n'ose  pas  exclure  les  péchés  purement  intérieurs  de  la 
matière  du  compte  de  conscience. 

On  pourrait  préciser  davantage  ou  exposer  plus  en  détail 
la  matière  du  compte  de  conscience,  en  s'attachent  à  la  règle 
tracée  par  la  S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers.  Les  reli- 
gieuses peuvent  donc  s'ouvrir  à  leur  supérieure  touchant  les  fautes 
extérieures  contre  la  règle,  les  manquements  à  tout  ce  qui  tiendrait 
au  bon  exercice  d'un  emploi,  à  l'administration  d'une  œuvre  par- 
ticulière, à  l'usage  des  dispenses  concédées,  etc.  :  tout  ceci  rentre 
dans  les  «  defectus  in  reguise  observantia.  »  Elles  s'ouvriront  aussi 
utilement  par  rapport  à  tout  ce  qui  concerne  la  pauvreté,  l'obéis- 
sance, la  modestie,  la  mortification,  les  exercices  de  piété,  les 
moyens  employés  pour  se  corriger  de  leurs  défauts,  etc.  ;  toute  cette 
énumération  reste  dans  les  limites  du  second  objet  général  de 
l'ouverture  de  conscience  faite  à  la  supérieure  :  «  permittitur  ut 
«  sorores,  si  velint,  pandere  possiut.., progressas  quoad  virtutes.» 
Mais,  pour  le  dire  encore  une  fois,  il  y  aurait  abus  de  pouvoir 
et  violence  morale  si  les  supérieures  voulaient  pousser  plus  loin 
leurs  investigations;  et  la  S.  Congrégation  est  même  intervenue 
parfois  pour  prohiber  formellement  «  secretorum  manifestationem 
«  et  hanc  non  justam  dépendent iam  subditarum  a  superiorissis 
«  in  negotiis  quse  prudenti  confessariorum  judicio  relinquenda 
sunt  (2).  » 

2°  LA  SUPÉRIEURE  d'un  MONASTERE  DE  RELIGIEUSES  NE  FEUT 
ÉGALEMENT  CONCÉDER  A  SES  SUBORDONNÉES  LA  FACULTÉ  DE 
COMMUNIER  EN  DEHORS  DES  JOURS  FIXÉS    TAR  LA  REGLE. 

Un  autre  abus,  également  réprouvé  à  plusieurs  reprises  par  la 
S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers,  consiste  à  vouloir  fixer 
le  nombre  des  communions.  Cet  abus  a  une  connexion  intime  avec 
celui  qui  vient  d'être  signalé;  si  en  effet  la  supérieure  veut  pénétrer 

1.  Tom.  II,  p.  237-239. 

2.  De  Angelis,  1.  c. 
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au  for  intérieur  et  connaître  tous  les  secrets  de  la  conscience,  elle 
se  trouve  comme  forcément  sur  la  voie  d'imposer  une  direction 
par  rapport  au  sacrement  d'Eucharistie  ;  dès  lors,  elle  a  complète- 
ment envahi  le  domaine  du  confesseur,  auquel  il  ne  reste  plus  qu'à 
donner  l'absolution. 

On  ne  doit  pas  prétendre  toutefois,  comme  quelques-uns  le 
voudraient,  que  les  supérieures  n'ont  rien  à  voir  dans  la  détermi- 
nation du  nombre  ou  delà  fréquence  des  communions.  Il  est  certain 
que  si  les  supérieures  ne  peuvent  concéder  aucune  communion  en 
dehors  des  jours  indiques  par  la  règle,  elles  peuvent  à  la  rigueur 
réduire  le  nombre  des  communions,  chaque  fois  qu'une  cause 
extérieure  et  légitime  peut  exiger  cette  mesure.  Il  faut  donc 
distinguer  ici  entre  le  pouvoir  de  priver  et  celui  de  concéder  :  la 
supérieure  interdit  légitimement  une  ou  plusieurs  communions, 
lorsqu'elle  a  remarqué  certaines  fautes  extérieures,  comme  une 
dissipation  extraordinaire,  de  la  légèreté,  de  la  singularité,  de  la 
recherche  de  soi-même,  des  impatiences,  des  paroles  contraires 
à  la  charité  et  à  l'obéissance,  surtout  quand  il  y  a  eu  scandale; 
on  voit  assez  que  de  semblables  privations  concernent  l'ordre 
extérieur  de  la  maison,  le  maintien  de  la  discipline  régulière  et  la 
réparation  des  scandales,  plus  ou  moins  sérieux,  qui  pourraient 
avoir  lieu.  Aussi  Lucidi,  qui  résume  les  enseignements  de  la  S.  Con- 
grégation des  Evêques  et  Réguliers,  indique-t-il  clairement  cette 
distinction:  «  Monasterii  directori  minime  competit,  bene  vero 
«  confessario,  dare  licentiam  sanctimoniali,  ut  sacram  Eucharis- 
«  tiam  sumat  diebus  quibus  eamdem  sumere  prœscriptum  non 
«  est(l).  » 

Mais  le  confesseur  peut-il  de  lui-même  et  sans  aucun  contrôle 
concéder  certaines  communions  au  delà  de  celles  qui  sont  prescrites 
ou  autorisées  par  la  règle?  La  S.  Congrégation  du  Concile,  in 
Januen-  14  avril  1725,  a  répondu  clairement  à  cette  question: 
«  An  et  cujus  de  licentia  Eucharistiam  recipere  debeant  moniales, 
«  quaî  eam  recipere  volunt  ultra  dies  statutos  a  constitutionibus 
«  vol  a  consuetudine  monasterii,  ut  in  illisomnes  moniales  commu- 
«  nicent?  —  Resp.  De  licentia  confessariiordinarii, et  non  directorum, 
«  prœvia  participatione  prœlati  oïdinarii.  »  Ainsi  donc  le  confesseur 
peut  de  lui-même  concéder  ou  réduire,  pourvu  qu'il  ne  sorte  pas 
des  limites  indiquées  par  la  règle  ou  l'usage  des  communautés  ; 
mais  aussitôt  qu'il  veut  outrepasser  le  nombre  des  communions 
de  règle,  le  contrôle  légitime  du  «prélat  ordinaire»  doit  intervenir 
pour  permettre  un  fait  qui  de  sa  nature  est  extraordinaire  ou 
insolite;  ici  encore  l'ordre  public  exige  cette  intervention  de  celui 
qui  a  le  gouvernement  de  la  communauté. 

Mais  on  pourrait  encore  demander  quel  est  ce  «  prœlatus  ordi- 
narius  »  dont  parle  la  S.  Congrégation?  Il  faut  d'abord  remarquer 
une  distinction  faite,  dans  le  décret  cité,  entre  les  «  directores  » 
et  le  «  prœlatusordinarius  »;  aussi  peut-on  conclure  immédiatement 
que  le  consentement  de  la  supérieure    ne   suffit  pas,    puisqu'elle 

1.  De  Visitât,  sacror.  lim.  tit.  II,  n.  134. 
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appartient  à  la  catégorie  des  «  directores  »,  opposée  ici  au  prélat 
ordinaire.  Il  faut  donc  en  réalité  le  consentement  préalable  du 
supérieur  majeur,  qui,  dans  les  Congrégations  à  vœux  simples, 
est  un  délégué  de  l'Evêque,  avec  juridiction  au  for  extérieur.  Cette 
conclusion  pourra  sembler  étonnante  à  quelques-uns,  qui  ne 
comprendront  pas  pourquoi  on  entoure  de  tant  de  précautions  et 
de  formalités  une  chose  qui  parait  si  simple  ;  mais  eu  réalité  cette 
chose  si  simple  en  apparence  a  une  haute  gravité  au  point  de  vue 
du  bien  public  des  communautés  et  du  bien  privé  des  religieuses. 
Il  suffit  on  effet  de  rappeler  ici  que  la  règle  ou  l'usage  a  déterminé 
le  nombre  des  communions  eu  vue  do  la  perfection  ordinaire  des 
membres  de  la  communauté  ;  une  addition  à  ce  nombre  constitue 
donc  une  affirmation  publique  d'une  perfection  extraordinaire  ou 
d'un  état  particulier  ;  or,  un  fait  de  ce  genre  intéresse  au  plus 
haut  point  la  discipline  extérieure  et  générale  des  communautés; 
c'est  pourquoi  il  faut  faire  intervenir  une  autorité  aussi  grave, 
aussi  imposante  que  celle  du  «  prselatus  ordinarius.  » 

Il  ne  sera  pas  inutile,  pour  montrer  la  sagesse  de  ces  prescrip- 
tions, de  citer  un  passage  de  Searamelli  :  «  Une  religieuse  fort 
avancée  en  spiritualité  et  en  perfection,  dit-il,  mériterait  sans 
doute  de  recevoir  tous  les  jours  le  Pain  des  forts;  cependant  il  ne 
faudrait  pas  le  lui  accorder  lorsque  les  autres  religieuses  de  la 
meme  communauté  ont  coutume  de  ne  communier  que  deux  fois 
par  semaine,  parce  que  permettre  à  une  seule  d'entre  elles  l'usage 
quotidien  de  l'Eucharistie,  ce  serait  l'exposera  une  certaine  vanité 
et  fournir  aux  autres  une  occasion  de  murmures  et  de  médisances(l).  » 
Aussi  Innocent  XI,  dans  un  décret  du  12  février  1679,  dit-il  : 
«  Moniales,  quotidianam  sacram  communionem  petentes,  admo- 
«  nendre  sunt,  ut  in  diebus  ex  earum  ordinis  instituto  prœstitutis 
«  communicent.  »  Néanmoins  il  ajoute  :  «  Si  quas  vero  puritate 
«  mentis  eniteant,  ot  fervore  sphïtus  ita  incaluerint  ut  digna?  fre- 
«  quentiori  aut  quotidiana  Sanctissimi  Sacramenti  perceptione 
«  videri  possint,  id  illis  a  superioribus  ]jermUtatur.  »  On  voit 
encore  ici  l'intervention  nécessaire  des  supérieurs,  c'est-à-dire  du 
prélat  régulier,  selon  l'explication  donnée  par  la  S.  Congrégation 
du  Concile. 

Enfin,  pour  fournir  ici  à  ces  «  supérieurs  majeurs  »  une  règle 
sur  cette  question,  il  suffira  d'introduire  une  simple  distinction. 
Si  les  communions  de  règle  sont  au  nombre,  déjà  réputé  excessif  (2), 
de  trois  par  semaine,  il  faut  être  d!une  extrême  sobriété  et  circons- 
pection pour  aller  au  delà  ;  si  au  contraire  le  nombre  reste  inférieur 
à  deux  par  semaine,  le  confesseur  et  le  prélat  ou  supérieur  pourront 
se  montrer  plus  larges.  On  voit  par  la  discipline  reçue  au  sein  de 
la  S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers,  dans  l'approbation 
des  règles  et  des  instituts  religieux,  que  deux  communions  par 
semaine  constituent  une  limite  qu'on  ne  saurait  franchir  facilement. 


1.  Méthode  de  direo.  spir  t.  I,  tract.  1-10,  cap.  7, 

2.  S.  Congrég.  des  Ev.  «t  Rég.,  1860. 
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3°    Du    CONFESSEUR  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE  DES 

RELIGIEUSES  A  VŒUX  SIMPLES. 

On  a  beaucoup  discuté  en  France  la  question  de  savoir  si  les  lois 
canoniques  relatives  au  double  confesseur  des  religieuses,  au 
renouvellement  triennal,  etc.,  étaient  applicables  aux  communautés 
à  vœux  simples.  Nous  pourrions  citer,  entre  autres  publications 
sérieuses,  des  articles  remarquables  du  R.  P.  Montrousier,  dans  la 
Revue  des  sciences  ecclesiast.  (1),  concernant  d'une  manière  spé- 
ciale le  renouvellement  triennal.  Quant  à  la  question  générale  de 
l'obligation  stricte  desdites  lois,  on  objectait  d'une  part  que  ces 
lois  avaient  été  portées  pour  les  religieuses  à  vœux  solennels  et 
soumises  à  la  clôture  pontificale  ;  que  ces  prescriptions  ne  sau- 
raient être  appliquées  aux  religieuses  à  vœux  simples,  surtout  à 
celles  qui  ne  sont  point  soumises  à  la  loi  de  la  clôture,  puisque 
cette  législation  semble  surtout  supposer  l'isolement  absolu,  l'im- 
possibilité de  recourir  soi-même  à  ces  confesseurs  ;  on  objectait 
encore,  dans  le  même  sens,  l'usage  universellement  reçu  de  négli- 
ger le  renouvellement  triennal,  la  députation  du  confesseur 
ordinaire,  etc.  ;  tout  semble  donc  laissé  à  cet  égard  à  la  libre 
initiative  et  à  la  sagesse  des  Evêques,  qui  n'auraient  qu'à  s'inspirer 
du  bien  spirituel  des  communautés. 

D'autre  part,  quelques-uns  montraient  avec  plus  de  vérité  que 
ces  prescriptions  canoniques  relatives  au  double  confesseur  concer- 
nent la  vie  religieuse  comme  telle  ;  qu'elles  tendent  à  ménager  aux 
personnes  appelées  à  la  perfection  des  conseils  évangéliques,  une 
direction  plus  sûre  et  plus  élevée  ;  enfin  qu'elles  concernent  toutes 
les  communautés  de  femmes,  précisément  à  cause  de  la  vie  de  com- 
munauté. Mais  on  pourrait  alléguer  en  outre  et  spécialement  l'uni- 
versalité des  termes  employés  dans  ces  prescriptions,  en  appliquant 
la  règle  d'interprétation  «Ubi  lex  non  distinguât,  nec  nos  distinguere 
«  debemus.  »  Il  importe  surtout  d'invoquer  un  passage  précis  et 
décisif  de  la  Bulle  Pasloralis  curce  de  Benoît  XIV  :  «  Nec  aliud 
«  nobis  hac  in  re  addendnm  superest,  nisi  ut  venerabiles  fratres 
«  nostros  ecclesiarum  antistites  enixe  hortemur,  ut  quamvis  Tri- 
«  dentina  synodus  de  solis  claustralibus  monialibus  loquatur, 
«  nihilominus  eamdem  disciplina?  formam  observent,  tam  cura  aliis 
«  monialibus,  quae  licet  clausurse  legibus  minime  adstrictse  sint,  in 
«  communitate  tamen  vivant,  quam  cura  aliarum  quarumcumque 
«  mulierum  aut  puellarum  cœtibus...  quoties  tam  ilbe  quam  istae 
«  unicum  ordinarium  pœnitentise  ministrum  a  superioribus  designa- 
«  tum  habeant.  Quaecumque  enim  circa  moniales  in  rigorosa 
«  clausura  viventes  cavenda  sunt,  eadem  in  aliis  quibuscumque 
«  mulieribus,  sive  regularibus,  sive  saecularibus  in  communitate 
«  aut  collegio  degentibus,  locum  babere  possunt  ;  ideoque  pari 
«  providentia  iisdemque  remediis  acceri  aut  emendari  debent.  » 
11  s'agit  à  la  vérité,  dans  ces  paroles,  du  confesseur  extraordi- 

1.  Année.  1869. 
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naire  ;  mais  Benoît  XIV  assimile  nettement  la  situation  des  reli- 
gieuses à  vœux  simples  à  celle  des  religieuses  soumises  à  la  clôture 
pontificale  et  faisant  des  vœux  solennels  ;  il  fait  jaillir  cette  disci- 
pline particulière  touchant  la  confession  des  religieuses,  non  de  la 
solennité  des  vœux  ni  de  la  clôture,  mais  uniquement  de  la  vie  com- 
mune. «Quibuscamquemulieribus  in  communitate  autcollegio  degen- 
«  tibûs.  »  Mais  il  faut  surtout  rappeler  qu'au  début  de  cette  même 
constitution,  qui  embrasse  également  les  communautés  à  vœux  sim- 
ples, Benoît  XIV  disait  :  «  Non  intendimus  consultissiraam  illam  et 
«  veteris  disciplinée  auctoritate  roboratam  legem  tollere  aut  abro- 
«  gare  qua  gêner  aliter  staPutum  esse  dignoscitur,  ut  pro  singulis 
«  monialium  monasteriis  unies  dmntaxat  confessarius  deputaiur, 
«  qui  sacramentales  confessiones  universre  earum  communitatis 
«  exeipiat,  neque  liceat  unicuique  moniali  peculiarem  confessarium 
«  pro  libito  sibi  deligere.  »  Ainsi  donc  tous  les  monastères  de  reli- 
gieuses, sans  exception,  doivent  avoir  leur  confesseur  ordinaire; 
et  c'est  précisément  à  cause  de  l'obligation  de  s'adresser  habituel- 
lement à  ce  confesseur  unique,  que  Benoît  XIV  exige  l'exécution  de 
la  loi  qui  concède  un  confesseur  extraordinaire  ;  or,  ce  confesseur 
doit  être  offert  aussi  à  toutes  les  communautés  de  religieuses  à 
vœux  simples. 

Je  pourrais  confirmer  cette  doctrine  par  l'autorité  du  savant 
canoniste  romain  Lucidi,  si  versé  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  vie  reli- 
gieuse. Après  avoir  proposé  la  question  suivante,  à  laquelle  doivent 
répondre  les  Évêques  dans  la  relation  de  leurs  diocèses  (1)  :  «  An 
«  prseter  ordinarium  confessorem,  alius  extraordinarius  ab  ipso 
«  (Episcopo)  bis  aut  ter  in  anno  fuerit  oblatus»  ?  il  répond  d'abord 
en  résumant  de  cette  manière  les  autorités  et  témoignages  qu'il 
produit  :  «  Unus  confessarius  pro  quolibet  monasterio  eligi  débet. 
«  Hoc  agitur  solummodo  de  confessariis  monasteriorum  non 
«  exemptorum  »  ;  il  fournit  ensuite  l'explication  et  la  preuve  de 
cette  assertion  (2).  Il  nous  semble  donc  hors  de  doute  que  les  lois 
disciplinaires  relatives  aux  confesseurs  ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  rigoureusement  applicables  aux  religieuses  à  vœux 
simples. 

Le  R.  P.  Meynard  aborde  très  brièvement  cette  question  dans 
son  traité  du  Gouvernement  et  des  devoirs  des  religieuses  ;  mais  il 
n'ose  pas  donner  une  réponse  nette  et  décisive.  Nous  voulons  toute- 
fois reproduire  ici  les  paroles  du  judicieux  et  savant  religieux,  dont 
le  travail  se  révèle  à  nous  d'une  exactitude  d'autant  plus  parfaite, 
que  nous  avons  occasion  d'examiner  de  plus  près  chaque  question 
particulière  :  «  Les  lois  canoniques  qui  règlent  cette  matière,  dit 
î'éminent  théologien,  montrent  au  moins  l'esprit  de  l'Eglise  ;  on  ne 
saurait  mieux  faire  que  de  s'y  conformer.  Le  Saint-Siège,  en  ap- 
prouvant les  constitutions  des  instituts  à  vœux  simples,  demande 
généralement  qu'on  fasse  mention  de  la  Bulle  Pastoralis  curœ  de 
Benoit  XIV  sur  les  confesseurs.  On  peut  même  dire  qu'aujourd'hui, 

1.  Instructif  S.  C.  Concilii  jussu  Bened.  XIII  édita. 

2.  De  visitatione  sacr.  lim.  t.  II,  n.  143,  144. 
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d'après  la  jurisprudence  romaine,  l'application  de  cette  Bulle  semble 
devoir  être  universelle.  Cependant,  comme  nous  le  ferons  remar- 
quer plus  loin,  il  y  aurait,  en  certains  points,  une  exception  à  faire 
pour  les  petites  communautés  qui  fréquentent  les  offices  des  pa- 
roisses et  y  reçoivent  les  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharis- 
tie (1).  » 

On  voit  que  le  savant  auteur  pressent  la  conclusion,  mais  n'ose 
l'affirmer.  Les  petites  communautés  lui  semblent  fournir  une  objec- 
tion, ou  au  moins  constituer  une  exception  ;  mais  en  réalité  ces  com- 
munautés ne  sont  pas  moins  soumises  en  principe  à  la  règle  que  les 
grandes.  Toutefois  elles  peuvent  se  trouver  dans  des  conditions 
particulières  qui  rendent  impossible  l'exécution  pleine  et  entière  de 
la  loi,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  le  renouvellement  triennal  : 
dès  lors  on  appl'que  l'axiome  «ad  impossibile  nemo  tenetur.  »  Il 
n'y  a  plus  qu'à  se  conformer  à  ce  qui  est  exécutable  dans  les  con- 
ditions où  l'on  pourrait  se  trouver. 

1.  1"  part,  n.  203. 
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I.  —  DE  LA  COUTUME 


ENVISAGEE    DANS    SES  CAUSES    INTRINSEQUES 

Dans  les  articles  précédents,  nous  avons  envisagé  la 
coutume  au  point  de  vue  le  plus  général,  soit  en  elle- 
même,  comme  source  du  droit  civil  ou  ecclésiastique, 
soit  dans  ses  principales  divisions  (1)  ;  il  nous  reste,  pour 
terminer  tout  ce  qui  rentre  dans  ce  premier  aspect  de  la 
question,  à  examiner  les  éléments  constitutifs  ou  les  causes 
intrinsèques  du  droit  coutumier.  On  nomme,  dans  l'Ecole 
causes  intrinsèques  la  matière  et  la  forme  de  tout  composé 
physique  ;  par  analogie, on  peut  aussi  appliquer  ces  termes 
à  un  composé  juridique  ou  personne  morale,  en  particu- 
lier à  la  coutume. 

La  matière  de  la  coutume  consistera  dans  les  actes 
répétés,  et  la  forme,  dans  le  consentement  du  législateur. 
Ce  consentement,  qui,  à  la  vérité,  constitue  un  élément 
essentiel  du  droit  non  écrit,  n'est  point  indiqué  néanmoins 
dans  la  définition  de  ce  droit  donnée  communément,  d'a- 
près le  canon  Consuetudo  ;  car,   comme  il  est  invariable- 

1.  Janv.,  févr.,  mars  1880. 
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ment  attaché  à  certaines  conditions  de  la  coutume  de  fait, 
il  suffisait  de  rappeler  ces  conditions. 

Mais,  comme  nous  avons  ici  à  décrire  les  caractères 
propres,  c'est-à-dire,  à  déterminer  d'une  manière  spéciale 
la  matière  et  la  forme  de  la  coutume  de  droit,  il  importe 
d'examiner  d'abord  la  nature  des  actes  et  leur  rectitude 
intrinsèque,  et  ensuite  de  montrer  en  quoi  consiste  l'adhé- 
sion du  législateur.  S'il  s'agissait  d'une  société  politique, 
dans  laquelle  le  peuple,  par  une  fiction  quelconque,  exer- 
cerait le  pouvoir  législatif,  la  rectitude  et  l'uniformité 
persévérante  des  actes  de  la  multitude  seraient  les  seules 
conditions  du  droit  non  écrit  ;  il  est  manifeste  qu'alors  le 
consentement  du  législateur  est  impliqué  dans  les  actes 
répétés,  puisque  ces  actes  émaneraient  du  législateur 
lui-même.  Aussi  les  légistes  romains,  qui  se  placent  à  peu 
près  exclusivement  au  point  de  vue  d'une  démocratie,  font- 
ils  sortir  de  l'autorité  même  du  peuple  souverain  la  force 
obligatoire  de  la  coutume.  C'est  même  cette  manie  incon- 
cevable des  jurisconsultes  romains  de  partir  toujours  de  la 
vieille  forme  républicaine  de  Rome  pour  légiférer  ou 
expliquer  les  lois,  qui  a  fait  pénétrer  partout  l'idée  de  la 
souveraineté  inaliénable  et  imprescriptible  du  peuple.  A  ce 
point  de  vue,  toute  coutume  de  fait  est  par  là  même  cou- 
tume de  droit,  à  moins  qu'elle  ne  soit  irrationnelle.  Ainsi, 
d'une  part,  le  droit  romain  semble  voir  surtout  dans  la 
coutume  «conventio  civium  »  :  Eaquaaionga  consuetudine 
comprobata  sunt,  ac  per  annos  plurimos  observata,  velat 
tacita  civium  conventio,  non  minus  quam  ea  quaa  scripta 
suntjura,servantur.(L.35t.  indeleg.  senatusqueconsult.). 
D'autre  part,  il  exige  que  les  usages  qui  sont  le  principe 
des  coutumes  de  droit,  soient  rationnels  :  Quod  non  ratione 
introductum,  sed  errore  piïmum,  deinde  consuetudine 
obtentum  est,  in  aliis  similibus  nonobtinet  (L.  39ejusd.). 
Mais,  quoiqu'il  en  soit  de  ces  théories  relativement  à  la 
société  civile,  il  est  certain  que  dans  l'Eglise  le  pouvoir 
législatif  n'est  nullement  entre  les  mains  de  la  multitude 
ou  des  fidèles  ;  par  conséquent  nous  avons  ici  à  étudier, 
d'une  manière  distincte,  les  conditions  qui  déterminent 
l'aptitude  de  la  matière  et  l'existence  certaine  de  la  forme 
dans  la  coutume  légitime. 

Sous  le  premier  rapport,  il  faut  commencer  par  l'exa- 


men  de  la  qualité  des  actes,  afin  de  voir  s'ils  ont  un  carac- 
tère vraiment  social,  et  même  s'ils  tendraient  à  introduire 
une  obligation  stricte  ou  proprement  dite;  ensuite,  il 
importe  de  vérifier  leur  rectitude  en  vue  du  bien  public. 

Le  droit  objectif,  considéré  dans  son  acception  la  plus 
générale,  consiste  fondamentalement  dans  la  direction 
rationnelle  vers  une  fin  obligatoire  ;  le  droit  social,  dans 
son  acception  générique,  sera  donc  la  règle  morale  que 
doit  suivre  la  société  pour  parvenir  à  sa  lin  ;  c'est  pour 
l'acquisition  de  cette  fin  sociale  ou  du  bien  commun  que 
toutes  les  forces  collectives,  qui  constituent  comme  la 
cause  matérielle  prochaine  de  la  personne  juridique,  se 
sont  réunies  ;  c'est  donc  en  vue  de  ce  bien  qu'elles  doivent 
agir,  en  tant  que  sociales.  Or  cela  étant,  il  s'agit  par  con- 
séquent, dans  la  question  présente,  de  voir  si  les  actes 
qui  introduisent  une  coutume,  sont  véritablement  sociaux 
ou  procèdent  de  la  communauté,  et  en  outre,  s'ils  sont 
doués  de  cette  rectitude  intrinsèque  qui  est  une  condition 
nécessaire  de  toute  loi.  Quand  ils  réunissent  cette  der- 
nière qualité,  qui  constitue  comme  la  matière  prochaine 
du  droit  non  écrit,  la  coutume  est  dite  raisonnable. 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  de  la  qualité  des  actes,  la 
plupart  des  canonistes,  d'après  la  Glose  sur  la  décrétale 
Cum  tanto(l),  énumèrent  huit  ou  dix  conditions  particu- 
lières que  doivent  réunir  les  opérations  qui  tendent  à 
introduire  un  usage  légal.  Cependant,  comme  parmi  ces 
conditions,  les  unes  rentrent  dans  les  autres  ou  peuvent 
se  rapporter  à  un  genre  supérieur,  nous  nous  bornerons 
à  énumérer  celles  qui  caractérisent  la  matière  éloignée  du 
droit  coutu mier. 

1°  Les  actes  par  lesquels  une  coutume  prend  naissance 
doivent  être  publics  et  exercés  par  toute  la  communauté, 
ou  du  moins  par  la  majorité.  11  s'agit,  en  effet,  d'intro- 
duire un  usage  public  et  social,  avec  lequel  des  actes  se- 
crets et  privés  n'ont  aucun  rapport  ;  d'autre  part,  cette  pu- 
blicité constitue  toute  la  promulgation  des  lois  introduites 
par  l'usage;  enfin,  la  coutume  devant  être  l'expression  de  la 
tendance  commune  de  la  multitude,  il  est  nécessaire  par 
là  môme  que  les  actes  soient  exercés  par  toute  la  commu- 

1.  Cap.  ult.  de  Consuet. 
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nauté,  ou  du  moins  par  une  fraction  suffisante  pour  être 
réputée  la  communauté  elle-même  ou  l'expression  vraie 
de  la  société  entière  (1). 

Et  il  importe  d'observer  ici  qu'une  coutume  légale  ne 
peut  être  introduite  que  par  une  communauté  qui  consti- 
tue une  société  complète  en  son  genre,  comme  une  nation, 
une  province,  un  diocèse.  Consuetudo  juris,  dit  Suarez, 
non  a  quacumque  communitate  introduci  potest,  sed  ab  Ma 
quœ  sit  capax  polestalis  legislalivœ  pro  seipsa  vel  saltem 
suffîciens  ut  vera  lex  Mi  imponi  possit  (2).  Ainsi  donc  il 
n'est  pas  nécessaire,  à  la  rigueur,  que  la  communauté  dans 
laquelle  s'introduit  une  coutume  ait  en  fait  ou  du  moins 
puisse  avoir  le  pouvoir  législatif  ;  mais  il  faut  qu'elle  puisse 
être  l'objet  d'une  loi  ;  cette  condition  est  évidente,  puisqu'il 
s'agit  précisément  de  l'introduction  d'une  loi  ou  du  droit 
coutumier.  Nous  devons  rappeler  encore  que  ces  actes 
publics  et  notoires  doivent  être  multipliés  ou  fréquents  ; 
la  coutume  ou  l'usage  ne  signifient  pas  autre  chose  qu'ac- 
tes a  usités  »  ;  mais  il  est  assez  difficile  de  déterminer 
cette  «  frequentia  actuum  »  ;  aussi  Leuren,  après  avoir 
longuement  discuté  cette  question,  conclut-il  en  disant  : 
«  Id  relinquendum  est  judici  arbitrandum  (3).  » 

2°  Les  actes  qui  introduisent  une  coutume  doivent 
être  volontaires  et  libres,  car  autrement  il  n'y  aurait  pas 
un  véritable  consentement  commun  par  rapport  à  cette 
manière  d'agir;  en  outre,  des  actes  volontaires  et  libres 
sont  seuls  capables  de  moralité,  et,  par  conséquent,  seuls 
ils  peuvent  avoir  un  rapport  positif  avec  le  droit.  Bien  que 
dans  l'Eglise,  et  même  dans  les  monarchies  et  les  oligar- 
chies, le  consentement  populaire  ne  confère  par  lui-même 
aucune  autorité  à  la  coutume,  néanmoins  la  volonté  de 
la  multitude  constitue  comme  une  demande  tacite  et  une 
condition  nécessaire,  exigée  par  le  législateur  pour  accor- 
der son  approbation  à  des  usages  qui  tendent  à  introduire 
un  droit  ou  une  obligation:  ici  le  souverain  ne  veut  la 
loi  qu'autant  que  les  subordonnés  ont  voulu  unanimement 
et  efficacement  le  fait. 

Il  faut  donc  par  là  môme  que  l'usage  général  ne  pro- 

1.  Leuren,  Jus  can.,  tit.  de  ConsucL,  q.  384,  art.  1. 

2.  De  Leg.,  1.  VII,  c.9,n.  6. 

3.  L.  c,  q.  386,  n.  3. 
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cède  ni  de  l'erreur,  ni  de  l'ignorance,  ni  de  la  violence, 
car  alors  le  libre  consentement  dont  nous  venons  de  parler 
n'existerait  plus.  On  voit  aussi  que  la  majorité  populaire 
ne  peut  être  comptée  que  parmi  les  personnes  habiles  et 
formellement  assujetties  aux  lois. 

Mais  la  question  principale  qu'on  aurait  à  examiner 
ici,  est  celle  du  genre  de  liberté  qui  est  nécessaire  pour 
que  les  actes  soient  réputés  libres  et  volontaires,  en  vue 
de  la  coutume.  Bouix  semble,  en  divers  cas,  exiger  une 
liberté  que  rien  ne  viendra  gêner  ou  entraver  ;  ainsi,  en 
parlant  de  la  nomination  exclusive  des  chanoines,  il  prétend 
que  l'usage  n'a  pas  pu  prescrire  «  quia  canonici  reclamare 
non  potuerunt  ))(1):  il  est  vrai  que  la  prescription  diffère 
de  la  coutume  ;  mais  Bouix  prend  ici  l'un  pour  l'autre. 
S'il  fallait  une  liberté  exempte,  dans  son  exercice,  de  tout 
inconvénient  extérieur,  même  léger,  où  pourrait-on  con- 
stater cette  condition  des  actes,  et  y  aurait-il  jamais  une 
coutume  légitime  «contra  jus»  ?  Il  faut  donc  d'abord  la 
liberté  d'exercice  requise  pour  tout  acte  humain,  vrai- 
ment libre  et  méritoire  ;  et  du  côté  de  la  liberté  d'exécu- 
tion, il  suffit  qu'aucune  violence  ou  coaction  n'intervienne, 
de  manière  à  détruire  cette  possession  des  actes  suffisante 
à  l'imputabilité  dans  l'appréciation  commune  et  l'ordre 
civil  :  «  Actus  pervim  vel  grandem  metum  extorti  a  populo, 
per  longum  tempus,  dit  Leuren,  apti  non  sunt  ad  inducen- 
daiû  consuetudinem  (2).  »  Ainsi  il  faut  que  la  violence  ou 
la  crainte  soit  grave  pour  ôtcr  aux  actes  la  deuxième 
condition  requise  pour  prescrire. 

Ajoutons  encore  ici  que  les  actes  doivent  être  unifor- 
mes ou  concordants,  pacifiques  ou  non  controversés  ;  autre- 
ment ils  n'indiqueraient  plus  la  tendance  réelle  de  la  multi- 
tude ou  la  volonté  de  la  personne  morale,  c'est-à-dire  de  la 
communauté. 

3°  Les  actes  doivent  être  exercés  avec  l'intention,  du 
moins  interprétative,  soit  d'introduire  une  obligation,  s'il 
s'agit  d'une  coutume  prœter  legem,  soit  d'abroger  une  loi, 
si  la  coutume  était  contra  legem  (3).  Les  canonistes,  pour 
établir  ce  principe,  apportent  communément,  d'après  le 

1.  De  Capit.,  p.  244. 

2.  Jus  cuil.,  tit.  de  (Jonsicet.,  q.  382,  n.  3. 

3.  S  larez,  deLey.,  1.  VII,  c.  lo,  u.  G. 
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dernier  chapitre  de  Prœbendis,  la  raison  suivante  :  Actus 
agentium  non  operantur  ultra  inlenlionem  eorum.  En  effet, 
comme  ia  coutume,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  tard, 
ne  tire  pas  sa  force  obligatoire  de  la  volonté  expresse  du 
souverain,  il  faut  bien  qu'elle  présente,  clans  sa  matière 
même,  le  principe  de  l'obligation;  et  ceci  a  lieu  lorsque 
les  individus  tendent  à  se  lier  eux-mêmes  par  des  actes 
répétés. 

C'est  parce  que  cette  condition  fait  défaut,  que  beau- 
coup de  pieux  usages,  très  universels  et  très  anciens,  ne 
sont  jamais  devenus  obligatoires:  tels  sont,  par  exemple, 
celui  de  réciter  la  Salutation  angélique  au  son  de  la  cloche, 
de  prendre  de  l'eau  bénite  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
églises, de  recevoir  les  cendres  le  premier  jour  du  Carême, 
etc.,  usages  qui  ne  sont  jamais  devenus  des  coutumes  de 
droit  ;  et  la  seule  raison  que  l'on  puisse  assigner  de  ce  fait, 
c'est  que  les  fidèles  se  sont  toujours  portés  à  ces  actes  par 
un  pur  sentiment  de  piété,  et  non  avec  l'intention  de 
s'obliger  :  ces  pieux  usages  réunissent  en  effet  toutes  les 
autres  conditions  de  la  coutume  légale.  On  peut  même 
dire  que  parfois  il  y  a  des  actes  qui,  dans  l'intention  des 
agents,  tendent  à  introduire  une  coutume  «  non  obligatoria 
neque  cleobligatoria  »  (1). 

Mais  il  peut  arriver  parfois  que  l'existence  de  cette 
condition  reste  dans  le  doute  ;  alors,  quand  il  est  impossi- 
ble de  discerner  si  un  usage  a  été  introduit  par  un  simple 
sentiment  de  dévotion,  ou  avec  l'intention  de  s'obliger,  on 
ne  doit  point  présumer  cette  intention  (2).  Et  ceci  est 
fondé  sur  une  règle  générale  du  droit:  In  obscuris  minimum 
est  sequendum.  Toutefois,  quand  la  coutume  est  contra 
legem,  «  facilius  creditur  taies  actus  cœptos  et  continuatos 
animo  abrogandi  legem,  eo  quod  ad  liber tatem,  quam  per 
talem  legem  omisit,  populus  ex  natura  sua  sit  procli- 
vior  »  (3).  Ainsi  on  présume  facilement  l'intention  d'abro- 
ger une  loi,  mais  on  ne  présume  jamais  l'intention  d  in- 
troduire une  obligation. 


1.  Lùuren,  1.  c,  q.  388,  n.  1. 

2.  lleiffenstuel,  in  titul.  de  Consuet.,  §  5.  ;  Leuren.,  1.  c,  q.  383  ;  etc. 

3.  Leuren,  1.  c. 
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Outre  les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer  et 
qui  tendent  à  déterminer  la  matière  éloignée  du  droit  non 
écrit,  il  est  encore  nécessaire  que  la  coutume  de  fait  soit 
raisonnable  ;  cette  condition  rend  l'usage  introduit  immé- 
diatement apte  à  devenir  loi,  et  constituerait  les  actes  à 
l'état  de  matière  prochaine. 

Nous  n'avons  pas  à  prouver  spécialement  ce  point,  qui 
découle,  comme  conséquence  nécessaire,  de  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  notion  essentielle  du  droit;  il  est  manifeste 
que  si  cette  notion  consiste  dans  la  rectitude  en  vue 
d'une  fin  obligatoire,  la  coutume  ne  peut  devenir  loi  qu'au- 
tant qu'elle  sera  raisonnable,  c'est-à-dire  qu'elle  consti- 
tuera un  moyen  régulier  d'atteindre  le  bien  commun,  qui 
est  la  fin  sociale.  On  connaît,  du  reste,  la  définition  géné- 
rale de  la  loi,  qui  doit  convenir  à  la  coutume,  non  moins 
qu'au  droit  écrit. 

Mais,  s'il  est  facile  d'établir  la  nécessité  de  cette 
condition,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
définir  d'une  manière  spéciale  quand  une  coutume  pourra 
être  dite  rationnelle  ;  aussi  existe-t-il,  parmi  lescanonistes, 
une  certaine  divergence  d'opinions  à  cet  égard,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  est  question  de  donner  une  règle  générale 
sur  ce  point.  Selon  les  uns,  pour  qu'une  coutume  soit 
rationnelle,  il  faut  qu'elle  puisse  être  considérée  comme 
juste  et  obligatoire,  si  elle  devenait  loi  positive  (1);  il 
suffit  donc  qu'elle  ait  un  rapport  véritable  à  la  fin  sociale, 
ou  puisse  concourir  en  quelque  chose  au  bien  public  :  cette 
règle  est  vraie,  mais  trop  générale  et  trop  vague  pour 
être  applicable  aux  cas  particuliers,  ou  fournir  un  critère 
pratique;  selon  d'autres,  ce  caractère  de  la  coutume  se 
déterminerait  d'une  manière  négative,  en  constatant  sim- 
plement que  les  actes  répétés  et  uniformes  ne  portent 
aucune  atteinte  soit  au  droit  naturel,  soit  au  droit  divin 
positif.  Mais  ces  données  sont  encore  trop  vagues  et  gé- 
nérales, ce  qui  n'est  point  étonnant,  car  il  est  impossible 
d'assigner  sur  ce  point  une  règle  universelle,  certaine  et 
absolue.  L'appréciation  est  donc  laissée,  dans  une  cer- 
taine  mesure,    à  la  conscience  et  à  l'arbitre   d'un  juge 

1.  Gonzalez,  in  c.  1,  tit.  4  de  Gonsuet.,  n.  12. 
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prudent  ;  conséquemment,  lorsqu'il  s'agit  des  coutumes 
contraires  à  la  loi  canonique,  il  appartient  à  l'Evêque  de 
porter  un  jugement  sur  leur  rectitude  et  leur  utilité  (1). 

Onpeut  cependant  déterminer  certaines  règles  pratiques 
qui  peuvent  éclairer  et  diriger  l'appréciation  du  juge. 
Une  coutume  doit  être  tenue  pour  irrationnelle  :  1°  lors- 
qu'elle est  contraire  au  droit  naturel  ou  au  droit  divin 
positif;  aussi  le  législateur  suprême  a-t-il  réprouvé  lui- 
même  ces  sortes  de  coutumes  :  Quare  et  vos  transgredimini 
prœceptum  Dei  propter  traditionem  vestram;  2°  lorsqu'elle 
est  contraire  au  droit  des  gens,  ainsi  que  l'enseignent  tous 
les  canonistes(2);  3°  lorsqu'elle  tourne  au  détriment  de 
la  religion,  de  la  piété,  en  restreignant  ou  en  affaiblissant 
le  culte  divin,  le  respect  pour  les  parents  ou  pour  la  hié- 
rarchie ecclésiastique,  etc.  (3);  4°  lorsqu'elle  est  perni- 
cieuse au  Lien  public,  car  alors  elle  exclut  manifestement 
la  raison  générique  du  droit  social;  5° lorsqu'elle  est  cause 
ou  occasion  de  péché  ;  G0  lorsqu'elle  est  formellement 
réprouvée  par  celui  à  qui  il  appartient  de  gouverner  la 
société  (4). 

Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  qu'une  coutume 
peut  être  rationnelle  lorsque,  n'étant  pas  condamnée  ex- 
pressément par  le  législateur,  elle  est  opposée  au  droit 
positif  humain.  Car,  bien  que  la  loi  de  sa  nature  soit  juste 
et  raisonnable,  il  peut  cependant  advenir  que,  par  suite  de 
circonstances  nouvelles,  elle  perde  son  premier  caractère 
d'utilité  et  d'opportunité  ;  alors  des  actes  contraires  à  cette 
loi  pourront,  en  vertu  de  ces  conjonctures,  être  doués  d'une 
rectitude  véritable  par  rapport  à  la  fin  sociale.  Il  est  cer- 
tain qu'une  loi  juste  peut  être  abrogée  par  une  loi  opposée, 
également  équitable  ;  et  cela  vient  de  ce  que  les  législations 
humaines  s'exercent  surtout  dans  l'ordre  des  moyens  indif- 
férents de  leur  nature  et  d'ailleurs  contingents;  or,  les 
moyens  qui  n'ont  point  un  rapport  nécessaire  avec  la  fin 
reçoivent  principalement  leur  utilité  ou  leur  opportunité 
des  circonstances,  qui  de  leur  nature  sont  variables.  Il  est 
donc  possible  qu'une  coutume   contra  legem  soit  raison- 

l.Pirhing,  1.  I,  t.  IV,  s.l,  §  v,   n.  30;  Panorraitan.,  in  cap.  ult.  tit.  IV,  et  la 
plupart  des  canonistes. 

2.  Leur.,  1.  c,  q.  402. 

3.  Voir  le  Canoniste,  août  1881,  p.  27(3,  277. 

4.  Schmalzgùber,  p.  1,  t.  IV,  §  3;  lleiffeustuel,  in  I.  i  décret.,  t.  IV,  §  2,  e  o 
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nable;  bien  plus,  une  loi  et  une  coutume  contraires  pour- 
ront être  l'une  et  l'autre  et  [simultanément  ordinatio  ratio- 
nis,  de  même  que  deux  opinions  opposées  peuvent  être 
en  même  temps  probables,  c'est-à-dire  fondées  sur  des 
raisons  sérieuses  de  part  et  d'autre.  Et  comme  le  législa- 
teur humain  ne  peut  pas  toujours  percevoir  avec  certitude 
la  rectitude  intrinsèque  des  moyens  auxquels  il  a  recours, 
la  probabilité  ou  certitude  morale  suffit;  l'approbation 
autoritaire,  donnée  ultérieurement,  assure  extrinséque- 
ment  cette  rectitude  et  la  rend  suffisante  pour  qu'il  y  ait  la 
véritable. 

Du  reste,  comme  il  appartient  au  magistrat  de  juger 
avec  autorité  si  une  coutume  est  rationnelle,  quelques 
canonistes  ont  prétendu  qu'aucun  usage  ne  pouvait  être 
tenu  pour  raisonnable  qu'autant  qu'il  avait  été  l'objet  d'un 
jugement  contradictoire.  Parmi  les  conditions  requises  à 
la  rationalité  des  coutumes,  il  faudrait  donc,  d'après  eux, 
compter  en  première  ligne  la  preuve  juridique  in  contra- 
dictorio  judicio.  Mais  ce  sentiment  n'est  fondé  ni  en  raisons 
ni  en  autorités  (1).  Toutefois  si  la  coutume  restait  dou- 
teuse, elle  ne  pourrait  devenir,  dans  le  sens  rigoureux, 
consuetudo  juris  qu'autant  qu'elle  aurait  été  décrétée  obli- 
gatoire par  une  sentence  judiciaire. 

C'est  pourquoi  il  y  a  lieu  d'examiner  ultérieurement  de 
quelle  manière  doit  procéder  un  juge  dans  ce  cas;  ce  qui 
revient  à  la  question  suivante  : 

Lorsque  le  juge,  après  avoir  épuisé,  pour  apprécier  la 
rectitude  d'une  coutume,  tous  les  moyens  de  fait  et  de 
droit  qui  sont  en  sa  possession,  reste  encore  dans  le  doute, 
quelle  sentence  pourra-t-il  prononcer?  Schmalzgrùber (2), 
d'après  quelques  anciens  canonistes.  résout  cette  difficulté 
au  moyen  de  cette  distinction  :  S'il  s'agit  d'une  coutume 
prœter  legem,  il  doit  s'en  tenir  à  cette  coutume,  attendu 
qu'un  délit  ne  se  présume  point,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  isolé,  à  plus  forte  raison  quand  il  est  question  des 
actes  de  toute  une  société. 

Mais  si  la  coutume  était  contra  legem,  il  s'en  tiendrait 
au  droit  préexistant;  car  d'un  côté,  la  coutume  est  certai- 


1.  Leuren,  1.  c,  q.  380. 

2.  Loc.  cit.,  n.  8. 
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nement  réprouvée  par  la  loi,  qui  doit  toujours  être  présu- 
mée juste  et  équitable,  et  d'autre  part,  la  rectitude  et  la 
convenance  de  l'usage  populaire  demeurent  douteuses  ;  la 
présomption  de  justice  ou  de  rectitude  absolue  et  exclusive 
reste  donc  en  faveur  de  la  loi. 

Si  cependant  il  s'agissait  d'un  usage  immémorial,  alors 
le  temps  conférerait  à  la  coutume  la  présomption  de  justice 
et  d'équité. 


La  rationabilité  de  la  coutume  ne  peut  constituer  le 
titre  en  vertu  duquel  celle-ci  devient  obligatoire.  Quand  il 
s'agit  du  droit  naturel,  la  rectitude  absolue  des  moyens 
par  rapport  à  la  fin  essentielle  constitue,  à  la  vérité,  le 
motif  prochain  de  l'obligation  ;  la  fin  est  absolument  exigée 
par  la  nature,  et  les  moyens  sont  indispensables  pour 
l'acquisition  de  cette  fin  :  le  rapport  nécessaire  de  ceux-ci 
avec  le  but  adéquat  de  la  nature  fait  qu'ils  sont  obliga- 
toires comme  la  fin  qu'ils  doivent  procurer;  et  ce  qui  leur 
confère  le  caractère  de  loi,  c'est  qu'ils  sont  la  seule  voie 
par  laquelle  la  nature  peut  tendre  à  sa  fin  essentielle.  Il 
est  certain  alors  qu'ils  sont  voulus  absolument  par  Dieu, 
qui  a  établi  cet  ordre  de  choses  (1). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  moyens  indifférents  de  leur 
nature,  c'est-à-dire  qui  n'ont  originairement  et  «  ex  na- 
tura  roi  »  aucune  relation  nécessaire  et  essentielle  avec  la 
fin,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  être  obligatoires  par 
eux-mêmes;  il  faut  que  les  circonstances  extrinsèques 
introduisent  ce  rapport  obligatoire  à  la  fin  sociale,  puisqu'il 
ne  résulte  pas  de  l'essence  intime  des  choses.  Ce  ne  sera 
donc  que  par  un  fait  étranger  à  leur  nature,  c'est-à-dire 
par  l'acte  positif  d'une  volonté  souveraine  et  compétente, 
qu'ils  pourront  devenir  des  lois.  Or,  telle  est  la  nature  de 
la  coutume  raisonnable  ;  sa  rectitude  consiste  simplement 
en  une  certaine  proportion  avec  la  fin,  mais  non  en  un  rap- 
port nécessaire  par  lui-même. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  ici  sur  cette  ques- 
tion de  droit  public;  au  surplus,  nous  avons  déjà  indiqué 
précédemment  pourquoi  le  consentement  du   législateur 

1.  Gonzalez,  in  c.  xi  de  Consuct.,  n.  8. 
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est  nécessaire  à  la  légitimité  de  la  coutume  ;  la  loi,  qui  est 
un  lien  moral,  doit  dériver  d'une  manière  quelconque  de 
celui  qui  possède  exclusivement  le  pouvoir  législatif,  ou  le 
droit  de  lier  la  société. 

Il  n'y  a  pas  la  moindre  divergence  parmi  les  juriscon- 
sultes, lorsqu'il  s'agit  d'affirmer  que  le  consentement  du 
législateur  est  nécessaire;  mais  lorsqu'il  est  question  de 
déterminer  quelle  est  la  nature  de  ce  consentement,  on  ne 
rencontre  plus  la  même  unanimité. 

Autrefois  certaines  controverses  se  sont  élevées  en 
France  sur  ce  point,  controverses  dans  lesquelles  on  n'a 
peut-être  pas  toujours  apporté  toutes  les  distinctions  néces- 
saires. Pour  éviter  donc,  autant  qu'il  nous  sera  possible, 
toute  confusion  à  cet  égard,  nous  allons  d'abord  analyser 
toutes  les  formes  que  peut  revêtir  l'assentiment  du 
souverain  ou  législateur,  et  ensuite  nous  examinerons 
laquelle  de  ces  formes  est  requise  pour  les  coutumes 
diverses. 

On  distingue  ordinairement  un  double  consentement: 
celui  qui  est  appelé  particulier  ou  spécial,  et  celui  qu'on 
nomme  général  ou  juridique. 

1°  Le  consentement  spécial  consiste  dans  une  appro- 
bation réelle,  et  non  présumée,  du  sujet  du  pouvoir  légis- 
latif. C'est  donc  un  consentement  personnel,  fondé  sur  une 
connaissance  propre  de  l'usage  en  question.  Ce  consente- 
ment peut  être  exprimé  ou  tacite.  Il  est  exprès,  quand  le 
législateur  le  manifeste  explicitement,  soit  avant  que  la 
coutume  s'introduise,  soit  au  moment  même  de  cette  intro- 
duction, soit  enfin  lorsque  l'usage  est  déjà  entré  dans  les 
mœurs  (1). 

Il  est  tacite,  lorsque  le  législateur,  ayant  connaissance 
de  l'usage  introduit,  n'y  forme  aucune  opposition,  bien 
qu'il  puisse,  sans  inconvénients  graves,  le  faire  disparaître. 
Il  s'agit  encore  ici  d'un  véritable  consentement  personnel; 
car  le  souverain  étant  obligé  de  veiller  à  la  pureté  des 
mœurs  et  à  l'observation  rigoureuse  de  la  loi,  serait  pré- 
varicateur s'il  restait  inactif  en  présence  des  abus  qu'il 
peut  extirper.  Si  donc  la  coutume  était  mauvaise,  si  la  ten- 
dance commune  se  trouvait  contraire  au  bien  public,  le 

1.   Pirhing,  Loc.  cit.,  sect.  i,  §  3. 
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législateur  serait  tenu  de  faire  un  acte  positif  de  correc- 
tion des  mœurs,  et  devrait  ramener  à  la  voie  droite  ceux 
qui  s'en  écartent.  Conséquemment,  lorsqu'il  garde  le 
silence,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  suite  d'un  jugement  porté 
sur  l'utilité  ou  l'innocuité  de  la  coutume  en  question;  et 
il  résulte  de  là  qu'il  s'agit  ici  d'une  approbation  person- 
nelle, bien  que  mentale,  et  non  manifestée  de  la  manière 
ordinaire  (1). 

2°  Le  consentement  général,  légal  ou  juridique,  n'est 
point  un  acte  personnel  du  prince,  dont  il  ne  procède  pas 
directement  et  immédiatement  :  il  consiste  dans  l'appro- 
bation donnée  d'avance  et  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue àtoutesles  coutumes  conformes  au  bien  public.  C'est 
donc  un  consentement  médiat  et  indirect  :  le  législateur, 
au  moyen  de  cette  volonté  générale,  confirme  tous  ]es 
usages  utiles  à  la  société,  alors  même  qu'il  n'aurait  aucune 
connaissance  de  ceux-ci.  Comme  le  devoir  du  souverain 
est  de  procurer  le  bien  public  par  tous  les  moyens  possibles, 
il  faut,  par  conséquent,  que  sa  volonté  générale,  qui  a  pour 
règle  le  devoir,  approuve  les  coutumes  rationnelles. 

Il  s'agit  d'examiner  maintenant  quel  consentement  est 
requis  pour  qu'une  coutume  ait  force  de  loi. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  importe  de  rappeler 
qu'il  existe  une  grande  diversité  parmi  les  coutumes;  nous 
avons  déjà  indiqué  les  divisions  nombreuses  tirées  soit  de 
l'extension,  soit  du  rapport  de  conformité  ou  d'opposition 
avec  le  droit,  soit  enfin  de  la  qualité  des  actes.  Or  les  dif- 
férences, quant  à  la  matière,  nécessitent  quelquefois  une 
certaine  diversité  dans  ce  qui  est  de  la  forme  intrinsèque 
ou  de  l'approbation.  Nous  ne  pouvons  donc  ici  établir  un 
principe  absolu,  mais  nous  devons  procéder  par  voie 
d'énumération  des  coutumes  diverses. 

1er  théorème  à  établir.  Une  coutume  raisonnable  contra 
legem  ne  requiert  pas,  pour  être  légitime,  le  consentement 
personnel,  soit  exprès,  soit  tacite,  du  législateur;  le  seul 
consentement  légal  suffit  (2).  Il  résulte  de  ce  principe 
qu'une  loi  peut  être  abrogée  par  une  coutume  dont  le 

1.  Schmalzgrùber,  n.  15;  Suarez,  c.  xiv,  n.  6. 

2.  Glo.se  in  c.  ult  ,  tit.  IV  de  Consuet.  ;Panormit.,  in  eod.  cap.,  n.  13;  Fe- 
linus,  in  c.  Cum  exOf/icio.,  de  Prcscipt.  ;  Suarez,  1.  VII,  c.  xm,  n.  7  ;  Schmalz., 
tit.  IV,  §  4,  n.  15;  Leuren..  1.  c,  q.  3rf8;  etc. 


—  447  — 

prince  n'aurait  aucune  connaissance;  mais  il  faut  pour 
cela  que  cette  coutume  réunisse  toutes  les  conditions  que 
nous  avons  énumérées.  Tel  est  l'enseignement  commun 
des  canonisées,  de  même  que  des  légistes  romains. 

Le  droit  canonique  nous  fournit  d'abord  une  preuve 
directe  de  cette  assertion  :  Licet  etiam  longœvœ  consuetu- 
dinis  non  sit  vilisauctorJtas,  non  tamen  estvsque  adeo  valitura 
ut  vel  juri positivo  debeat  prœjudicium  generare,  nisi  fuerit 
rationabilis  et  légitime  praescripta.  (C.  Cum  tanto,  tit.  de 
Consuet.)  On  voit  par  ce  texte  que  deux  conditions  seule- 
ment sont  requises  à  la  validité  de  la  coutume  :  la  rectitude 
et  la  prescription,  sans  qu'il  soit  fait  mention  du  consen- 
tement; ainsi,  d'après  cette  décrétale,  l'approbation  juri- 
dique est  accordée  ipso  facto  à  toute  coutume  réunissant 
les  conditions  indiquées.  Et  la  déclaration  générale  faite 
par  le  législateur  d'approuver  toutes  les  coutumes  ration- 
nelles et  légitimement  prescrites,  n'est  pas  moins  efficace 
que  si  elle  était  réitérée  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu;  il  suffit 
qu'il  y  ait  réellement  volonté  de  reconnaître  la  coutume. 
D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement,  nonnisi  rarissime,  dit 
Pirhing,  leges  canonicœ per  contrariam  consuetudinem  abro- 
garipossent,  cum Ponti fex  fateatur  (cl, de  Consuet.  in  sexto) 
se  spéciales  locorum  consuetadines  ignorare. 

Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  des  coutumes  dérogeantes 
peut-il  s'étendre  aux  coutumes  prœter  legem  ?  Cette  ques- 
tion est  controversée  parmi  les  canonistes.  Les  uns 
prétendent  que  lorsqu'il  s'agit  d'introduire  une  coutume 
de  ce  genre,  le  consentement  personnel  est  nécessaire  ; 
cette  introduction,  disent-ils,  est  un  acte  positif  de  juri- 
diction, qui  ne  peut  émaner  que  du  législateur  (1).  Mais 
l'opinion  contraire  est  considérée  communément,  par  les 
canonistes  modernes,  comme  plus  probable;  du  reste  elle 
était  déjà  plus  communément  admise  par  les  anciens  (2). 

On  peut  donc  entendre  des  coutumes  prœter  legem  tout 
ce  que  le  chapitre  Cum  tanto  affirme  de  celles  qui  abro- 
gent quelque  disposition  du  droit  écrit  (3).  Un  nouveau 
droit  coutumier  peut  par  conséquent  s'introduire  sans 
aucun  consentement  personnel  et  sans  aucune  connais- 

1.  Layman,  in  c.  ult.  de  Consuet.,  n.  4.  Panormit.,  in  eod.  cap.,  etc. 

2.  Leuren,l.  c,  n.  388,  n.  2. 

3.  Pirhing,  tit.  de  Consuet.,  n.  18;  Suarez,  loc.  cit. 
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sance  de  la  part  du  souverain.  Y  a-t-il  en  effet  moins  de 
difficulté  à  délier  quelqu'un  d'une  obligation  contractée, 
qu'à  lui  en  imposer  une  équivalente?  Or,  si  la  difficulté 
est  la  même,  il  faudra  donc  aussi  la  même  autorité  pour 
abroger  une  loi  ancienne  que  pour  en  introduire  une  nou- 
velle; et  il  résulte  de  là  que  le  consentement  juridique 
doit  suffire  dans  l'un  et  l'autre  cas.-  On  peut  même  dire, 
avec  Sanchez  (1),  que  l'abrogation  d'une  loi  renferme  une 
opposition  plus  directe  et  plus  formelle  à  la  volonté  et  à 
l'autorité  du  prince,  que  la  simple  introduction  d'une  loi 
nouvelle  :  d'où  cette  abrogation  semblerait  exiger  un 
consentement  plus  explicite. 

Il  reste  vrai  toutefois  que  le  titre  d'autorité  de  la  cou- 
tume, ou  ce  qui  lui  confère  force  de  loi,  consiste  dans  la 
seule  approbation  du  législateur  ;  la  forme  intrinsèque  du 
droit  coutumier,  d'après  l'expression  de  Suarez  rapportée 
plus  haut,  n'est  donc  autre  chose  que  la  volonté  du  sou- 
verain. Et  le  chapitre  Cum  tanto,  en  réduisant  à  deux 
seulement  les  conditions  du  droit  non  écrit,  ne  renferme 
rien  d'opposé  à  cette  assertion  ;  la  seconde  condition  ou  la 
prescription  implique  le  consentement  légal,  le  législateur 
lui-même  ayant  déclaré  qu'il  attachait  son  assentiment  à 
cette  condition.  Il  n'y  a  pas  à  la  vérité  acte  direct  et  per- 
sonnel de  juridiction,  mais  cet  acte  est  renfermé  actuelle- 
ment et  suffisamment  dans  La  durée  déterminée  par  le 
droit. 

2e  principe.  Une  coutume  tendant  à  abroger  une  loi 
ancienne  ou  à  introduire  un  droit  nouveau,  peut,  sans 
avoir  légitimement  prescrit,  acquérir  force  de  loi,  par 
l'accession  du  consentement  spécial  du  législateur.  Tel  est 
l'enseignement  commun  des  canonistes  et  des  légistes  ; 
conséquemment  il  est  inutile  d'apporter  ici  des  preuves 
d'autorité.  Au  surplus,  il  suffit  de  consulter  les  auteurs 
cités  plus  haut,  aux  passages  indiqués,  pour  confirmer 
l'assertion  précédente. 

Il  est  facile  d'assigner  la  raison  de  cette  règle.  Comme 
le  peuple  ne  possède  en  aucune  sorte,  clans  l'Eglise,  le 
pouvoir  législatif,  et  que  le  seul  consentement  du  souve- 
rain peut  donner  force  de  loi  à  la  coutume,  il  faut,  de  toute 

1,  Lib.  VII  de  Matr.,  d.4,  n.  11  et  14. 
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nécessité  que  ce  consentement  soit  acquis  ;  il  s'agit  donc 
uniquement  de  constater  cette  approbation  pour  établir 
qu'une  coutume  rationnelle  est  devenue  légale.  Or,  le 
consentement  juridique  seul  dépend  de  la  prescription, 
ou  des  conditions  déterminées  par  les  saints  Canons  (1), 
et  par  suite  ne  peut  être  prouvé  que  par  la  vérification  de 
ces  conditions.  Mais  le  consentement  personnel  étant  un 
fait  positif  qu'on  peut  constater  avec  certitude  en  lui- 
même,  nous  n'avons  plus  besoin,  lorsqu'il  est  certainement 
accordé,  de  la  présomption  légale  de  son  existence  :  il 
serait  superflu  alors  de  revenir  à  la  preuve  tirée  de  la 
durée  prescrite  par  le  droit  positif;  le  consentement  ne  se 
présume  plus,  puisqu'il  est  évident.  Et  la  volonté  du  légis- 
lateur, évidemment,  n'est  pas  moins  efficace  lorsqu'elle 
ratifie  un  ordre  de  choses  déjà  usité  clans  la  société,  que 
lorsqu'elle  propose  des  prescriptions  inouïes  jusqu'alors, 
ou  des  lois  nouvelles. 

Pour  ce  qui  est  de  déterminer  quelle  espèce  de  con- 
sentement spécial  est  exigée,  les  canonistes  enseignent 
assez  communément  que  s'il  s'agissait  d'une  matière  ayant 
une  haute  gravité,  l'approbation  expresse  serait  requise; 
mais  s'il  n'est  question  que  d'un  usage  de  moindre  impor- 
tance, le  consentement  tacite  ou  interprétatif  suffit  (2)* 
Toutefois  l'opinion  qui  n'exige  que  le  consentement  tacite 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  est  probable. 

Il  résulte  du  principe  posé  et  de  quelques  observations 
faites  précédemment,  qu'une  coutume  quelconque,  pourvu 
qu'elle  soit  rationnelle,  ou  réunisse  les  conditions  géné- 
riques du  droit,  acquiert  force  de  loi  par  le  seul  consente- 
ment personnel,  tacite  ou  exprès,  du  prince,  lors  même 
que  les  autres  conditions  que  nous  avons  énumérées  fe- 
raient défaut  (3).  Et  même  dans  le  cas  où  il  y  a  doute  si 
un  usage  est  raisonnable,  l'approbation  du  prince  suffira 
pour  conférer  à  cet  usage  une  présomption  de  rectitude. 


Il  nous  reste  maintenant  à  déterminer  en  quoi  consiste 
cette  prescription  requise  à  la  validité  des  coutumes,  pres- 

1.  C.  Cum  tanto,  ult.  de  Consuet. 

2.  Suarez,  loc.  cit.,  n.  11  et  12. 

3.  Gonzalez,  in  c.  xi  de  Consuet.,  n.  7. 
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cription  à  laquelle  est  attaché  le  consentement  légal.  La 
question  présente  revient  donc  à  déterminer  quand  et 
comment  l'approbation  juridique  est  acquise  par  voie  de 
prescription. 

La  coutume  est  légitimement  prescrite,  lorsque  les 
actes  qui  l'ont  introduite,  ont  été  continués  pendant  un 
temps  réputé  considérable,  et  cela  sans  aucune  interrup- 
tion par  des  actes  contraires.  La  prescription,  de  sa  nature, 
tend  à  amoindrir  et  à  annuler  les  droits  de  la  partie 
lésée  (1).  Mais  quand  il  s'agit  de  la  coutume,  le  laps  de 
temps  n'est  pas  précisément  requis  pour  amoindrir  les 
droits  d'une  partie  lésée,  mais  simplement  pour  établir  et 
consolider  le  consentement  populaire,  ainsi  que  pour 
vérifier  l'utilité  de  l'usage  qui  s'introduit.  Aussi  la  pres- 
cription se  prend-elle  ici  dans  un  sens  spécial  et  privé. 

On  sait  que  la  coutume  diffère  de  la  prescription  sous 
bien  des  rapports  (2),  et  entre  autres,  en  ce  que  celle-ci 
exige  la  bonne  foi,  tandis  qu'une  coutume  introduite  dans 
la  mauvaise  foi  peut  devenir  légitime.  Il  est  vrai  que  ce 
point,  considéré  dans  toute  sa  généralité,  est  controversé 
parmi  les  canonistes.  Suarez  (3),  Salas,  de  Lugo,  Leuren, 
etc.,  prétendent  que  la  bonne  foi  ici  n'est  pas  requise  ;  et 
cette  opinion  est  à  la  fois  plus  commune  et  plus  probable. 
Cependant  l'opinion  opposée,  soutenue  par  Felinus,  Lay- 
man,  etc.,  n'est  pas  non  plus  dénuée  de  probabilité.  Mais 
s'il  s'agissait  d'une  coutume  introduite  via  conniventiœ, 
c'est-à-dire  sous  les  yeux  et  à  la  connaissance  du  légis- 
lateur, qui  permet  cette  introduction,  il  est  certain  qu'alors 
la  bonne  foi  n'est  point  nécessaire.  C'est  du  moins  l'en- 
seignement commun  des  canonistes. 

Mais  quel  laps  de  temps  est  requis  pour  que  la  pres- 
cription soit  définitivement  acquise?  Il  s'agit  ici  exclusi- 
vement de  la  coutume  prœter  ou  contra  legem,  qui  s'intro- 
duit à  l'insu  du  souverain.  Le  droit  romain  admet  qu'une 
période  de  dix  années  suffit  pour  qu'une  coutume  de- 
vienne légitime  via  prœscri)>tionis.  Il  déclare  d'abord  que 
la  coutume,  pour  devenir  obligatoire,  doit  être  de  longue 
durée  :    Et  ne  quid  contra  longam  consuetudinem  fiât,  ad 

1.  Leuren.,  For.  Eccl.,  de  Consuet.,  c.  1. 

2.  Voir  Leuren,  Jus.  can.,  1.  c,  q.  370. 

3.  C.  î.  n.  12;  c.  xyiii,  n.  23. 
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sollicitudinem  suam  rewcabit  prœses  (1).  Ensuite  il  explique 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  cette  durée  de  la  coutume  : 
Super  longi  temporis  prœscriptione,  quœ  decem  annis  intro- 
ducitur{2).  Toutefois,  il  importe  d'observer  ici  qu'il  exige, 
pour  certaines  prescriptions,  un  temps  plus  considérable  ; 
il  admet  cependant,  d'une  manière  générale,  qu'en  matière 
favorable  et  qui  ne  cause  de  détriment  à  personne,  la 
possession  décennale  suffît  pour  prescrire.  Or,  dans  tout 
ce  qui  est  de  la  coutume,  il  s'agit  uniquement  d'une  matière 
favorable  ;  la  coutume,  en  effet,  devant  être  rationnelle, 
tend  par  conséquent  au  bien  public.  En  outre,  la  coutume 
ne  cause  de  préjudice  à  personne;  elle  n'est  point  nuisi- 
ble au  prince,  puisqu'il  accorde  son  assentiment,  ni  aux 
sujets,  puisque  c'est  par  eux  qu'elle  s'est  introduite. 

Telles  sont  les  dispositions  du  droit  romain  et  l'ensei- 
gnement commun  des  légistes  sur  la  coutume  civile. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  coutume  canonique,  les  auteurs 
ne  sont  pas  complètement  d'accord  pour  la  détermination 
du  temps  requis  à  la  prescription.  Les  anciens  canonis- 
tes  (3)  exigent  généralement  une  durée  continue  de  qua- 
rante ans.  Et  cette  opinion  semble  confirmée  par  plusieurs 
décisions  de  la  Rote  et  par  la  Glose  sur  le  chapitre  Cum 
tanlo.  Ce  sentiment  est  fondé  sur  ce  que  le  droit  canonique 
déclare  (ch.  de  Quarta,  tit.  de  Prœscript.)  qu'on  ne  peut 
prescrire  contre  l'Eglise,  sinon  par  une  possession  de 
quarante  ans;  et  comme  une  coutume  qui  abroge  une  loi 
semble  prescrire  d'une  certaine  manière  contre  l'Eglise, 
il  résulterait  de  là  que  la  coutume  canonique  doit  avoir 
pour  acquérir,  via  prœscriptionis,  le  consentement  du  légis- 
lateur, une  durée  non  interrompue  de  quarante  ans.  Rap- 
pelons encore  que  la  coutume  peu  s'introduire  de  deuxma- 
nières.jappelées  par  les  jurisconsultes  «  via  conniventise  » 
et  «  via  praescriptionis  ».  Une  coutume  est  introduite  via 
conniventiœ,  quand  les  actes  se  sont  produits  sous  les 
yeux  ou  à  la  connaissance  du  législateur  :  c'est  pourquoi 
l'expression  «  via  conniventiaa  »  signifie  «  sciente  et  permit- 
tente  principe   ».  Au  contraire  la  coutume  s'introduit  wa 

1.  Lib.  I,  Codex  qvœ  sit  longa  Consuet. 

2.  Leg.  Sup.  longi,  Cod.  de  Prœscript.  longi  temporis. 

3.  Panorm.  in  c.  Cu;,i  tanto,  n.  11;  Fagnan,  in  c.  Treugas,  i,  de  Treuga 
et  pave,  n.  40  et  67;  Layman,  1.  I,  tr.  4,  c.  xxiv,  de  Leg.  Diana,  p.  5,  tract.  5, 
sect.  2,  etc. 

C*nos!stic  13  27 
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prœsrriptionis,  quand  le  législateur  n'a  aucune  connais- 
sance de  l'usage  introduit.  On  voit  assez  qu'il  peut  y  avoir 
une  notable  différence  entre  ces  diverses  coutumes,  quant 
au  temps  requis  pour  prescrire. 

Toutefois  les  canonistes  plus  récents,  tels  que  Les- 
sius  (1),  Pirhing  (2),  Reiffenstuel  (3),  Schmalzgrûber  (4), 
etc.,  enseignent  d'une  manière  générale  qu'une  coutume 
de  dix  ans  peut  abroger  une  loi  ecclésiastique,  et  intro- 
duire une  loi  nouvelle.  Ils  montrent  d'abord  que  l'argu- 
ment contraire,  tiré  du  cliap.  de  Quarta,  n'est  point 
concluant,  attendu  qu'il  n'y  aucune  parité  à  établir  entre 
la  prescription  acquise  à  la  coutume  et  celle  qui  a  rapport 
aux  droits  et  aux  biens  des  Eglises.  La  coutume,  ainsi 
que  nous  l'avons  montré,  ne  doit  rien  renfermer  qui  soit 
contraire  aux  droits  et  aux  prérogatives  du  Pontife  ro- 
main, et  par  conséquent  ne  prescrit  jamais  contre 
l'Eglise. 

Schmalzgrûber,  d'après  quelques  canonistes.  donne 
une  seconde  raison  :  c'est  que  la  preuve  apportée  par  la 
première  opinion  pèche  par  excès.  Comme  il  s'agit  surtout 
de  la  coutume  qui  abroge  une  loi  du  législateur  suprême 
dans  la  société  chrétienne,  ou  du  Pontife  romain,  il  faudrait 
alors  le  temps  exigé  par  le  droit  pour  prescrire  contre 
l'Eglise  romaine  ;  or,  il  faut  cent  ans  pour  acquérir  la 
prescription  contre  cette  Eglise  (5). 

Benoît  XIV  fait  observer,  à  ce  sujet,  qu'il  s'agit  d'un 
privilège  spécial  de  l'Eglise  de  Rome,  comme  telle;  et  ce 
privilège  ne  s'étend  point  aux  diverses  dispositions  de  la 
législation  papale  pour  l'Eglise  universelle. 

Ils  prouvent  positivement  leur  assertion  générale  en 
montrant  qu'une  durée  réputée  communément  ce  longue  » 
suffit  à  prescrire  ;  or,  une  période  de  dix  ans  est  estimée 
en  droit  «  longum  tempus  »  (6). 

Mais,  faut-il  une  durée  plus  considérable  dans  le  cas 
d'absence  du  législateur  que  lorsqu'il  est  présent,  en 
d'autres  termes,  quand  la  coutume  s'introduit  via  prœs- 

1.  Lib.  ii,  de  Just.  et  Jure,  c.  6. 

2.  Tit.  iv,  de  Cons.,  n.  39. 

3.  Tit.  iv,  de  Cons. 

4.  Tit.  iv,  n.  105  ;  p.  1,  tit.  IV,  n.  10. 

5.  Loc.  cit. 

6.  Voir  Leuren,  Jus  can.,  de  Consuet,  n.  378. 
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criptionis  que  quand  elle  s'établit  via  conniventiœ  ?  La 
doctrine  commune  est  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
prescription  décennale  suffit  (1).  Comme  il  ne  s'agît  pas 
ici,  à  proprement  parler,  du  consentement  personnel,  du 
moins  formel  et  exprès,  mais  du  consentement  accordé 
par  le  droit,  la  présence  ou  l'absence  du  législateur  ne 
peutaucunement  modifier  ia question (2).  Il  importe  surtout 
de  remarquer  que  la  coutume  s'introduit  sous  les  yeux  du 
législateur,  «  non  requiritur  tempus  determinatum  »  (3), 
c'est  pourquoi  la  question  de  temps  ne  concerne  que  la 
coutume  introduite  via  prœscriptionis.  Nous  devons  néan- 
moins rappeler  ici  que,  selon  l'opinion  souvent  sanctionnée 
pratiquement  par  la  S.  Congrégation  du  Concile,  la 
coutume  ce  cui  jus  resistit  »  requiert  un  laps  de  temps  de 
quarante  ans  ;  celle  au  contraire  qui  n'est  pas  ce  contra 
jus  »  prescrit  au  bout  de  dix.  La  coutume  préjudiciable 
aux  droits  d'un  tiers  ou  de  l'Eglise  exigerait  aussi  qua- 
rante ans. 

Nous  terminerons  cet  exposé  des  conditions  canoni- 
ques de  la  coutume  par  une  remarque  qui  a  son  impor- 
tance, quand  il  s'agit  de  discerner  du  véritable  droit  cou- 
tumier  les  usages  illégitimes  et  abusifs.  Le  législateur 
suprême  dans  la  société  chrétienne,  c'est-à-dire  le  Sou- 
verain Pontife,  étant,  ainsi  que  nons  disions  dans  le 
premier  article,  le  principe  concret  et  permanent  de 
l'unité  extérieure  de  l'Eglise,  il  résulte  de  là  que  son  appro- 
bation, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ne  peut  se  présumer 
trop  légèrement.  En  effet,  comme  la  plupart  des  coutumes 
sont  loin  d'êtres  générales,  le  droit  non  écrit  est  donc  une 
source  de  diversité  parmi  les  enfants  de  la  grande  famille 
chrétienne  ;  par  conséquent  la  tendance  du  droit  coutu- 
mier,  considéré  d'une  manière  générale  et  abstraite,  sem- 
ble être  plus  ou  moins  contraire  à  la  tendance  du  pouvoir 
souverain  ecclésiastique,  considéré  comme  source  et  fon- 
dement de  l'unité.  Aussi  trouvons-nous  clans  les  saints 
Canons  des  déclarations  peu  favorables  à  la  trop  grande 
multiplicité  des  coutumes,  tant  à  cause  delà  raison  indi- 
quée, que  pour  ne  pas  rendre  la  loi  ecclésiastique  trop  à 

1.  Leuren.,  1.  c,  n.  3,  cap.  Cum  nobis,xiv,  de  Prœscript. 

2.  Schraalz.,  loc.  cit.,  n.  11. 

3.  Pirking,  Jus  can.,  t.  de  Consuet.,  n.  34;  Leuren,  1.  c. 
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charge  aux  fidèles.  Nous  lisons  dans  le  canon  Omnia  (1): 
Omnia  talia  quœ...  diversorum  locorum  diversis  moribus 
innumerabiliter  variantur,  ita  ut  vix  aut  omnino  nunquam 
inveniri  possent  causœ,  quas  in  eis  instituendis  homines  secuti 
sunt,  ubi  facilitas  tribuitur,  sine  ulla  dubitatione  resecanda 
existimo. 

C'est  en  vue  du  même  principe  abstrait  de  l'unité  ou 
de  la  volonté  générale  du  législateur,  qu'il  n'est  point 
permis  aux  évêques  de  faire  des  constitutions  synodales 
conformes  à  une  coutume  dérogeante,  fût-elle  légiti- 
me (2).  Le  souverain  qui  a  accordé  son  assentiment  à 
la  coutume  légale,  n'a  point  pour  cela  abdiqué  le  pouvoir 
gouvernemental  ou  administratif  sur  ce  point  particulier, 
puisque  au  contraire  le  consentement  accordé  constitue  un 
acte  de  juridiction.  Le  législateur  subalterne  qui,  par  une 
ordonnance,  semblerait  vouloir  conférer  force  obligatoire 
à  la  coutume  contraire  au  droit  commun,  tenterait  donc 
de  s'attribuer  la  faculté  d'abroger  une  loi  de  son  supé- 
rieur (3)  :  il  ferait  un  acte  d'autorité  sur  un  point  qui  est 
absolument  hors  de  sa  compétence,  et  par  conséquent  cet 
acte  serait  nul  de  plein  droit. 


IL  —  LES  PERCUSSEURS  NOTOIRES  DES  CLERCS 

SONT-ILS    EXCOMMUNIÉS    TOLÉRÉS  ? 

Pour  répondre  à  cette  grave  question,  que  des  faits 
contemporains  ont  rendue  pratique,  il  importe  de  scruter 
d'abord  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  touchant  les 
excommuniés  «  tolérés  »  ou  «  vitandi  ».  Avant  la  fameuse 
Constitution  Ad  evitanda  scandala  édictée  par  le  Pape 
Martin  V  au  Concile  de  Constance,  tous  les  excommuniés 
étaient  ce  vitandi  »  ou  privés  de  toute  communication  avec 
les  fidèles.  Nous  lisons  dans  le  canon  Excommunicatos, 
11,  q.  3  :  «  Excommunicatos  quoscumque  a  sacerdotibus 
«  nullus  recipiat..,  nec  cum  eis  in  oratione  aut  cibo  aut 
«  potu    aut  osculo  communicet,    nec  ave  eis    dicat...  » 

1.  C.  xii,  dist.  xii. 

2.  Benoit  XII,  de  Syn.  dicec,  1.  xii,  c.  18,  n.  vin. 

3.  Barbosa,  in  cap.  fin.  de  Cous.,  ail.  93. 
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Le  canon  Cum  non  ab  homine,  14,  de  Sent,  excomm.,  n'est 
pas  moins  rigide,  et  concerne  spécialement  les  percus- 
seurs  des  clercs,  auxquels  il  applique  la  règle  générale  ; 
il  oblige,  non  seulement  à  éviter  les  excommuniés  no- 
toires, mais  encore  à  éviter,  du  moins  en  particulier,  les 
excommuniés  occultes  :  «  Consultation!  tuae,  dit  Clé- 
ce  ment  III,  taliter  respondemus  quod  a  communione  illius 
ce  qui  pro  sacrilegà  manuum  injectione  in  clericum,  in 
«  edictum  excommunicationis  incidit,  licet  denuntiatus 
«  non  sit,  debes  abstinere,  nisi  forte  id  tibi  soli  pateret, 
«  in  quo  casu  ipsum  privatim  tantummodo  evitabis...  » 
De  là,  cette  loi  générale  si  souvent  invoquée  :  «  Publici 
«  publiée,  occulti  occulte  suntvitandi.  » 

La  distinction  entre]  les  excommuniés  tolérés  et  les 
«  vitandi  »  date  du  Concile  de  Constance.  Le  Pape 
Martin  V,  frappé  des  inconvénients  qui  résultaient  pour 
les  fidèles  et  les  innocents,  de  l'obligation  d'éviter  les 
excommuniés,  publia  sa  célèbre  Constitution  Ad  evitanda 
scandala,  base  d'un  droit  nouveau,  qui  est  resté  le  «  jus 
scriptum  »  en  vigueur  jusqu'à  la  Constitution  Apostolicœ 
Sedis  de  Pie  IX,  peut-être  même  jusqu'aujourd'hui  ;  c'est 
du  moins  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner.  Comme 
ce  document  si  grave  est  entre  les  mains  de  tous,  je  me 
borne  ici  à  reproduire  le  passage  qui  concerne  la  question 
présente.  Après  avoir  rappelé  que  désormais  on  aura 
uniquement  à  éviter  ceux  dont  i'excommunication  sera 
«  denuneiata  specialiter  et  expresse  )),  Martin  V  ajoute  : 
«  Salvo,  si  quem  pro  sacrilegio  et  manuum  injectione  in 
«  clericum,  sententiam  latama  canone  adeo  notorie  cons- 
«  titerit  incidisse,  quod  factura  non  possit  aliqva  lergiver- 
«.  satione  celari  ner  aliquo  juris  suffragio  eœcusari.  Nam 
«  a  communione  illius,  licet  denunciatus  non  sit,  vohwius 
«   abstineri,  juxta  canonicas  sanctiones.  » 

Ainsi,  d'après  cette  discipline,  ilne  restait  plus  que  deux 
catégories  d'excommuniés  non  tolérés  :  1°  ceux  qui  au- 
raient été  expressément  et  spécialement  dénoncés , 
comme  étant  sous  le  coup  de  l'excommunication  ;  2°  ceux 
qui  se  seraient  livrés  à  l'attentat  sacrilège  de  frapper  vio- 
lemment des  clercs,  quand  cet  attentat  est  tellement  no- 
toire a  quod  nulla  tergiversatione  celari  possit  aut  suflragio 
«  juris  excusari.  » 
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Qu'on  nous  permette  ici  une  courte  digression  pour 
préciser  le  sens  et  la  portée  rigoureuse  de  ce  canon  si  cé- 
lèbre dans  l'Eglise.  Nous  ferons  donc  remarquer  :  1°  que, 
d'après  bon  nombre  d'anciens  interprètes,  «  expresse  et 
nominatim  declaratus  excommunicatus  non  est  vitandus 
antequam  denuncietur  »  (1).  Ainsi  quelle  que  soit  la 
notoriété  de  l'excommunication,  il  serait  nécessaire 
qu'une  dénonciation  formelle  vînt  se  surajouter  à  cette 
excommunication  :  autrement  l'excommunié  ne  serait  pas 
«  vitandus  ».  Mais  nous  devons  ajouter  que  d'autres  in- 
terprètes ne  demandent  autre  chose  que  la  désignation 
publique  et  explicite  de  la  personne  (2).  Toutefois  ces 
interprétations  ne  sont  pas  rigoureusement  opposées  ;  à 
notre  avis,  il  faut  une  dénonciation  formelle,  explicite  et 
nominale,  quand  il  s'agit  de  l'excommunication  ipso  facto 
et  jure;  mais  la  dénonciation  est  suffisamment  renfermée 
dans  l'excommunication  publique  et  nominale  portée  ab 
homine.  Néanmoins,  dans  l'anatlième  lancé  le  3  juillet 
1875,  parle  Saint-Père,  Pie  IX,  contre  le  prêtre  apostat 
Dominique  Panelli,  nous  trouvons  une  double  clause, 
l'une  portant  l'excommunication  solennelle  et  nominale, 
l'autre,  la  dénonciation  :  «  His  nostris  Litteris  solemniter 
excommunicamus  anathematisamus  ;  et]  eum  aliosque 
praedictos  ab  Ecclesise  corpore  segregatos  ac  prorsus  ab 
omnibus  vitandos  esse  statuimus,  decernimus,  denuncia- 
mus.  » 

2°  Nous  avons  indiqué  précédemment  la  nature  du 
crime  de  la  percussion  des  clercs  ;  mais  nous  n'avions  pas 
à  définir  celte  «  notoriété  »  requise  pour  que  le  percusseur 
soit  ce  vitandus  »  ;  c'est  pourquoi  nous  devons  rappeler  ici 
brièvement  les  conditions  énumérées  clans  l'Extravagante 
Ad  emtanda  scandala.  De  l'aveu  de  tous  les  interprètes,  le 
pape  Martin  V  exige  d'abord  l'évidence  et  la  notoriété  du 
fait  :  «  Dubitari  potest,  dit  Suarez,  quid  sit  aliquem  esse 
notorium  percussorem  clerici  ;  sed  hoc  satis  videtur  ex 
ipsamet  Extrav.  declaratum  ;  nam  inprimis  sermo  in  illa 
est  de  notorictate  facti,  non  juris...;  unde  necessarium 
est  quod  taie  delictum  factum    sit   coram   multis    testi- 

1.  Leander,  Qiuosit.  mor.,  tract.  II  de  Exe,  d.  2,  où  il  cite  17  auteurs,  entre 
autres,  Su;  [uez,  Cajet,  Hurtad,  etc. 

2.  Palavin.,  in  Const.  Apost.  Sedis,  p.  2,  n.  302. 
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bus  (1).  »  Nous  n'examinons  pas,  pour  le  moment,  cette 
question  subordonnée  du  nombre  et  de  la  qualité  des 
témoins  requis  pour  constituer  une  véritable  notoriété  de 
fait  ;  on  peut  d'ailleurs  voir,  sur  ce  point,  l'enseignement 
des  théologiens  ei  des  canonistes,  qui  s'attachent  à 
exposer  minutieusement  cette  question(2).  Mais  il  importe 
de  rappeler  encore  que  l'Extravagante  citée  requiert  une 
seconde  condition  :  en  effet,  elle  ne  dit  pas  seulement 
«  quod  factum  non  possit  aliqua  tergiversatione  celari  », 
mais  encore  ce  nec  aliquo  juris  suffragio  excusari  ».  Ainsi, 
comme  le  fait  observer  Diana,  avec  la  plupart  des  théolo- 
giens, si  le  percusseur  pouvait  alléguer  quelque  excuse, 
par  exemple,  «  si  dicere  posset  se  fuisse  ebrium,  aut  in 
suam  defensionem  fecisse...  vel  ignorasse  excommunica- 

tionem  esse  perçu ssioni  annexam non  esset  vitandus 

ante  sententiam  judicis  »  (3). 

Tels  sont,  d'après  la  mitigation  introduite  par  Martin  V 
à  l'ancienne  discipline  pénale,  ceux  qui  seraient  excom- 
muniés non  tolérés.  Mais  avant  d'arriver  au  point  parti- 
culier qui  est  plus  directement  en  question,  nous  devons 
encore  examiner  si  ladite  Extravagante  a  été  réellement 
la  loi  en  vigueur  jusqu'en  1879,  époque  où  fut  publiée  la 
Constitution  Apostolicœ  Sedis.  En  effet,  on  a  élevé  autre- 
fois de  nombreuses  objections  contre  la  force  obligatoire 
du  décret  Ad  evitanda  scandala;  on  attaquait  d'abord 
l'authenticité  de  ce  décret  pontifical,  parce  qu'il  n'est  pas 
inscrit  dans  les  actes  du  Concile  de  Constance  ;  mais  cette 
raison  est  sans  valeur,  puisque  la  Constitution  de  Martin  V 
est  reproduite  par  S.  Antonin,  Driedo,  Navarro,  Dom. 
Soto,  etc.,  de  telle  sorte  qu'elle  était  de  notoriété  pu- 
blique. 

Aussi  la  première  objection  véritable  qui  a  occupé  les 
théologiens  et  les  canonistes,  est-elle  tirée  des  actes  du 
Concile  de  Bàle.  Ce  Concile,  dans  sa  Session  xxe  (tit.  de 
Excomm.  vitandis),  aurait  modifié  la  législation  pénale 
inaugurée  au  concile  de  Constance,  et  décrété  que  tous 
les  excommuniés  notoires  sont  ce  vitandi  ».  A  la  vérité, 
cette  difficulté,  envisagée  en  elle-même,  ne  saurait  être 

1.  De  censuris,  disp.  IX,  S    2,  n.  11. 

2.  Leander,l.  c.  q.  11,  Castrapol.,  opus  moi-.,  tr.  29deCensur.,  d.  2,  n.  7, 8,  etc. 

3.  Tom.  V,  tract.  2  de  Censur.  ab  cleric.  percuss.,  resol.  5G. 
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sérieuse,  puisque  les  actes  du  Concile  de  Bâle,  en  parti- 
culier celui  dont  il  s'agit,  sont  sans  valeur  canonique  ; 
néanmoins  Felinus,  Sylvestre,  Navarro,  Covarruvias,  etc., 
s'attachent  à  cette  déclaration,  comme  à  la  loi  en  vigueur; 
ils  n'ont  pu  toutefois  envisager  l'autorité  intrinsèque  de  la- 
dite déclaration,  mais  seulement  trouver  en  elle  l'expres- 
sion de  l'usage  généralement  reçu.  Ainsi,  d'après  ces 
théologiens,  le  décret  de  Martin  V  n'aurait  pas  prévalu 
contre  la  discipline  préexistante  ou  l'interprétation 
usuelle  et  séculaire  du  droit.  11  est  certain  toutefois,  et 
depuis  longtemps  hors  de  toute  controverse,  que  la  décla- 
ration du  Concile  de  Bâle  n'a  pu  porter  en  droit  et  n'a 
porté  en  fait  aucune  atteinte  à  l'Extravagante  Ad  evi- 
tanda. 

Mais  ce  qui  avait  donné  une  certaine  consistance  à 
cette  première  objection,  était  une  confirmation  très 
grave,  tirée  des  actes  du  Ve  Concile  de  Latran  (Sess.  xie). 
Léon  X  aurait,  dans  ce  Concile,  réellement  confirmé  la 
déclaration  du  Concile  de  Bâle  et  abandonné  celle  de 
Martin  V  au  Concile  de  Constance  :  ce  Statuimus,  dit 
Léon  X,  quocl  ad  vitandum  scandala  et  multa  pericula 
subveniendumque     conscientiis    timoratis,    quod    nemo 

deinceps  a  communicatione  alicujus teneatur  absti- 

nere  vel  aliquem  vitare...  nisi  sententia,  prohibitio,  sus- 
pensio  vel  censura  hujusmodi  fuerit  vel  ei  denunciata 
specialiter  et  expresse,  aut  si  notorie  in  excommunie  ationis 
sententiam  constiterit  incidisse,  quod  nulla  possit  tergiversa- 
tione  celari,  aut  alirjuo  juris  suffragio  excusari,  eum  a 
communione  illius  abstinere  volumus  juxta  canonicas 
sanctiones...  »  Ainsi  tous  les  excommuniés  notoires,  sans 
aucune  exception,  se  trouveraient  classés  dans  la  caté- 
gorie des  «  vitandi  ».  Mais,  comme  le  fait  observer 
Suarez,  le  Concile  de  Latran  n'a  eu  nullement  en  vue  de 
rétracter  ou  d'abroger  le  décret  du  pape  Martin  V,  «  quia 
non  agebatur  de  lege  ferenda  aut  observanda  circa  hoc 
pro  universa  Ecclesia,  sed  solum  de  concordatis  inter 
Gallos  et  Pontificem,  qui  illa  forma  contenti  fuerunt  ; 
non  tamen  (hsec  acta  Conc.  Later.)  propterea  legem 
sanxerunt  ab  universa  Ecclesia  observandam  ;  tuni  ma- 
xime quia  usu  totius  Ecclesise  ea  forma  jam  est  approbata 
et  recepta et  constat  ex  usu  Gallia%  Germania?,  etc., 
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ubi  catholici  sine  scrupulo  communicant  cura  hœreticis 
publicis  et  schismaticis  (1).  m  Tous  les  docteurs,  depuis 
deux  siècles,  sont  entièrement  d'accord  avec  Suarez,  et 
déjà  Léandre  citait,  de  son  temps,  plus  de  quarante  au- 
teurs qui  donnaient  cette  doctrine  comme  absolument 
certaine  (2);  il  est  donc  incontestable  que  ces  objections, 
tirées  des  Conciles  de  Bâle  et  de  Latran,  ont  depuis  long- 
temps disparu  de  la  controverse,  et  n'ont  pas  même 
laissé  après  elles  une  opinion  tant  soit  peu  probable. 
Ainsi  il  est  absolument  certain  et  reçu  partout  sans  con- 
teste depuis  deux  ou  trois  siècles,  qu'à  partir  du  Concile 
de  Constance,  il  n'}r  a  plus  dans  l'Eglise  que  deux  classes 
d'excommuniés  non  tolérés  :  les  percusseurs  notoires  des 
clercs  et  ceux  qui  sont  expressément  et  spécialement 
dénoncés.  I]  est  certain  également  que  la  Constitution  Pri- 
miliva  Ma  Ecclesia  de  LéonX,  promulguée  au  Concile  de 
Latran  et  qui  concernait  la  France,  n'a  pas  introduit 
parmi  nous  une  discipline  spéciale  et  plus  rigide  qu'ail- 
leurs touchant  l'excommunication  :  l'Extravagante  Ad 
evilanda  a  servi  immédiatement  et  universellement  de 
règle,  et  a  été  partout  accueillie  avec  acclamation.  Le 
droit  ancien,  jusqu'à  l'année  1879,  est  donc  nettement 
défini  et  incontestable. 


Mais  nous  arrivons  maintenant  à  la  question  très 
délicate  du  droit  actuel,  introduit  par  la  Constitution 
Aposlolicœ  Sedis.  Doit-on  encore  reconnaître  aujourd'hui 
deux  catégories  d'excommuniés  non  tolérés,  ou  est-on 
seulement  tenu  d'éviter  toute  communication  «  in  sacris 
cum  personis  a  Romano  Pontifice  nominatim  excommuni- 
catis  »  ou,  quant  aux  laïcs,  «  in  crimine  criminoso  » 
(Excomm.,  16,  17,  inter  generaliterreservatos)?  Tel  est 
le  problème  canonique  que  la  plupart  des  commentateurs 
de  ladite  Constitution  ont  oublié  ou  même  sciemment 
éludé.  Avanzini  seul  risque  une  observation  timide  et 
indirecte  sur  ce  point,  sans  toutefois  se  prononcer  ouverte- 
ment ;  le  compilateur  très  érudit  des  conférences  de 
Padoue    n'aborde    pas    spécialement  la   question,   mais 

1.  De  censur.,  d.  IX,  S.  h,  n.  5. 

2.  Tract.  II  de  Excomm.,  disp.  d.  6. 
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semble  tenir  pour  certain  que  tous  les  percusseurs  ce  no- 
toires »  sont  excommuniés  non  tolérés  ;  Mgr  de  Nola 
garde  un  silence  absolu  sur  cette  question,  qui  reste 
également  intacte  dans  le  grand  commentaire  publié  à  la 
suite  des  Acta  SanctœSediset  dans  l'interprétation  du  docte 
ce  Reatinus  ».  C'est  pourquoi  on  doit  conclure  d'abord, 
qu'au  point  de  vue  de  la  probabilité  extrinsèque  ou  de 
l'autorité,  on  no  trouve  aucun  point  d'appui  un  peu  large 
et  solide  pour  exiger  universellement  la  «  dénonciation  »  ; 
si  quelque  chose  pouvait  être  déduit  du  silence  universel 
des  interprètes,  ce  serait  plutôt  le  maintien  intégral  de 
l'ancienne  discipline,  ou  la  pleine  vigueur  de  l'Extrava- 
gante Ad  evitanda.  Néanmoins  on  ne  saurait  interpréter 
hâtivement  ce  silence  au  profit  d'une  opinion  quelconque 
sur  ce  point,  car  on  voit  assez  les  causes  de  cette  réserve  : 
il  s'agit  d'abord  d'une  question  très  difficile,  qui  ne  peut 
résulter  que  de  l'ensemble  de  la  nouvelle  Constitution  de 
Pie  IX,  et  qu'aucun  texte  spécial,  formel  et  explicite  ne 
vient  élucider  ;  en  outre,  ce  point  est  très  délicat  en  lui- 
môme,  et  ne  peut  être  abordé  sans  une  étude  très  appro- 
fondie du  droit  ancien  et  du  droit  nouveau,  étude  à 
laquelle  peu  se  sont  livrés  :  ils  avaient  hâte  de  publier 
leurs  interprétations  pour  éclairer  le  clergé  sur  tous  ces 
détails  de  l'acte  pontifical.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
de  simples  et  rapides  commentaires  des  articles  de  la 
Bulle  Apostolicœ  Sedis  aient  complètement  négligé  de 
définir  quels  sont  aujourd'hui  les  ce  vitandi  ». 

Il  fallait  des  circonstances  particulières  pour  attirer 
l'attention  sur  ce  point,  et  poser  directement  la  question. 
Les  faits  lamentables  qui  se  sont  produits  en  France, 
l'émotion  si  profonde  causée  par  les  outrages  dont  les 
religieux  ont  été  l'objet,  ne  pouvaient  laisser  l'opinion 
publique  indifférente  sur  les  conséquences  rigoureuses  des 
attentats  commis  ;  du  reste,  les  innombrables  dénoncia- 
tions, plus  ou  moins  régulières,  de  l'excommunication 
encourue,  devaient  exciter  la  curiosité  touchant  les  effets 
de  ces  anathômes  si  multipliés.  La  question  est  donc  en- 
tièrement neuve,  fait  qui  pourrait,  disons-le  encore  une 
fois,  être  interprété  en  faveur  de  l'immutabilité  du  droit 
ancien;  mais  quoiqu'il  en  soit  à  cet  égard,  nous  sommes 
uniquement  en  face  des  raisons  intrinsèques  qui  pour- 
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raient  être  alléguées,  surtout  s'il  s'agit  de  conclure  en 
faveur  d'une  nouvelle  mitigation  du  droit;  si  la  Constitu- 
tion Apostolicœ  Sedis  ne  fournit  aucun  indice  sérieux  de 
l'abrogation  partielle  ou  totale  de  l'Extravagante  Ad  evi- 
tanda.  si  l'usage  universel  n'a  rien  précisé  et  déterminé 
sur  ce  point,  il  est  nécessaire  de  s'en  tenir  purement  et 
simplement  à  cette  dernière.  On  peut  donc  dire  en  géné- 
ral que  l'opinion  favorable  à  une  nouvelle  restriction 
apportée  au  droit  préexistant  doit  être  positivement 
établie,  tandis  que  le  sentiment  opposé  peut  être  considéré 
comme  étant  en  pleine  possession  ;  aussi  faut-il  le  dépos- 
séder par  des  raisons  graves  et  concluantes,  si  l'on  veut 
le  ramener  aux  seules  limites  de  la  probabilité,  ou  faire 
descendre  à  l'état  de  simple  opinion  la  doctrine  qui  répute 
«  vitandi  »  tous  les  percusseurs  notoires  des  clercs. 

Nous  nous  proposons  donc  ici  d'appeler  l'attention  sur 
les  fondements  de  l'opinion  qui  n'admet  plus  qu'une  seule 
catégorie  d'excommuniés  non  tolérés.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  vouloir  trancher  cette  question  ardue  ;  mais 
aussi  il  ne  sera  pas  inutile  de  proposer  d'une  manière 
distincte  le  problème  que  les  faits  ont  solennellement 
indiqué  :  Quelles  sont  donc  les  raisons  qui  pourraient 
militer  en  faveur  de  l'abrogation  partielle  ou  totale  de 
l'Extravagante  Ad  evitanda  ? 

Un  premier  argument  est  tiré  du  silence  significatif 
ou  expliqué  de  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis  sur  l'ex- 
communication mineure,  jadis  encourue  par  ceux  qui 
communiquaient  avec  les  «  vitandi  :».  Il  résulte  d'abord 
de  ce  silence,  rapproché  du  prologue  de  la  Bulle,  que 
cette  excommunication  mineure  a  complètement  disparu  ; 
tous  les  interprètes  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Il  est  vrai  qu'un  théologien  éminent  de  Rome  a  pris 
tout  récemment  parti  contre  tous  ces  commentateurs.  En 
examinant  un  nouveau  commentaire,  soumis  à  son  con- 
trôle, M.  Santi,  professeur  de  théologie  morale  au  Sémi- 
naire romain,  émet  l'avis  que  l'excommunication  mineure 
n'est  nullement  abrogée  (1).  Il  fonde  son  opinion  sur  la 
teneur  de  l'art.  10  de  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis,  dans 
lequel  il  ne  s'agit  que  de  l'excommunication  majeure  : 

1.  Constitutio  Apostolicœ  Sedis,  annotationibus escplanata,\>.  146. 
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«  Jam  vero,  dit-il,  positio  excommunicationis  majoris 
«  quoad  unum  casum  non  secum  fert  exclusionem  excom- 
«  municationis  minoris  quoad  alios  casus  »;  mais  cette 
raison  n'est  valable  que  contre  un  argument  inefficace 
présenté  par  l'auteur  dont  M.  Santi  examine  l'ouvrage.  Le 
savant  professeur  passe  ensuite  à  un  second  argument 
tiré  de  la  distinction  subsistante  entre  les  excommuniés 
tolérés  et  les  excommuniés  «  vitandi  »,  distinction  sanc- 
tionnée par  l'excommunication  mineure  ;  or,  cet  argument 
est  une  pure  pétition  de  principe.  Il  en  est  de  même  d'une 
troisième  raison,  tirée  de  ce  que  ladite  Constitution 
«  lata  est  ad  numerum  censurarum  latœ  sententi&e  coarc- 
«  tandum;  atqui  excommunicatio  minor  non  est  numéro 
«  multiplex,  sed  una  est...  imde  limitari  et  reduci  non 
«  potest  ».  Est-il  bien  exact,  d'ailleurs,  que  Pie  IX  ait 
eu  uniquement  en  vue  de  réduire  le  nombre  des  censures? 
Ne  dit-il  pas  au  contraire  dans  le  prologue  ce  quas  mode- 
rari  aut  abrogare  congrueret?  » 

Vainement  on  objecterait  encore  avec  un  savant  cano- 
niste  de  nos  jours  :  «  Il  est  de  droit  constant  que  lorsque 
le  législateur  parle  de  l'excommunication  sine  addito,  il 
entend  désigner  l'excommunication  majeure;  or,  la  Cons- 
titution Âpostolicœ  Sedis  parle  simplement  des  excommu- 
nicationes  sine  addito.  Elle  veut  donc  mentionner  unique- 
ment l'excommunication  majeure  ;  et  par  conséquent  son 
silence  n'équivaut  point  à  une  suppression  de  l'excom- 
munication mineure.  »  Cette  difficulté  s'évanouit  en  face 
des  termes  clairs  et  explicites  du  prologue  de  la  Consti- 
tution, dans  lequel  Pie  IX  déclare,  en  effet,  que  «  toute  » 
excommunication  lato?  sententiœ  (conséquemment  majeure 
et  mineure),  non  renouvelée  dans  ladite  Constitution,  est 
totalement  abrogée  ;  il  emploie  même  un  terme  universel 
exclusif:  ce  Decernimus,  ut  ex  quibusciimque  censuris  sive 
«  excommunicationis,  sive  suspensionis,  sive  interdicti, 
ce  qu;e  per  modum  latse  sententiœ. . .  impositse  sunt,  nonnisi 
«  illœ  quas  in  hac  ipsa  Constitutione  inserimus,  eoque 
«  modo  quo  inserimus,  robur  exinde  liabeant.  »  Ce  point 
est  donc  hors  de  toute  controverse. 

Or,  si  l'excommunication  mineure  est  abrogée,  il 
n'existe  plus  aucune  défense  pénale  de  communiquer  avec 
les  percusseurs  notoires  des  clercs,  car  la  Constitution 
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Apostolicœ  Sedis  n'en  introduit  aucune.  Si  donc  on  admet 
que  l'Extravagante  Ad  evitanda  subsiste  encore  dans  son 
intégrité,  il  faut  admettre  également  qu'elle  n'est  plus 
sanctionnée  aujourd'hui ,  sur  ce  point  particulier,  par 
aucune  peine;  tout  revient  à  une  simple  prohibition  morale, 
sans  aucune  pénalité  extérieure.  Mais  ceci  n'est-il  pas  en 
désaccord  avec  les  principes  généraux  du  droit,  et  avec  l'en- 
seignement commun  des  jurisconsultes  touchant  la  sanction 
des  lois?  N'est-il  pas  évident  qu'un  châtiment  extérieur  et 
sensible  restera  toujours  la  sauvegarde  universellement  effi- 
cace d'une  loi  sociale  contre  la  perversité  des  subordonnés  de 
l'ordre  contre  le  désordre?  C'est  pourquoi  l'abrogation  de 
l'excommunication  mineure,  sans  qu'une  autre  peine  lui 
ait  été  substituée,  semble  déjà  constituer  un  premier  et 
grave  indice  que  la  deuxième  catégorie  des  «  vitandi  »  a 
cessé  d'exister;  il  sera  toujours  difficile  d'expliquer  cette 
abrogation,  sinon  parce  que  la  censure  abrogée  devenait 
inutile  ou  sans  objet  :  l'autre  catégorie  des  «  vitandi  » 
reste  sous  le  coup  des  peines  édictées  par  les  articles 
16  et  17  de  la  Constitution  Apostolicœ  Scdis. 

Nous  pouvons  corroborer  ce  premier  argument  et  éta- 
blir à  la  fois  directement  notre  thèse  par  une  seconde 
preuve  spéciale  et  positive  :  elle  nous  est  fournie  par 
l'étude  de  ces  mêmes  articles  16  et  17.  Dans  ces  excom- 
munications, le  Pape  maintient,  et  même  aggrave,  pour 
quelques-uns,  la  pénalité  portée  jadis  contre  ceux  qui 
communiquaient  avec  des  ce  vitandi  ». 

Ainsi  l'article  16,  où  il  est  question  directement  des 
laïcs,  frappe  d'excommunication  majeure  «  communicantes 
ce  cum  excommunicato  nominatim  a  Papa  in  crimine  cri- 
ce  minoso,  ei  scilicet  impendendo  auxilium  vel  favorem.  » 
D'après  l'article  17,  sont  également  sous  le  coup  de  l'ex- 
communication majeure  «  clerici  scienter  et  sponte  com- 
«  municantes  in  divinis  cum  personis  a  Romano  Pontifico 
nominatim  oxcommunicatis  et  ipsis  in  oftîciis  recipientes.» 
Ces  articles  renouvellent,  l'unie  chapitre  Nuper,  de  Sen- 
tentia  excominunicationis,  l'autre  le  chapitre  Significavit 
du  même  titre. 

En  outre,  clercs  et  laïcs  encouraient  autrefois  l'ex- 
communication mineure  lorsqu'ils  communiquaient  avec 
les    «   vitandi    »  de  l'une  et   l'autre    classe   déterminée 
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par  Martin  V.  Ainsi  donc,  le  droit  ancien  est  minutieu- 
sement scruté  et  renouvelé  dans  tout  ce  qui  semble  appli- 
cable aux  circonstances  actuelles.  Dès  lors,  comment 
concevoir  que  le  droit  pénal  de  l'Extravagante  Ad  evitanda, 
qui  se  trouve  ainsi  atteint  et  renouvelé  plus  ou  moins 
directement  sur  un  point,  reste  néanmoins  intact  dans 
son  ensemble  ? 

Puisque  Pie  IX,  d'une  part,  établit  formellement, 
dans  les  articles  16  et  17,  des  catégories  de  «  vitandi  », 
et,  de  l'autre,  déclare  reconstituer  «  tout  le  droit  »  relatif 
aux  censures  latœ  sententiœ,  il  est  difficile  d'admettre  qu'il 
soit  resté  incomplet  dans  son  énumération,  et  surtout  qu'il 
ait  négligé  un  point  de  la  plus  haute  importance  pratique. 
Il  importe  d'insister  sur  ce  fait  que  l'art.  17  renouvelle  le 
droit  ancien  ou  le  chapitre  Nuper,  de  Sententia  excommu- 
nicationis,  qui  concernait  spécialement  la  communication 
avec  les  «  vitandi  »,  et  qu'il  néglige  tout  le  reste. 

Comment  encore  concilier  la  stabilité  de  ladite  Extra- 
vagante avec  la  volonté  si  nettement  manifestée  dans  le 
prologue  de  la  nouvelle  Constitution,  non  seulement  de 
renouveler  toutes  les  censures  latœ  sententiœ,  mais  encore 
d'introduire  des  mitigations  ou  des  adoucissements  dans 
l'ancien  droit  pénal  ?  En  effet,  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
la  peine  reste  tout  entière,  si  même  elle  n'est  pas  aggravée; 
et,  d'autre  part,  elle  n'est  en  rien  réduite  dans  son 
extension. 

Le  savant  canoniste,  cité  plus  haut,  est  d'avis  que 
cette  aggravation  introduite  par  l'article  17,  si  aggravation 
il  y  a,  n'implique  aucune  modification  du  droit  ancien  : 
«  Cet  article,  dit-il,  ne  concerne  que  les  clercs,  qui  de  ce 
chef  encourront  «  désormais  »  l'excommunication  majeure; 
pour  les  autres  personnes,  il  n'en  est  pas  fait  mention. 
Donc,  il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions  du  droit  antique.  » 
Evidemment,  la  conclusion  ne  découle  pas  des  prémisses  ; 
puisque  Pie  IX  exprime  nettement  sa  volonté  de  renou- 
veler tout  le  «  système  ancien,  »  il  faut  des  raisons  posi- 
tives pour  maintenir,  parallèlement  au  droit  nouveau, 
certaines  prescriptions  du  droit  ancien,  surtout  quand  ces 
prescriptions  sont  déjà  atteintes  en  quelque  chose,  et  ren- 
trent dans  l'objet  de  la  nouvelle  législation. 

Aussi,  l'éminent  canoniste  sent-il  lui-même  la  néces- 
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site  de  prouver  sa  conclusion  :  «  Aucun  acte  positif  du 
Saint-Siège,  ajoute-t-il,  ne  modifie  la  teneur  de  l'Extra- 
gante  Ad  evitanda.  »  Mais  cette  assertion  est  une  pure 
pétition  de  principe,  puisqu'il  s'agit  précisément  de  savoir 
si  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis  n'implique  pas  cette 
modification,  sinon  d'une  manière  directe  et  formelle,  du 
moins  indirectement  et  «  de  conséquent!  ».  Nous  négli- 
geons l'autre  raison  alléguée,  à  savoir  que  le  seul  silence 
de  la  nouvelle  Constitution  ne  suffit  point  pour  abroger  le 
droit  ancien  relatif  aux  «  percussores  vitandi  »  ;  nul,  en 
effet,  n'invoque  purement  et  simplement  le  silence,  envi- 
sagé en  lui-même  et  d'une  manière  abstraite;  mais  on 
allègue  le  silence  expliqué,  caractérisé  par  le  prologue, 
les  diverses  dispositions  et  la  fin  générale  de  la  Bulle. 


Ainsi  donc,  Pie  IX  veut  renouveler  tout  le  droit  ancien 
relatif  aux  excommunications  latœ  sententiœ,  et  déclare 
expressément  que  tout  ce  qu'il  ne  renouvelle  pas  reste 
abrogé;  il  remet  formellement  en  vigueur  les  principales 
dispositions  canoniques  concernant  la  communication  avec 
les  ce  vitandi  »,  et  néglige  toutes  les  autres,  ou  celles 
qui  supposent  l'horreur  populaire  pour  tout  excommunié 
notoire.  On  est  donc  en  droit  de  conclure  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  renouvelé,  même  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
est  réellement  abrogé. 

L'usage  à  peu  près  universel  du  clergé  et  des  fidèles 
semble  aussi  confirmer  cette  appréciation  ou  la  doctrine 
qui  admet  au  moins  une  certaine  mitigation  de  l'Extrava- 
gante Ad  evitanda,  si  même  il  n'a  pas  introduit  depuis 
longtemps  déjà  la  désuétude  proprement  dite  des  pres- 
criptions de  ce  document. 

N'est-il  pas  vrai  que  si  le  Pape  Martin  V  s'est  cru 
obligé  de  faire  une  concession  aux  habitudes  généralement 
reçues,  surtout  en  Allemagne,  de  fréquenter  les  hérétiques 
et  les  excommuniés,  le  motif  qui  a  déterminé  le  grand 
Pontife  Pie  IX  est  bien  plus  urgent  et  plus  impérieux?  Il 
y  a  lieu  aussi,  «  ad  evitanda  scandala  et  multa  pericula 
«  subveniendumque  conscientiis  timoratis  »,  de  res- 
treindre le  nombre  des  «  vitandi  ».  Que  l'on  compare,  en 
effet,  l'esprit  public    à   l'époque   de   Ma  rtin  A'  ave 
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idées  et  les  usages  des  temps  actuels,  et  Fou  verra  quel 
prodigieux  changement  s'est  opéré  dans  les  moeurs  et  les 
habitudes  publiques  ou  privées,  relativement  aux  cen- 
sures de  l'Eglise.  Ces  «  pericula  »,  dont  parle  Martin  V, 
étaient  les  difficultés,  embarras  et  dangers  qui  résultaient, 
pour  les  innocents,  de  l'obligation  d'éviter  les  excom- 
muniés ;  les  circonstances  étaient  telles  que  l'excommu- 
nication finissait  par  créer  plus  d'embarras  aux  fidèles 
qu'aux  excommuniés  contumaces.  Or,  ces  difficultés 
seraient  beaucoup  plus  réelles  aujourd'hui,  à  cause  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  se  conforment  aux  prescriptions 
du  droit  touchant  la  rupture  des  relations  avec  les  excom- 
muniés. Constatons  les  faits  ou  la  situation  actuelle  :  quand 
il  s'agit  de  maintenir  ou  de  rompre  des  relations  avec  les 
excommuniés,  mécréants,  sectaires,  apostats,  etc.,  de 
quoi  se  préoccupe-t-on  aujourd'hui?  Est-ce  d'éviter  toute 
communication  avec  eux,  dans  la  crainte  d'encourir  des 
peines  ecclésiastiques?  Non,  en  général  du  moins.  Les 
meilleurs  n'ont  guère  d'autre  souci  que  celui  de  se  mettre 
en  garde  contre  les  idées  subversives  et  perverses  des 
«  répudiés  »  par  l'Eglise,  et  de  ne  point  coopérer  à  leurs 
méfaits. 

Voilà  les  seules  relations  qui,  en  fait,  soient  redoutées 
et  évitées.  11  y  a  donc  une  véritable  désuétude  ou  un  oubli 
général  des  prohibitions  portées  contre  les  <c  communi- 
cantes cum  vitandis  ».  Nul  ne  semble  croire  à  une  prohi- 
bition obligeant  sous  peine  dépêché,  sinon  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  une  certaine  connivence  avec  les  pervers  dans 
leurs  méfaits,  ou  une  communication  quelconque  ce  in  cri- 
mine  criminoso  ». 

D'autre  part,  quant  au  sujet  spécial  que  nous  traitons, 
où  trouver  des  faits  qui  signalent  un  percusseur  notoire 
des  clercs  mis  en  quarantaine  par  la  réprobation  publique 
des  catholiques?  Néanmoins,  on  ne  saurait  dire  que,  dans 
les  temps  actuels,  il  ne  s'est  produit  aucun  exemple  de 
percussion  violente  et  notoire  de  clercs.  Et  même  dans 
les  monastères,  communautés,  séminaires,  collèges, 
réunions  ecclésiastiques  quelconques ,  chez  des  mil- 
liers de  clercs  et  de  religieux,  est-il  permis  de  croire  que 
la  nature  humaine  est  tellement  vaincue  et  immolée 
que,  depuis  dix  ans,  aucun  acte  de  violence  n'aura  été 
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commis?  Or,  a-t-on  usé  envers  le  percusseur  notoire  de 
toutes  les  précautions  et  rigueurs  prescrites  touchant  les 
«  vitandi  »?  A-t-ori  vu  une  seule  fois  le  clergé  inter- 
rompre les  saints  offices,  à  cause  de  la  présence  de  quelque 
sacrilège  percusseur  des  ecclésiastiques?  Avouons-le  donc, 
nos  mœurs  publiques  ont  subi,  même  parmi  les  vrais 
catholiques,  un  changement  si  énorme  qu'on  ne  songe  pas 
même  aux  redoutables  effets  de  l'excommunication,  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  ce  in  sacris  et  inprofanis  ». 

Qu'on  nous  permette  de  noter  ici  un  indice  frappant 
de  cet  état  des  esprits.  Le  P.  Gury,  imbu  de  nos  usages 
et  subissant  l'influence  du  milieu  dans  lequel  il  a  été 
élevé,  dit  en  parlant  de  l'excommunication  mineure  pr  op- 
ter communicationcm  cum  vitando  :  «  In  prsesenti  Ecclesiae 
disciplina  rarissima  est,  cum  valde  raro  excommunicati 
vitandi  appareant(\).  »  Or,  le  P.  Ballerini,  qui  vit  dans 
un  milieu  bien  différent,  et  écrivait  à  Rome  à  l'époque  où 
les  lois  canoniques  étaient  toujours  pleinement  exécutées 
au  for  extérieur,  se  montre  choqué  de  cette  assertion,  qu'il 
relève  vivement  :  «  Si  perpendas  quœnam  injuria  in  cleri- 
«  cum  sufficiat  ad  hanc  censuram  incurrendam...  et 
«  memoria  recolas  ea  quae  in  nostra  hac  Italia  per  haac  tem- 
«  pora  gesta  sunt,  et  insuper  considères  censuram  incurri 
«  non  solum  ab  iis  qui  actu  elericuminjuriis  afficiunt,  sed 
«  etiam  a  mandantibus,  consulentibus  ac  ratihabentibus, 
«  nescio  enimvero  an  rari  sint  qui  vitandi  videri  possunt.  » 
Le  célèbre  professeur  écrivait  ces  lignes  avant  la  publi- 

onde  la  Constitution  Apostolicœ  Sed.is. 

Pour  confirmer  notre  appréciation  touchant  l'esprit 
public,  du  moins  hors  des  Etats-Pontificaux,  nous  pour- 
rions signaler  encore  le  spectacle  douloureux  qui  nous  a 
été  donné  en  ces  derniers  temps,  à  l'occasion  des  violences 
exercées  contre  les  religieux. 

Partout,  en  effet,  on  a  proclamé,  peut-être  avec  plus  de 
zèle  que  d'exactitude,  l'excommunication  encourue  par  les 
«  crocheteurs  »  de  tous  rangs  et  de  tous  grades;  on  a  mo- 
ine publié,  un  peu  en  dehors  des  règles  canoniques,  cer- 
taines listes  d'excommuniés,  comme  si  l'on  eut  voulu  si- 
gnaler des  «  vitandi))  ta  l'horreur  publique  des  vrais  fidèles. 

1.  Tom.  IT,  n.  357,  q.?| 
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Or,  tout  le  résultat  obtenu  a-t-il  été  autre  chose  «  ad 
summum  »  qu'une  rupture  plus  ou  moins  complète  des  an- 
ciennes relations  d'amitié  ou  de  politesse? 

Nulle  part,  ce  nous  semble,  on  n'a  constaté  cet  éloi- 
gnement  rigoureux  ni  cette  séparation  totale  exigée  parles 
lois  de  l'Eglise  relativement  aux  «  vitandi  »  ;  nous  n'avons 
pas  appris  qu'un  de  ces  excommuniés,  soi-disant  «  vitandi  », 
eût  été  mis,  en  France,  au  ban  de  l'opinion  catholique  et 
véritablement  relégué  selon  les  exigences  du  droit.  C'est 
pourquoi  l'on  peut  dire  qu'il  y  a,  sur  ce  point,  désuétude 
véritable  et  évidente,  bien  que  dans  une  mesure  difficile  à 
déterminer.  En  réalité,  on  ne  fait  aucune  différence,  au 
point  de  vue  de  la  fréquentation,  entre  les  crimes  qui  en- 
traînent l'excommunication,  et  ceux  qui  ne  donnent  lieu  à 
aucune  censure;  toute  la  réserve  qu'on  s'impose,  revient, 
en  général,  h  n'avoir  aucun  commerce  avec  les  malhonnêtes 
gens. 

De  toutes  ces  considérations,  nous  croyons  pouvoir 
conclure  que  Pie  IX  avait  certainement  plus  de  motifs  de 
mitiger  la  discipline  établie  par  Martin  V,  que  ce  dernier- 
pontife  n'en  avait  eu,  de  son  temps,  pour  adoucir  les  an- 
ciens canons.  C'est  pourquoi  on  est  pleinement  autorisé  à 
interpréter  les  termes  delà  Const.  Apost.  Sedis  dans  le 
sens  d'une  modification  de  l'ancienne  discipline  touchant 
les  «  vitandi  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  peines  ecclé- 
siastiques ont  pour  but  de  prévenir  les  crimes  et  les  dé- 
lits; par  suite,  ces  peines,  surtout  si  elles  sont  médicinales, 
comme  celles  dont  il  s'agit  ici,  ne  produisent  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  inspirent  une  crainte  salutaire,  ou  sont 
encore  exécutables  dans  l'ordre  extérieur  et  public. 

Mais,  si  les  usages  à  peu  près  universellement  reçus 
semblaient  exiger  de  nouvelles  déclarations  touchant  les 
«  vitandi  »,  on  doit  penser  que  ce  changement  dans  les 
mœurs  et  les  esprits  n'a  point  échappé  à  Pie  IX  ;  on  peut 
surtout  croire  que  la  nouvelle  Constitution,  provoquée  pré- 
cisément par  l'oubli  et  la  désuétude  des  anciens  canons, 
devait  régler  cette  question  des  «  vitandi  »,  comme  toutes 
les  autres  qui  sont  relatives  aux  censures  «latœ  sententiœ: 
et  enfin,  précisément  à  cause  de  cet  oubli  et  de  cette  dé- 
suétude, il  est  tout  naturel  d'estimer  qu'une  dénonciation 
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publique  et  solennelle  était  devenue  indispensable  pour 
faire  connaître  les  ce  vitandi  »,  et  qu'il  fallait  conséquem- 
ment  restreindre  ces  derniers  à  une  seule  catégorie,  celle 
des  ce  nominatim  denunciati  ».  Rien  ne  semble  donc  s'op- 
poser à  ce  qu'on  admette  une  abrogation  totale  ou  partielle 
de  l'Extravagante  Ad  evitanda,  aussi  bien  que  de  tant 
d'autres  Constitutions  pontificales,  même  plus  récentes  et 
mieux  observées.  Dès  lors,  toutes  les  défenses  pénales  et 
réelles  de  communiquer  avec  les  ce  vitandi  »  seraient  con- 
tenues dans  les  articles  16  et  17  de  la  Constitution  Apost. 
Sedis  ;  et,  d'autre  part,  il  n'y  aurait  plus  d'excommuniés 
non  tolérés  que  les  ce  nominatim  denunciati  ». 

Nous  soumettons  ces  observations  à  l'examen  attentif 
des  hommes  compétents,  afin  qu'ils  puissent  les  contrôler 
en  examinant  à  fond  et  en  comparant  avec  soin  toute  la 
législation  ancienne  et  moderne  sur  ce  point. 

Mais  il  importe  de  se  soustraire  à  l'influence  d'idées 
préconçues  et  à  des  entraînements  passionnés  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre;  car  toute  passion  aveugle  dans  l'ordre 
spéculatif,  plus  encore  que  dans  l'ordre  pratique. 

Notre  conclusion  revient  donc  uniquement  à  dire  qu'il 
y  a  des  raisons  sérieuses  à  alléguer  en  faveur  des  deux 
opinions  émises  par  quelques  interprètes,  et  qu'on  ne  sau- 
rait refuser  une  certaine  probabilité  au  sentiment  qui  ne 
classe  plus  aujourd'hui  parmi  les  «  vitandi  »  les  per- 
cusseurs  notoires  des  clercs,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  pu- 
bliquement dénoncés.  Le  Saint-Siège  aura  probablement 
à  statuer  un  jour  sur  ce  point,  à  cause  des  difficultés  pra- 
tiques qui  ne  peuvent  manquer  de  se  produire,  comme, 
par  exemple,  la  présence  dans  les  églises  des  «  percussores 
notorii  »;  il  fixera  alors  la  doctrine  ou  déterminera  la  règle 
pratique  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Mais,  à  notre 
faible  avis,  tant  qu'une  interprétation  authentique  n'inter- 
viendra pas,  la  Const.  Apost.  Sedis  donnera  lieu  à  une  dou- 
ble interprétation  doctrinale  touchant  les  conditions  requi- 
ses pour  être  «  vïtandus  »,  et  nous  resterons  en  présence  de 
deux  sentiments  plus  ou  moins  probables. 
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III.  —  ACÏA  SANGTiE  SEDIS 


S.    CONGRÉGATION    DU    CONCILE 
1"   SUSPENSE    ENCOURUE 

POUR   IRRÉVÉRENCE    TRES    GRAVE    ENVERS    i/ ORDINAIRE 

Nous  résumons  brièvement  cette  cause,  qui  a  occupé  presque  toute 
la  séance  du  24  juillet  1880.  L'archevêque  de  Compostelle,  ayant 
formé  le  projet  d'orner  sa  cathédrale  et  de  pratiquer  des  fouilles 
pour  découvrir  le  tombeau  de  saint  Jacques,  proposa  au  Chapitre 
d'affecter  à  cette  œuvre  une  somme  de  soixante  mille  réaux  ;  l'Ar- 
chevêque lui-même  souscrivait  pour  quarante  mille,  de  telle  sorte 
que  vingt  mille  seulement  restaient  à  la  charge  de  la  fabrique  de 
l'église.  Le  projet  ayant  été  accueilli  à  l'unanimité,  l'Archevêque 
invita  le  Chapitre  à  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  pour 
suivre  les  travaux  à  exécuter.  A  peine  les  fouilles  furent-elles  com- 
mencées, qu'on  découvrit  le  tombeau  de  saint  Jacques. 

Mais  il  arriva,  sur  ces  entrefaites,  que  le  doyen  du  Chapitre  vint 
à  mourir,  et  fut  remplacé  par  un  esprit  brouillon,  qui  introduisit  la 
division  parmi  ses  confrères  :  les  chanoines  les  plus  recommandables 
restèrent  attachés  à  l'Ordinaire,  et  les  autres  suivirent  le  nouveau 
doyen  dans  son  opposition,  souvent  scandaleuse  pour  les  fidèles. 
L'Archevêque,  par  un  sentiment  de  bienveillance  paternelle,  invita 
tous  les  chanoines  à  certaines  conférences  familières  pour  régler 
toutes  les  questions  litigieuses  ;  le  résultat  fut  tel  qu'on  crut  la  con- 
corde pleinement  rétablie.  Mais,  peu  de  jours  après,  on  vit  renaître 
les  obstacles  et  les  difficultés,  de  telle  sorte  que  l'Archevêque  se  crut 
obligé  d'adresser  au  Chapitre  des  lettres  par  lesquelles  il  invitait 
celui-ci  :  1°  «  Ut  capitulariter  confirmaret  qme  forraaliter  et  com- 
rauni  consensu  acceptata  fuerunt  in  collationibus  ;  2°  ut  consentiret 
vel  dissentiret  suo  proposito  in  prosecutiono  operum  decorationis 
r-  ipellarum  S.  Jacobi,  ut  procedere  posset  secundum  jus...  » 

Or,  bien  que  ces  lettres  ne  dussent  être  ouvertes  qu'en  présence 
du  Chapitre,  le  doyen  se  permit  de  les  ouvrir  en  particulier  et  de  les 
retenir,  disant  «  audacter,  injuriose  »  à  l'Archevêque,  qu'il  ne  pou- 
vait livrer  ces  lettres  au  Chapitre.  Le  Prélat  crut  alors  devoir  recourir 
au  Saint-Siège,  afin  que  le  Souverain  Pontife  daignât  interposer  son 
autorité.  Il  fit  connaître  en  outre  que  ledit  doyen,  non  seulement  ne 
voulait  faire  aucune  excuse,  mais  encore  se  déclarait  «  paratum  ad 
gravioraet  pejora  »;  bien  plus,  toutela  faction  des  opposants  entendit 
assise  et  la  tête  couverte,  la  lecture  du  Bref  pontifical  qui  accordait 
une  indulgence  plénière,  pendant  que  l'Archevêque  lui-même,  avec 
tous  ses  assistants,  était  debout  et  la  tête  découverte. 

En  présence  de  faits  aussi  graves,  il  fut   d'abord   ordonné  que 
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le  doyen  et  tes  adhérents  auraient  à  faire  une  retraite  de  dix  jour» 
dans  une  maison  religieuse  assignée  par  l'Ordinaire.  Mais,  à  l'excep- 
tion d'un  seul  chanoine,  nul  ne  voulut  obéir,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  innocents,  qu'ils  n'avaient  pas  eu  la  faculté  de  se  défendre, 
que  la  sentence  n'était  pas  authentique,  et  que  du  reste  ils  interje- 
taient appel  au  Souverain  Pontife;  aussi  rédigèrent-ils  aussitôt  un 
libelle  diffamatoire  contre  l'Archevêque. 

Le  Prélat  demanda  au  Saint-Siège  de  vouloir  bien  frapper  de 
suspense  ces  rebelles  obstinés,  et  en  outre  les  priver  pour 
longtemps  de  toute  voix  passive  ou  active  au  Chapitre,  attendu 
qu'ils  attendaient  la  mort  de  l'Archevêque  pour  opérer  une  funeste 
réaction  dans  l'église  métropolitaine. 

Après  que  les  avocats  de  l'Archevêque  et  des  chanoines  réfrac- 
taires  eurent  allégué  des  raisons  de  part  et  d'autre,  le  doute  suivant 
fut  proposé  :  An  et  quomodo  annuendam  sit  Emi  Archicpiscopi 
precibus  in  casu? 

Resolutio.  Sucra  Congreg.  Concilii,re  ponderatasub  die  24  j ulii 
1880,  censuit  esse  respondendum: 

Affirmative,  et  decanummulctandum  esse  suspensioneab  officio  ; 
eumdernque  decanum  et  alios  tredecim  canonicos  susciïptores  tum 
libelli  supplicis  die  24  martii  1880,  tum  libelli  11  kalendas  Junii 
1880,  typis  editi,  privandos  esse  voce  activa  et  passiva  ad  nutum 
Sanctœ  Sedis  ;  ac  firmis  remanentibusindictisexercitiis  spiritualibus 
intra  octiduum  a  notificatione  hujusdecreti,  peragendis.  Praadictos 
insuper  suscriptores  libelli,  typis  editi,  infraenunciatum  terminum, 
retractare  debere  verba  contumeliosa  in  Emum  Archiepiscopum 
expressa,  sub  comminatione  graviorum  pœnarum. 


2°  TRANSLATION,  SUSPENSE,  EXCABDINATION 

OU    EXPULSION    D'UN   DESSERVANT 

(Séance  du  11  décembre  1880.) 

Les  faits.  Vers  la  fin  de  l'année  1876,  l'Evêque  d'une  des  colo- 
nies françaises  confia  au  prêtre  B...  l'administration  d'une  section 
détachée  d'une  vaste  paroisse,  sans  ériger  toutefois  cette  section  en 
succursale.  Or,  en  1877,  à  l'occasion  des  élections  politiques,  ledit 
ecclésiastique  eut  de  graves  démêlés  avec  le  maire  de  M...,  com- 
mune constituant  ladite  circonscription  paroissiale.  L'affaire  s'enve- 
nima à  tel  point  que  de  part  et  d'autre  on  eut  recours  à  la  publicité 
pour  informer  la  population  des  causes  et  de  l'objet  des  difficultés; 
bien  plus,  le  maire  traduisit  le  prêtre  B...  devant  les  tribunaux  et 
obtint  contre  lui  deux  condamnations  successives,  l'une  au  tribunal 
de  première  instance,  l'autre  en  cour  d'appel, 

L'Evêque  crut  alors  qu'il  était  de  son  devoir  de  transférer 
M.  B...,  et  prit  le  parti  de  le  nommer  vicaire  d'une  ville  voisine. 
Le  vicaire  général  notifia  en  ces  termes  la  mesure  prise  :  «  La  bro- 
«  chure  que  vous  venez  de  faire  paraître...  estd'un  effet  désastreux 
«  à  tous  les  points  de  vue  :  1°  En  la  faisant  imprimer  sans  la  per- 


«  mission  de  l'Ordinaire,  vous  avez  contrevenu  aux  principes  du 
«  droit  commun;  2°  vous  vous  êtes  mis  en  opposition  avec  les  or- 
«  donnances  particulières  du  diocèse  ;  3°  Vous  vous  êtes  mis  en  oppo- 
€  sition  directe  avec  la  volonté  de  Monseigneur,  qui  vous  a  été  ma- 
«  nifestée  par  une  lettre  que  je  vous  ai  écrite  cette  semaine...  En 
«  conséquence  vous  cessez  dès  aujourd'hui  d'être  curé  de  M...  pour 
«  devenir  vicaire  de  S.  L...  »  Mais  le  prêtre  B...  répondit  à  cette 
communication  par  un  refus  formel  de  se  rendre  à  sa  nouvelle  rési- 
dence, objectant  qu'il  n'avait  point  été  jugé,  comme  le  veulent  les 
saints  canons,  par  un  «  tribunal  compétent  ».  Cette  réponse  donna 
lieu  à  une  lettre  comminatoire  par  laquelle  l'Evêque  lui-même  si- 
gnifiait au  prêtre  récalcitrant  d'avoir  à  se  rendre  à  son 
nouveau  poste  dans  la  quinzaine,  sinon  on  procéderait  à  des  peines 
plus  graves.  Cette  sommation  fut  efficace,  et  M.B...  se  rendit  à  son 
vicariat. 

Mais  bientôt  de  nouvelles  difficultés  survinrent,  non  plus  avec 
les  administrations  civiles,  mais  entre  le  nouveau  vicaire  et  son  curé. 
Sur  les  entrefaites,  un  prêtre  interdit  publia  contre  l'Evêque  un 
libelle  diffamatoire,  dans  lequel  il  rappelait  le  fait  de  la  translation 
du  vicaire  B...  D'autre  part  celui-ci  était,  à  cette  même  époque, 
l'objet  d'une  grave  dénonciation  faite  par  deux  femmes,  qui  préten- 
daient avoir  été  sollicitées,  «  ad  turpia  in  confessione.  »  L'Evêque, 
par  une  sentence  ex  informata  conscientia,  priva  d'abord  ledit  vi- 
caire de  son  vicariat  et  de  tout  pouvoir  de  juridiction  dans  le  dio- 
cèse ;  ensuite,  comme  le  gouvernement  venait  de  réduire  le  nombre 
des  cures  et  vicariats  rétribués,  Monseigneur  de...  profita  de  cette 
circonstance  pour  demander  à  l'administration  civile  que  M.  B...  fût 
rayé  du  nombre  des  prêtres  diocésains  subventionnés  par  l'Etat,  et 
transféré  en  France. 

Celui-ci,  se  croyant  victime  d'une  grave  injustice,  interjeta  ap- 
pel à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  sollicitant  une  sentence 
1°  contre  sa  translation  de  la  cure  de  M...  au  vicariat  de  S.  L...; 
2°  contre  le  jugement  porté  contre  lui  ex  in  formata  conscientia, 
demandant  surtout  si  un  semblable  jugement  peut  frapper  d'une 
suspense  perpétuelle;  3°  il  demandait  également  s'il  était  permis  de 
le  faire  partir  du  diocèse  auquel  il  avait  été  incorporé,  et  si  l'on  pou- 
vait «  le  priver  de  la  totalité  de  son  traitement,  et  le  jeter,  comme 
on  l'a  fait,  malade,  sur  la  rue  du  soir  au  matin  *,  etc. 

Ces  plaintes  furent  communiquées  pro  informatione  àl'Evêque, 
le  5  mars  1880.  Le  Prélat,  clans  une  longue  réponse,  signale  l'es- 
prit brouillon  du  prêtre  B...,  qui  partout  a  excité  du  trouble,  et  n'a 
pas  discontinué  de  se  répandre  en  plaintes  amères  contre  son  Evê- 
que;  ledit  prêtre  a  même  poussé  l'oubli  de  toutes  les  convenances, 
jusqu'à  se  faire  le  propagateur  infatigable  du  libelle  diffamatoire 
signalé  plus  haut  et  ayant  pour  titre  :  Histoire  de  la  première  an- 
née de  l'Episcopat  de  Monseigneur...  Enfin  la  lettre  de  l'Evêque 
conclut  en  signalant  divers  documents  qui  tendent  à  incriminer  de 
la  manière  la  plus  grave  les  mœurs  dudit  ecclésiastique. 
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LES     RAISONS    DE    DROIT    INVOQUEES    DE    PART    ET    D  AUTRE 

I.  droits  du  demandeur  ou  du  prêtre  B... —  Le  secrétaire 
de  la  S.  Congrégation,  après  avoir  rappelé  ainsi  les  faits  qui 
se  sont  produits,  arrive  à  l'examen  des  raisons  de  droit  qui 
pourraient  être  invoquées  de  part  et  d'autre  :  «  Ad  primum  du- 
«  bium  quod  attinet,  dit-il,  favore  sacerdotis  B'...  animadverten- 
«  dum,  decretum  reniotionis  ab  officio  parochiali  locoM...  ipso  jure 
«  nullum  videri  ;  editum  enim  fuit  absque  citatione  partis  ad  versas»  ; 
or,  cette  citation,  d'après  Yermiglioli,  Reiffenst.,  Fagnan  cités  ici, 
serait  requise  sous  peine  de  nullité  de  la  sentence.  Mais  la  seconde 
raison  invoquée  en  faveur  du  prêtre  B...  est  surtout  digne  d'atten- 
tion, à  cause  de  l'importance  de  la  question  qu'elle  soulève.  Citons 
encore  les  paroles  du  secrétaire  rapporteur  de  la  cause  :  «  Insuper 
«  injure  posita  inamovibilitate  parochi,  neque  coercitio  adtempus, 
«  neque  totalis  privatio  valet  infligi,  nisi  canonica  trina  monitione 
«  prseniissa,  vel    saltem,   si  nécessitas  postulet,  una  peremptoria 

«  monitio  procédât  quas  trina?  aequivaleat Et  ratio  est  quia  ut 

«  censura  valide  infligi  valeat,  contumacia  clerici  requiritur  (Rota, 
«  decis.  107...  S.  Congreg.  in  Placentina...)  Atqui  dubitari  nequit 
«  quod  in  themate  decretum  prodierit  trina  monitione  despecta... 
«  Nec  recte  objici  potest  agi  in  casu,  non  de  parocbo  titulari  pro- 
«  prie  dicto,  sed  de  vicario  amovibili  ad  nutum  [desservant.)  In  re- 
«  gionibus  enim  quos  Gallicas  Reipublicae  subsunt,  etiam  post  con- 
«  ventionem  de  anno  1801  initam  inter  sedem  Apostolicam  et  civile 
«  gubernium,  ad  officia  parochialia  eligendi  sunt  quos  Ecclesiœ  ca- 
«  non  es  requirunt,  et  postquam  electi  fuerint,  quicumque  in  vinea 
«  Domini  operarii  canonice  instituendi.  Hinc  factum  esse  videtur 
«  ut  ulla  sine  distinctione  inter  parocbos  regionarios  [de  canton)  et 
«  parocbos  subsidiarios  (desservants),  utrisque  canonica  institutio 
«  tribuatur.  Nullo  ergo  modo  distingui  videntur,  cum  utrisque  cura 
«  animarum  fuerit  demandata,  iisdem  bonoribus  gaudeant,  etasqua 
«  potestas  indita  fuerit.  »  (Bouix,  de  Paroch.,  p.  I,  c.  5.) 

Mais,  ajoute  le  rapporteur,  s'il  n'y  a  réellement  aucune  distinc- 
tion  entre  les  desservants  et  les  curés  titulaires,  il  est  évident  qu'il 
fallait  procéder  canoniquement  contre  le  prêtre  B...  ;  cette  raison 
se  vérifie  d'autant  plus  ici  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  ni  même 
utilité  pour  l'église  à  prendre  la  mesure  dont  il  s'agit;  il  semblerait 
au  contraire  que  le  prêtre  incriminé  fut  exempt  de  toute  faute,  ainsi 
qu'il  résulte  des  témoignages  produits  par  le  desservant  B...  en  sa 
faveur.  (On  reproduit  ici  ces  témoignages.) 

Puis  le  rapporteur  continue  à  énumérer  les  raisons  favorables 
à  B...,  en  discutant  les  griefs  allégués  :  d'abord,  le  libelle  publié 
contre  le  M...  pouvait  être  un  acte  de  défense  légitime,  et  du  reste 
ne  constituait  pas  une  violation  tellement  grave  des  ordonnance* 
diocésaines  qu'il  y  eût  lieu  à  infliger  une  peine  si  dure;  en  outre 
l'aversiondes  paroissiens  n'est  pas,  par  elle-même,  un  motif  suffisant 
pour  priver  légitimement  un  curé  de  sa  paroisse;  il  faudrait,  de  plus, 
que  celui-ci  se  fût  rendu  indigne  par  ses  mauvaises  mœurs.  (On  in- 
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dique  brièvement  les  raisons  alléguées  par  B...  pour  prouver  qu'on 
ne  pouvait  suspecter  sa  moralité.) 

La  sentence  ex  in  formata  conscientia  ne  peut  pas  non  plus  sa 
soutenir,  parce  qu'elle  ne  saurait  être  portée  que  pour  des  crimes 
occultes,  et  dans  le  seul  cas  où  il  s'agit  de  la  réception  ou  de  l'exer- 
cice des  saints  ordres;  or,  ici,  il  s'agit  de  l'exercice  delà  juridiction, 
dont  nul  ne  doit  être  privé  par  un  simple  décret  ex  in  formata  con- 
scientia, :  c'est  ce  qui  a  été  fréquemment  déclaré  par  la  S.  Congré- 
gation, entre  autres  circonstances,  in  Patavina,  Reintegrationis, 
11  sept.  1880. 

Il  semble  aussi  que  le  motif  tiré  de  la  bulle  Sacramentum  pœni- 
tentiœ  de  Benoît  XIV  et  le  décret  de  la  S.  Congrégation  du  Saint- 
Office,  5  août  1745,  contre  les  sollicitants,  ne  puissent  légitimer  la- 
dite sentence;  on  sait,  en  effet,  avec  quelle  circonspection  on  doit 
accueillir  les  dépositions  des  femmes  qui  viennent  dénoncer  un  con- 
fesseur et  lui  imputer  le  crime  de  sollicitation,  surtout  quand  ces 
personnes  se  montrent  faciles  et  promptes  à  se  porter  accusatrices. 
Le  rapporteur  entre  ici  dans  la  discussion  des  raisons  alléguées  par 
l'accusé  pour  prouver  qu'il  avait  été  indignement  calomnié;  ces  rai- 
sons sont  en  outre  corroborées  ou  confirmées  par  la  constatation 
de  calomnies  faites  par  la  même  accusatrice  de  profession  contre 
d'autres  prêtres  ;  enfin  on  relève,  comme  dernière  preuve,  une  con- 
tradiction qui  existerait  entre  la  déclaration  d'un  prêtre  alléguée 
par  l'Evêque,  et  un  témoignage  écrit,  absolument  contradictoire, 
du  même  ecclésiastique,  produit  par  le  desservant  B... 

«  At  non  modo  contra  justitiam,  poursuit  le  rapporteur,  sed  etiam 
«  contra  sequitatem  et  charitatem  egit  Episcopus ,  dum  sacerdotem 
«  B...officiovice-parochiprivavit,quineidemdesustentationismediis 
«  provideret;  etenim  recusans  alimenta  praebere,  necare  dicitur.  » 
(Rota,  decis.  98).  Puis,  relevant  le  fait  de  l'exclusion  du  diocèse 
et  de  la  translation  en  France,  il  fait  remarquer  «  semel  ac  quis 
«  in  clericorum  numerum  alicujus  dicecesis  per  incardinationem 
«  adscribitur  ,  illius  dicecesis  servitio  ita  mancipatur,  ut  ab  ea 
«  nullo  modo  avelli  possit.  »  Il  suivrait  de  là  que  l'Evêque  est 
obligé  de  solliciter  du  gouvernement  une  pension  pour  le  prêtre  B... 
et  de  réparer  tous  les  dommages  qu'il  lui  a  causés. 

IL  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'évêque.  —  Le  rappor- 
teur fait  d'abord  remarquer  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  curé  titulaire, 
mais  d'un  vicaire  amovible,  vulgairement  desservant.  Or,  les  des- 
servants sont  révocables  «  ad  nutum  Episcopi,  »  selon  que  la  S.  Con- 
grégation elle-même  l'a  déclaré  in  Engolismen,  14  déc.  1872: 
in  Virdunen,  23  mars  1878;  in  Veneten,  24  avril  1880;  ils  sont  as- 
similés aux  possesseurs  d'un  simple  bénéfice  manuel,  (Bouix,  de 
Paroch.,  p.  3,  c.  iv,  n.  3.111  résulterait  de  là  qu'une  translation 
peut  être  opérée  sans  les  formalités  d'un  procès  «  servato  juris  or- 
dine  »,  et,  par  suite,  sans  la  triple  monition,  la  citation,  la  contesta- 
tion de  la  cause,  etc.  Ces  formalités  ne  sont  obligatoires  que  s'il 
s'agissait  d'un  curé  en  titre  ou  inamovible. 

On  ne  saurait  dire  toutefois  que  l'Evêque  a  agi  arbitrairement  et 
sans  motif,  puisque  diverses  causes  justes  réclamaient  la  translation 
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dont  il  s'agit  :  «  Sane  perpendendum  est  sacerdotem  B...  ingenio 
«  turbulento  et  ad  contentiones  proclivi  pollere,  quo  ductus  neduni 
«  SS.  Canones  offendit,  sed  et  ipsas  synodales  Constitutiones,  in 
«  vulgus  edendo  libellum  famosum  adversus  syndicuni  S.  P.  »  Il 
est  même  résulté  de  ce  libelle  un  tel  trouble  parmi  les  fidèles  et  une 
animosité  si  grande,  que  rien  n'a  pu  apaiser  l'administration  muni- 
cipale et  même  la  population  soulevée;  or,  poursuit  le  rapport, 
«  explorati  juris  est  quod  si  infra  annum  inimicitise  sedari  nequi- 
«  verint,  ac  verisimile  sit  eas  diutius  protrahi  posse  cum  fidelium 
<  scandalo,  ne  damnum  obveniat  animarum  saluti,  parochus,  licet 
«  innocens,  modis  omnibus  inducendus  est  ad  libère  parœciam  re- 
«  signandam  vel  immutandam  cum  alia...  pluries  resolvit  S.  H.  C. 
«  uti  videre  est  in  Tiburtina  diei  7  sept.  1737.  A  fortiori  ergo 
«  tenendum  in  themate  Episcopum  optime  egisse,  cum  neque  agatur 
«  de  parocho  titulari,  neque  de  parocho  innocente.  » 

En  outre,  le  prêtre  B...  s'est  montré  irrespectueux  et  arrogant 
envers  son  Evêque,  sans  tenir  le  moindre  compte  des  avis  qui  lui 
étaient  donnés,  sans  même  daigner  répondre  aux  communications 
épiscopales.  C'est  pourquoi,  à  ce  point  de  vue  encore,  le  décret  de 
translation  de  la  paroisse  de  M...  au  vicariat  de  S.  L...  semble  devoir 
être  maintenu.  Il  semblerait  aussi  que  la  sentence  ex  informata 
conscientia  dût  être  confirmée,  puisqu'elle  avait  pour  but  et  pour 
effet  de  soustraire  le  peuple  chrétien  aux  loups  ravisseurs;  et  les 
Bulles  Universi  dominici  gregisà.e  Grégoire  XV et  Sacramentum 
pœnitentiœ  de  Benoît  XIV  ordonnent  de  suspendre  de  l'exercice  des 
saints  ordres  et  de  priver  de  leurs  bénéfices,  dignités  et  offices,  les 
c  sollicitantes  ad  turpia  in  confessione  ».  D'ailleurs  ,  comme  il 
s'agissait  d'un  crime  occulte.  l'Evêque  pouvait  procéder  «  ex  in- 
formata conscientia  »,  ainsi  que  l'enseignent  communément  les  cano- 
nistes,  Barbosa  in  Jus  can.,  1.  i,  in  c.  Ad  aures,  Pirhing...  Vaine- 
ment on  objecterait  que  le  crime  n'était  pas  prouvé,  puisqu'en  ce 
genre  de  causes  on  ne  peut  trouver  que  des  témoins  isolés;  il  suffit 
donc  que  les  circonstances  ou  divers  indices  concourent  à  établir 
la  culpabilité.  Benoît  XIV  déclare  lui-même  qu'on  peut  procéder 
«  cum  testibus  etiam  singularibus,  dummodo  prsesumptiones,  indi- 
cia,  et  alia  adminicula  concurrant.  »  (Const.  citée,  31.) 

La  production  des  témoins  favorables  au  prêtre  B...  et  qui  attes- 
tent que  la  «  pureté  des  mœurs  de  celui-ci  est  à  l'abri  de  toute 
censure  »,  est  également  sans  valeur.  Comme  le  fait  observer 
l'Evêque,  ces  témoins  étant  «  pravi  et  corrupti  sacerdotes  ingenui- 
que  laici...  quavis  exceptione  majores  esse  non  possunt  »  ;  en 
outra,  leurs  attestations  sont  négatives  et  générales,  et  par  suite  ne 
peuvent  entièrement  infirmer  ou  détruire  un  fait  particulier. 

Quant  au  décret  d'expulsion,  il  faut  remarquer  d'abord  que  les 
clercs  de. . .  ne  semblent  pas  être,  en  réalité,  incorporés  ou  incardinés 
à  cette  E.clise,  mais  bien  plutôt  des  missionnaires,  qui  conservent 
la  faculté  de  retourner  en  France.  Or,  si  ces  clercs  conservent  eux- 
mêmes  la  faculté  de  rentrer  dans  leur  patrie,  l'Evêque  de  son  côté 
doit  avoir  le  pouvoir  corrélatif  de  les  renvoyer,  si  le  bien  des  âmes 
l'exige;  la  pratique,  du  reste,  semble  confirmer  cette  faculté  des 
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Evêques.  Quant  à  la  légitimité  des  causes  de  renvoi,  d'expulsion,  elle 
résulte  assez  de  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut  des  agissements  et 
des  mœurs  du  desservant  B...;  aussi  FEvêque  conclut-il  que  toute 
réintégration  est  impossible,  puisque  autrement  «tous  les  prêtres  de 
«  la  colonie  qui,  depuis  la  fondation  de  l'Evêché  jusqu'à  ce  jour, 
«  ont  été  rayés  du  cadre  par  mes  vénérables  prédécesseurs  et  (ces 
«  prêtres  sont  très  nombreux)  seraient  par  là  même  autorisés  à 
«  solliciter  eux-mêmes  cette  faveur,  comme  M.  B...  et  plusieurs, 
«  avec  beaucoup  plus  de  raison  et  de  justice  que  lui.  » 

Il  résulterait  également  de  l'ensemble  de  la  cause  que  l'Evêque 
n'est  point  tenu  de  solliciter  du  gouvernement  pour  M.B...une  pen- 
sion alimentaire  ;  beaucoup  moins  encore  serait-il  obligé  à  réparer 
tous  les  dommages  causés  audit  prêtre  B...  Il  ne  suffit  pas, en  effet, 
pour  obliger  quelqu'un  à  une  semblable  restitution  ou  réparation, de 
prouver  la  réalité  des  dommages  causés,  mais  il  faut  encore  établir 
que  ces  dommages  ont  été  injustement  causés.  Bien  plus,  quand  il 
s'agit  des  tribunaux  ou  cours  ecclésiastiques,  Benoît  XIV  déclare, 
dans  sa  Constitution  Ad  coercendas,  qu'il  n'y  a  obligation  de  reparer 
les  dommages  et  de  rembourser  les  frais  occasionnés,  «  nisi  de  dolo 
constiterit.  » 

Après  cet  exposé  des  motifs  qui  militent  de  part  et  d'autre,  les 
doutes  suivants  ont  été  proposés  à  la  S.  Congrégation: 

1°  An  décréta  et  sententia  Episcopi  sustincantur  in  casu? 

Et  quatenus  négative. 

2°  An  sit  locus  emendalioni  damnorum  atque  refectioni 
eocpensarum  in  casu? 

Ad  1°  :  Quoad  remotionem  a  parœcia  vulgo M.,  affirmative;  quoad 
reliqua,  négative. 

Ad  2°  :  Non  esse  interloquendum. 


IV.   —  RENSEIGNEMENTS 
Diverses  réponses   de   la  S.    Congrégation   des    Indulgences 

TOUCHANT  CERTAINES  REGLES  RELATIVES  A  PLUSIEURS  CONDITIOISS 
GÉNÉRALES  POUR  GAGNER  LES  INDULGENCES. 

1.  In  Congregatione  Indulgentiarum,  SacrarumqueReliquiarum 
habita  die  10  Jun.  1668,  Rector  Collegïi  PP.  Societatis  Jesu  Civi- 
tatis  Januensis  petebat  Indulg.  plenarium  pro  visitantibus  altare 
Beati  Aloysii  Gonzagse  ;  sed  responderunt  Patres  :  Beatis  id  nun- 
quam  indulgere  Ajwstolicam  Sedem. 

2.  An  Ecclesise,  Cappella?  et  Oratoria  publica  nondum  benedicta 
nec  consecrata  capacia  sint  Indulgentiarum?  —  An  eamdem  capa- 
citatem  habeant  Cappella?  et  Oratoria  privata,  tam  cum  privilegio 
more  Episcoporum,  quam  sine  hujusmodi  privilegio? 

Resp.  20  mar.  1747  ad  utrumque  :  Affirmative,  sed  de  stylo 
non  concedi. 


3.  An  cum  in  Brevibus  Indulgentiarum  verba  illa  apponuntur  : 
Prœsentibus  ad  septennium  tantum  valituris,  idem  septennium 
debeat  a  die  datœ,  vel  a  die  publicationis  computari? 

Resp.  18  maii  1771  :  Comjmtandum  a  die  datœ. 

4.  An  Indulgentiam,  qua?  concedi  solet  pro  peregrinantibus  ad 
aliquam  insignem  Ecclesiam,  consequi  valeant  incolse  oppidi  ejusdem 
Ecclesia?? 

Resp.  2  Jul.  1754  :  Négative. 

5.  S.  C.  19  jan.  1756  cleclaravit  :  «  Impétrantes  posthac  gene- 
«  raies  concessiones  (indulgentiarum)  teneri  sub  nullitatis  pœna 
«  gratia?  obtentae  exernplar  earumdemconcessionumadSecretarium 
«  ejusdem  S.  Congregationis  déferre.  » 

6.  S.  C.  9.  jul.  1777  decrevit  :  «  Preces  in  publico  recitanda?, 
«  pro  quibus  petitur  indulgentia,  exhibeantur  prius  Sacra?  Congre- 
«  gationi  Rituum,  quibus,  si  ita  Ei  visum  fuerit,  probatis,  tune  ab 
«  bac  S.  Congregatione  examinentur  utrum  expédiât  iisdem  ap- 
«  plicare  aiiquas  indulgentias.  » 

7.  An  qui  obtinuit  Indulgentiam  plenariam  in  aliquo  Festo  ap- 
plicabilem  quoque  defunctis  per  particulam  quam  etiam,  eam  lu- 
crari  possit  pro  vivis  vel  pro  defunctis,  sive  pro  vivis  simul  et  pro 
defunctis? 

Resp.  15  jan.  1839  :  «  Quando  in  concessionibus  indulgentiarum 
«  apponuntur  ba?c  verba  :  quam  etiam,  aut  similia,  ut  intelligatur 
«  easdem  indulgentias  applicabiles  esse  animabus  in  Purgatorio 
«  detentis,  exclusive  tantum  accipienda  sunt;  ita  ut  Christifideles 
«  ad  libitum  aut  pro  se,  aut  pro  defunctis  tantum  lucrari  possint  et 
«  valeant.  » 

8.  Utrum  qui  obtinet  diversas  facilitâtes  ab  Apostolica  Sede,  sci- 
licet  Altaris  Privilegiati  personalis;  erigendi  stationes  Vice  Crucis; 
benedicendi  cruces,  numismata,  etc.,  debeat  exhibere  dictas faculta- 
tes  Ordinario,  etiamsi  nulla  mentio  facta  sit  in  concessionum  Re- 
scriptis  ? 

Resp.  15  febr.  1841  :  «  Affirmative  quoad  Viœ  Crucis  erectio- 
«  nem  ;  Négative  relate  ad  alias  facultates,  nisi  aliter  dispositum 
«  in  obtentis  concessionibus.  » 

9.  An  quando  Sanctissimus  concessit  aliquam  Indulgentiam  ab 
omnibus  fidelibus  lucrandam,  sua  intentio  sit  ut  omnes  fidèles  illani 
possint  lucrari  statim  ut  illis  de  concessione  Sanctissimi  constat,  an 
necessarium  sit  antea  ut  Ordinarii  Locorum  hanc  indulgentiam 
recognoverint,  ac  in  suis  Diœcesibus  respective  promulgaverint? 

Resp.  28  jan.  1842  :  «  Négative  quoad  primam  partem;  Affir- 
«  mative  quoad  secundam  (1).  » 

10.  I.  An  cesset  Indulgentia  SS.  Rosarii  vel  alia?  indulgentia?  si 
nova  sedificetur  Ecclesia  fere  in  loco  ubi  vêtus  existebat  ?  —  II.  An 
cesset  indulgentia  si  nova  Ecclesia  sedificetur  in  Cœmeterio,  non  in 
loco  veteris  Ecclesia??  —  III.  An  cesset  indulgentia  si  nova  Eccle- 
sia sedificetur  in  alio  loco  et  non  in  Cœmeterio  veteris  Ecclesia?? 

1.  L'interprétation  de  cette  réponse  «e  trouve  dans  la  déclaration  reproduite 
au  n°  11. 
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Resp.  9.  an  g.  1843  :  Ad  I  «  Négative,  dummodo  sub  eodem 
«  titulo  sedificetur.  »  —  Ad  II  «  Affirmative.  »  —  Ad  III  «  Ut  in 
«  secundo.  » 

11.  I.  Utrum  Indulgentia?  locales,  id  est  qua3  cuidam  loco  v.  g. 
Ecclesise,  Altari  assignantur,  nullao  sint  et  nullius  valoris,  ita  ut 
frustra  conarentur  fidèles  illas  lucrari  quauidiu  eas  non  publicari 
permisit  illius  loci  Episcopus? 

Resp.  31  aug.  1844  :  «  Négative  quoad  nullitatem  Indulgent!  a- 
«  rura  ;  expectandatamen  erit  publicatio  Ordinarii,  postquam  illas 
«  recognoverit,  ut  sciant  fidèles  an  sint  Indulgentise  plenarise  vel 
«  partiales,  et  quae  conditiones  sint  adsignata?  ad  illas  acquirendas  ; 
«  et  hic  sensus  est  responsionis  datas  sub  die  28  Januarii  1842  in  una 
«  Rothmagen.  prolndulgentiis  localibus,  minime  vero  generalibus, 
«  seu  personalibus,  ut  infra  dicetur.  » 

11.  Utrum  indulgentise,  privilégia  et  facilitâtes  personales,  id  est 
qiue  alicui  personne  privatse  conceduntur,  v.  g.  indulgentia  alicui 
concessa  pro  articulo  mortis  ;  indultum  personale  Altaris  privile- 
giati;  facultas  benedicendi  Coronam  B.  M.  V.  cum  applicatione  in- 
dulgentiarum  sint  pariter  nullae,  et  nullius  valoris,  quamdiu  Epis- 
copus  loci  illa  non  recognovit  et  executioni  mandari  non  permisit  ? 

Resp.  31  aug.  1844  :  «  Négative.  » 

III.  Utrum  indulgentia?,  quas  summi  Pontifices  omnibus  totius 
Orbis  fidelibus  concessere  in  Bullis,  seu  Rescriptis  jam  publicatis, 
et  ab  auctoribus  probatissimis  citatis  sint  nullas,  et  nullius  valoris, 
ita  ut  illas  fidèles  lucrari  non  valeant,  nisi  antea  ab  Ordinariis 
locorum  in  suis  respective  Dicecesibus  promulgatse  fuerint? 

12.  —  I.  An  quando  invenitur  concessa  Indulgentia  plenaria  in 
omnibus  et  singulis  festis  Domini  intelligenda  sint  festa  prœcipua 
Nativitatis  scilicet,  Circumcisionis,  Epinhanise,  Paschatis,  Ascen- 
sionis  et  Gorporis  Christi  juxta  praxim  S.  Congregationis,  an  vero 
intelligenda  sint  festa  enunciata  in  Decisione  Massiliensi  sub  die 
5  martii  1855(1),  an  omnia  et  singula  festa  etiam  secundaria  quag 
in  aliquibus  tantum  locis  celebrantur? 

Et  quatenus  affirmative  pro  festis  praecipuis. 

II.  An  quando  invenitur  concessa  Indulgentiapartialis  in  reliquis 
omnibusDomini  festivitatibus,  de  quibus namfestis intelligendumsit? 

III. An  quando  invenitur  concessa  indulgentia  plenaria  in  omni- 
bus et  singulis  festis  B.  Mariée V.,  intelligenda  sint  festa  precipua 
Conceptionis  nempe,  Nativitatis,  Annuntiationis,  Purificationis  et 
Assumptionis  juxta  praxim  S.  Congregationis,  an  vero  standum  sit 
resolutioni  diei  5  martii  1855?  An  intelligantur  inclusse  etiam  festi- 
vitates  pêne  innumerse  quse  per  Orbem  recoluntur,  licet  non  in  om- 
nibus, sed  in  aliquibus  tantum  locis  celebrentur? 

Et  quatenus  affirmative  pro  praecipuis. 

IV.  An  quando  invenitur  concessa  Indulgentia  partialis  in  reliquis 
omnibus  frstis  ejusdem  B.  Marise  V.,  de  quibusnam  festis  intelli— 
gendum  sit? 

1.  Ladite  décision  concerne  toutes  les  fêtes,  même  mineures,  de  N.  S.  J.  G. 
et  de  la  B.  V.  M.  pour  les  indulgences  applicables  aux  défunts. 
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Y.  An  quando  invenitur  concessa  Indulgentia  plenaria  vel  par- 
tialis  in  omnibus  et  singulis  festis  Apostolorum,  intelligenda  sint 
festa  Natalisuniuscujusque  Apostoli,  vel  etiam  festa  secundaria? 

Resp.  11  au°r.  18(32  :  «  Quoad  I  et  III  :  Affirmative  ad  lm  partem, 
Négative  ad  2,u"et  3m,  declaravitque  expresse  Sanctitas  Sua  ut  quo- 
ties  in  concessione  inveniantur  verba  in  festis  vel  in  omnibus 
fesiis  vel  in  omnibus  et  singulis  festis  Domini,  aut  etiam  in  festis 
vel  in  omnibus  festis  vel  in  omnibus  et  singulis  festis  Domini 
N.J.  C,  semper  intelligantur  tantum  festa  Nativitatis,  Cireumci- 
sionis,  Epiphanise,  Dominiez  Paschatis  Resurrectionis,  Ascensionis 
et  Corporis  Christi;  ac  pariter  declaravit  ut  quoties  in  concessione 
inveniantur  verba  in  festis  vel  in  omnibus  festis  vel  in  omnibus  et 
singulis  festis  B.  Mariée  Virginis,  semper  intelligantur  dumtaxat 
festa  Conceptionis  et  Assumptionis  ;  —  quoad  II,  intelligendum  esse 
de  omnibus  festis  Domini  qure  celebrantur  ab  universa  Ecclesia  ;  — 
quoad  IV,  pariter  intelligendum  esse  de  omnibus  festis  B.  Marias  V. 
quœ  celebrantur  ab  universa  Ecclesia;  —  quoad  Y:  Affirmative  ad 
lm  partem,,  Négative  ad  2"\ 


Y.  —  SCIENCES   SACREES 

l'ontologisme  devant  le  siège  apostolique  et  le  coxcile 
du  vatican. 

Si  l'Eglise  propage  avec  zèle  la  vérité  et  la  saine  doctrine, 
l'esprit  de  ténèbres  n'est  pas  moins  ardent  à  répandre  l'erreur  et  à 
semer  l'ivraie  au  milieu  du  bon  grain  ;  d'autre  part,  si  les  enfants 
de  lumière  se  pressent  toujours  docilement  autour  de  la  Chaire 
apostolique  pour  recevoir  ses  enseignements,  il  se  trouve  perpé- 
tuellement aussi  des  enfants  égarés  qui  préfèrent  à  cette  Chaire  les 
«  cathedrœ  pestilentiœ  >.  Telle  est  l'histoire  de  tous  les  dogmes, 
comme  de  toutes  les  erreurs  ,  de  tout  temps,  la  vérité  a  été  com- 
battue, entravée  dans  sa  marche,  et  do  tout  temps  aussi  les  erreurs 
diverses  ont  trouvé  leurs prédicants  zélés  et  leurs  adeptes  insensés. 
Les  âmes  éclairées  par  la  lumière  surnaturelle  de  la  grâce  se 
tournent  comme  instinctivement  vers  la  vérité,  qui  est  leur  propre 
aliment  ;  par  contre,  les  esprits  dans  lesquels  la  foi  est  affaiblie  ou 
perdue,  inclinent  de  leur  propre  poids  vers  toutes  les  aberrations 
humaines.  Il  est  plus  facile  que  jamais  aujourd'hui  de  constater  ce 
fait,  depuis  que  la  cité  du  monde  tend  à  se  séparer  d'une  manière 
plus  radicale  et  plus  ostensible  de  la  cité  de  Dieu. 

En  exposant,  dans  nos  premiers  bulletins,  les  erreurs  fondamen- 
tales proscrites  par  le  Syllabus,  nous  avons  fourni  une  première 
preuve  de  cotte  assertion.  Les  errr  va  les  plus  opposées  à  la  doc- 
trine catholique  ont  trouvé  leurs  divulgateurs  acharnés,  et  un  public 
inepte,  sourd  aux  enseignement  s  du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  aprêté 
l'oreille  aux  doctrines  les  plus  abominables.  Or,  après  avoir  constaté 
l'opposition  ouverte  et  radicale  du  panthéisme,  du  naturalisme,  du 
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rationalisme,  avec  les  dogmes  divinement  révélés,  il  nous  reste  à 
constater  un  autre  genre  d'opposition  entre  le  magistère  de  l'Eglise 
et  certaines  erreurs  mitigées  ;  de  même  f|ue  l'arianisme  se  trouve 
escorté  du  semi-arianisme,  le  pélagianisme,  du  semi-pêlagia- 
nisme,  etc.,  ainsi  les  erreurs  mentionnées  plus  haut  apparaissent 
aussi  accompagnées  de  leur  diminutif.  Or,  un  de  ces  diminutifs, 
c'est-à-dire  un  des  plus  dangereux  auxiliaires  du  panthéisme,  du 
rationalisme  et  de  l'éclectisme  contemporain,  a  été  sans  contredit 
l'ontologisme  ;  le  grave  document  que  nous  allons  produire  à  la 
suite  de  quelques  détails  historiques,  prouve  directement  cette 
assertion  ;  c'est  pourquoi  nous  nous  bornons  ici  à  une  simple  men- 
tion du  caractère  perfide  de  cette  erreur.  Rappelons  toutefois  que 
l'ontologisme,  très  semblable  au  jansénisme  par  ses  tergiversations 
et  les  formes  multiples  et  ondulantes  qu'il  sait  revêtir,  s'efforçait 
ainsi  d'éluder  toutes  les  déclarations  de  l'Eglise  ;  habiles  à  fasciner 
les  esprits  inattentifs,  les  ontologistes  présentaient  leur  doctrine, 
aussi  dangereuse  qu'inepte,  comme  la  «  vraie  philosophie  chré- 
tienne ». 

Nous  nous  proposons  uniquement  ici  de  rappeler  ou  d'énumérer 
les  diverses  déclarations  du  Saint-Siège  touchant  la  nouvelle  gnose 
qui  venait  infecter  les  séminaires  et  les  écoles  cléricales  ;  il  ne  sera 
pas  inutile  toutefois  de  montrer  en  passant  les  effets  pernicieux,  au 
point  de  vue  moral,  de  cette  importation  dans  un  milieu  qui  devrait 
être  soustrait  à  tous  les  miasmes  de  l'erreur  ;  mais,  en  signalant 
les  effets  propres  d'une  doctrine,  nous  ne  voulons  nullement 
atteindre  les  partisans  et  propagateurs  de  cette  doctrine,  attendu 
que  la  plupart  agissaient  de  bonne  foi  et  souvent  avec  les  meil- 
leures intentions.  Il  s'agit  donc  ici  d'une  analyse  de  l'ontologisme, 
pris  objectivement,  sans  négliger  toutefois  les  résultats  intellectuels 
et  moraux  constatés  par  l'expérience  ;  or,  à  ce  double  point  de  vue, 
il  est  avéré  que  cette  doctrine,  outre  ses  affinités  avec  le  pan- 
théisme et  le  rationalisme,  tendait  à  détruire  tout  enseignement 
philosophique  et  théologique,  de  même  qu'à  amoindrir  la  moralité 
dans  les  individus. 

Les  ontologistes  se  proposaient  de  refaire  à  neuf  tout  l'édifice 
scientifique  des  scolastiques  ;  une  pbilosophie  absolument  neuve 
introduisait  d'abord  un  schisme  complet  avec  la  tradition,  qui 
devait  ensuite  disparaître  complètement  sous  la  lumière  éblouis- 
sante de  la  «  vision  ontologique  »  ;  à  cette  période  de  destruction 
ou  de  déblai  devait  succéder  celle  d'une  réédiiication  savante  de  la 
philosophie  et  de  la  théologie.  Cette  appréciation  n'est  point 
fictive,  mais  résulte  des  faits,  de  même  que  des  déclarations  les 
plus  explicites  des  coryphées  du  parti.  On  sait  qu'un  professeur, 
jouissant  d'une  certaine  notoriété,  avait  publié  une  théologie 
dogmatique,  d'après  les  principes  et  les  doctrines  ontologistes  ; 
mais  il  fallut  faire  disparaître  cette  téméraire  publication,  que 
la  réprobation  publique  dénonçait,  et  que  Rome  n'avait  garde  de 
tolérer.  On  sait  également  avec  quel  dédain  on  traitait  dans  le 
camp  ontologiste,  les  S.  Thomas,  les  Scot,  les  Suarez,  les  Vas- 
quez,  etc.:  l'Ange  de  l'Ecole  disparaissait  devant  Gioberti,  et  toute 
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la  savante  école  thomiste  était  conspuée  comme  un  ramassis  de 
«  psychologistes  »  idiots.  La  vraie  philosophie  avait  donc  cessé 
d'exister,  et  la  théologie  elle-même  était  bouleversée  dans  ses  doc- 
trines les  plus  fondamentales. 

On  conçoit  assez  quelles  devaient  être  les  conséquences  d'un 
enseignement  public  livré  aux  ontologistes,  et  comment  toutes  les 
sciences  théologiques  étaient  replongées  dans  les  ténèbres  les  plus 
profondes.  Luther  avait  dit  autrefois:  Toile  Thomam  et  dissipabo 
Ecclesiam;  or,  la  nouvelle  école  semblait  exclusivement  occupée 
à  réaliser  le  vœu  du  grand  hérésiarque  du  xvie  siècle.  La  tradition 
dédaignée,  l'autorité  des  docteurs  foulée  aux  pieds,  les  doctrines 
les  plus  graves  et  les  plus  fondamentales  remises  en  question,  tel 
était  donc  le  premier  résultat  d'un  système  philosophique  aussi  creux 
en  lui-même  que  pernicieux  dans  ses  conséquences.  D'autre  part,  si 
des  effets  au  point  de  vue  spéculatif,  nous  passons  aux  conséquences 
pratiques  de  l'éducation  cléricale,  le  mal  apparaîtra  encore  plus  pro- 
fond et  plus  déplorable.  La  prétention  des  ontologistes  de  se  frayer 
une  voie  nouvelle,  inconnue  à  l'antiquité,  produisait  dans  les  esprits 
un  certain  dualisme  pratique  et  une  défiance  universelle  envers 
toute  autorité  doctrinale  ;  de  là  un  certain  affaiblissement  de  la  foi 
dans  les  âmes,  une  tendance  à  faire  moins  de  cas  du  principe  d'au- 
torité, une  nécessité  instinctive  de  tout  évoquer  au  tribunal  de  la 
raison  individuelle.  En  un  mot,  tendance  rationaliste  très  accusée, 
avec  un  dédain  absolu  pour  tout  ce  qui  avait  été  jusqu'alors  réputé 
classique  et  sacré  dans  les  écoles,  telle  est  la  première  conséquence 
morale  de  l'enseignement  de  l'ontologisme. 

Une  autre  conséquencce,  non  moins  pernicieuse,  mérite  encore 
d'être  sigmalée;  il  y  a  même  d'autant  plus  lieu  à  l'indiquer,  qu'elle 
n'était  constatée  que  par  les  directeurs  de  l'éducation  cléricale.  Ce 
système  philosophique  tendait  à  exciter  toutes  les  fantaisies  de 
l'imagination  au  détriment  de  la  droite  raison  ;  aussi  l'expérience 
a-t-elle  démontré  que  les  seuls  élèves  dans  lesquels  l'imagination 
était  très  vive  ou  prédominante,  et  l'intelligence  trop  inerte,  s'atta- 
chaient à  l'ontologisme;  ils  constituaient,  dans  les  séminaires  et 
autres  établissements,  comme  une  petite  secte  «  d'illuminés  »,  qui, 
pleins  de  leur  vaine  science  et  enflés  d'orgueil,  ne  voulaient  plus 
soumettre  leur  esprit  à  aucune  règle,  ni  recevoir  aucune  direction. 
Cette  prédominance  exclusive  de  l'imagination,  l'habitude  de  n'agir 
que  sous  l'impulsion  des  facultés  subalternes,  avait  nécessairement 
des  conséquences  redoutables  au  point  de  vue  moral  ;  la  conscience 
perdait  graduellement  quelque  chose  de  sa  netteté,  de  sa  délica- 
tesse, de  la  rectitude  de  ses  jugements  ;  la  volonté  elle-même  incli- 
nait démesurément  à  se  conformer  aux  attraits,  aux  séductions  de 
l'ordre  inférieur.  Tous  les  observateurs  attentifs  ont  constaté  chez 
les  hommes  imbus  des  théories  ontologistes  une  tendance  à  ne  plus 
faire  cas  de  la  vérité,  mais  à  subir  avant  tout  l'impression  du 
moment  :  un  vague  subjectivisme  était  devenu  la  règle  suprême  ou 
unique  du  vrai,  du  beau  et  du  bien;  un  attachement  aveugle  et 
intraitable  à  son  sens,  constituait  le  caractère  distinctif  du  véri- 
table ontologiste. 
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Ces  considérations  générales,  au  double  point  de  vue  intellectuel 
et  moral,  pourront  sembler  sévères  à  quelques-uns,  surtout  à  notre 
époque  d'indifférence  pour  la  saine  doctrine  et  d'affaiblissement 
des  caractères  ;  mais  les  faits  que  nous  allons  signaler  et  les 
documents  qui  vont  être  produits,  montreront  assez  qu'elles  ne 
sont  en  elles-mêmes  que  justes  et  légitimes.  Si  le  Saint-Siège  a 
sévi,  à  plusieurs  reprises,  contre  l'ontologisme,  s'il  a  invariable- 
ment condamné  cette  doctrine  et  les  ouvrages  qui  la  renfermaient, 
il  est  évident  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  doctrine  libre  ou  d'un 
système  inoffensif.  Or,  nous  allons  d'abord  énumérer,  d'après  la 
Civilta  cattolica,  les  premiers  actes  du  Siège  apostolique  contre 
la  nouvelle  erreur,  qui  menaçait  de  ruiner  ou  au  moins  d'entraver 
en  France  la  restauration  des  saines  études  théologiques. 

La  savante  Revue,  après  avoir  rappelé  la  première  apparition 
de  l'ontologisme  parmi  nous,  signale  d'abord  la  fameuse  condam- 
nation des  sept  articles  fondamentaux  de  ce  système,  portée  par 
la  S.  Congrégation  du  Saint-Office:  «A  Sanctœ  Romanseet  Univer- 
salis  Inquisitionis  Congregatione  postulatum  est,  utrum  sequentes 
propositiones  tuto  tradi  possint  : 

Propositio  la.  ImmediataDei  cognitio,  habitualis  saltem,intellec- 
tui  humano  esscntialis  est,  ita  ut  sine  ea  nihil  cognoscere  possit  : 
siquidem  est  ipsum  lumen  intellectuale ; 

2".  Esse  illud,  quod  in  omnibus  et  sine  quo  nihil  intelligimus, 
est  esse  divinum; 

3".  Universaiia,  a  parte  rei  considerata,  a  Deo  realiter  non 
distingua  ntur; 

4\  Congenita  Dei  tanquam  entis  simpliciter  notifia  omnem  aliam 
cognitionem  eminenti  modo  involvit,  ita  ut  per  «am  omne  ens,  sub 
quocumque  respectu  cognoscibile  est,  implicite  cognitum  habemus; 

5\  Omnes  alias  ideae  non  sunt  nisi  modificationes  ideœ,  quaDeus 
fcamquam  ens  simpliciter  iiïtelligitur; 

G*.  Res  creatœ  sunt  in  Deo  tamquam  pars  in  toto,  non  quidein 
in  toto  forma'li,  sed  in  toto  infinito,  simplicissimo,  quod  suas  quasi 
pai'tes  absque  ulla  sui  divisione  et  diminutione  extra  se  ponit; 

7\  Creatio  sic  explicari  potest:  Deus  ipso  actu  speciali  quo  se 
intelligit  et  vult  tamquam  distinetum  a  dcterminata  creatura, 
homine  v.  g.,  creaturam  producit. 

Feria  IV,  die  18  sept.  1861.  In  Congregatione  Generali  habita 
inconventu  S.  M.  supra Minervam  coram  Emis  et  Rmis  DD.S.R.E. 
Cardinalibus  contra  hœreticam  pravitatem  in  tota  republica  chris- 
tiana  Inquisitoribus  generalibus,  iidem  Emi  et  RmiDl).,  prsehabito 
voto  DD.  Consultorum,  omnibus  et  singiilis  propositionibns  supe- 
rius  enunciatis  mature  perpensis,  proposito  dubio  responderunt 
négative. 

Cette  déclaration  tomba  comme  un  coup  de  foudre  sur  le  camp 
ontologiste  ;  la  confusion  se  mit  aussi? ôt  dans  le  parti  ou  la  nouvelle 
école/iui  fut  abandonnée  incontinent  par  les  hommes  les  plus  doctes 
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et  les  plus  sincères  (1).  Il  est  vrai  que  M.  Ubaghs,  professeur  de 
philosophie  à  l'Université  de  Louvain,  tenta  avec  assez  d*art  un 
mouvement  tournant,  pour  éluder  l'effet  de  la  sentence  pontificale 
et  changer  le  caractère  de  cette  condamnation  ;  il  prétendit  que 
les  sept  propositions  concernaient  uniquement  le  panthéisme 
récent  des  philosophes  allemand.-?.  Mais  les  publicistes  catholiques, 
entre  autres  le  P.Liberatore  dans  la  Civilta  cattolica,  montrèrent 
avec  uDe  pleine  évidence  que  le  seul  ontologisme  était  en  cause, 
que  les  propositions  réprouvées  avaient  été  formulées  par  les 
ontologistes  eux-mêmes,  et  que  la  diversion  savante  de  M.  Ubaghs 
était  une  fieîion  et  une  chimère.  Aussi  la  tentative  désespérée  du 
professeur  de  Louvain  échoua-t-elle  complètement. 

Les  événements  subséquents  montrèrent  assez,  du  reste,  combien 
était  fausse  la  voie  dans  laquelle  s'engageait  le  célèbre  et  trop  obs- 
tiné professeur.  On  sait  d'ailleurs  qu'à  Rome  lesdites  propositions 
ont  toujours  été  désignées  sous  la  rubrique  d' ontologisme;  ainsi  les 
Acta  Sanctœ  Sedis,  en  les  reproduisant,  les  placent  sous  ce  titre  : 
«  Propositiones  reprobata?  circa  ontologismum  et  modum  expli- 
candi  creationem  (2).  »  Mais  arrivons  à  l'énumération  des  faits  qui 
vinrent  irrévocablement  fixer  le  sens  de  la  condamnation  portée  par 
le  Saint-Office,  et  faire  disparaître  toute  ambiguïté  touchant  la 
pensée  du  Siège  apostolique. 

Le  premier  fait  caractéristique  concerne  les  Prœlectiones philo- 
sophiœ  in  majori  seminario  Claromontensi  habitée.  Cet  ouvrage 
était  la  première  tentative  d'un  enseignement  philosophique  dans 
le  sens  de  l'ontologisme;  Gioberti  servait  de  phare  pour  guider  la 
jeunesse  cléricale  dans  ses  premiers  pas  vers  la  science  sacrée,  et 
S.  Thomas  s'éclipsait  totalement  en  face  du  prétentieux  et  frivole 
piêmontais  !  Cet  essai  malheureux  avait  attiré  l'attention  publique, 
et  déjà  les  professeurs,  chez  lesquels  l'imagination  dominait  la 
raison,  se  hâtaient  de  propager  la  nouvelle  doctrine,  comme  la  plus 
sublime  expression  de  la  sagesse  humaine;  la  Philosophie  de  Cler- 
mont,  avec  la  traduction  du  Saggio  teoretico  de  Gioberti  et  de 
divers  «  essais  »  semblables  de  Rosmini,  constituaient  presque 
toute  la  bibliothèque  philosophique  des  professeurs  ontologistes. 
Mais  la  sentence  de  la  S.  Congrégation  du  Saint-Office,  malgré 
toutes  les  explications  tortueuses  de  M.  Ubaghs,  vint  forcément 
ralentir,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  zélé  des  partisans  de  l'onto- 
logisme, et  rendre  au  moins  suspect  un  enseignement  qu'on  don- 
nait, depuis  quelques  années,  comme  Ja  vraie  philosophie  catho- 
lique. 

Le  respectable  auteur  de  la  Philosophie  de  Clermont  fut  le  pre- 
mier à  se  soumettre  aux  ordres  du  Saint-Siège,  et  cette  docilité  lui 
a  fait  le  plus  grand  honneur  aux  yeux  de  tous.  Citons  ici  la  Civilta 
cattolica  :  «  Comme  il  s'agissait,  en  1862,  de  faire  une  nouvelle 
édition  de  ce  Cours  de  philosophie,  l'auteur  voulut  se  renseigner 
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exactement,  afin  de  savoir  si  Rome  avait  eu  réellement  en  vue  l'on- 
tologisme.  Il  envoya  donc  au  saint  tribunal  de  l'Inquisition  quinze 
thèses  extraites  de  l'ouvrage,  en  demandant  si  réellement  la  sen- 
tence du  18  septembre  1831  atteignait  ces  thèses.  Ainsi,  nous  avons 
ici  un  des  plus  éminents  défenseurs  de  l'ontologisme,  qui  résume 
lui-même  sa  doctrine  en  un  certain  nombre  de  propositions  déter- 
minées. Cette  doctrine  est  contenue  dans  un  livre  qui,  pendant 
plusieurs  années,  a  servi  de  base  pour  l'enseignement,  non  seule- 
ment dans  les  séminaires  dirigés  par  les  Sulpiciens,  mais  encore 
dans  beaucoup  d'autres.  Il  est  donc  certain  que  M.  Brancherau  a 
produit  devant  le  Saint-Office  la  doctrine  des  ontologistes  croyants, 
et  nullement  celles  des  panthéistes  mécréants.  Or,  le  saint  tribunal 
de  l'Inquisition  répond  que  la  doctrine  réprouvée  parla  déclaration 
de  1861  se  trouve  réellement  dans  les  thèses  soumises  à  son  exa- 
men. M.  Brancherau,  suivant  généreusement  l'exemple  de  l'illustre 
Fénélon...  annonça  lui-même  aux  professeurs  et  aux  élèves  de 
l'établissement  qu'il  dirigeait,  cette  réponse  ou  sentence  du  tribunal 
suprême  ecclésiastique,  et  la  suppression  de  son  livre. 

«  ...  Plus  tard,  en  1863,  M.  Carrière,  supérieur  général  de  la 
Congrégation  de  Saint-Sulpice,  se  trouvait  à  Rome;  or,  à  la  pre- 
mière audience  qu'il  reçut  du  Saint-Père,  Sa  Sainteté  exprima  toute 
la  satisfaction  qu'Elle  avait  éprouvée  de  la  conduite  tenue  par 
M.  Brancherau  (1).  »  Aucun  doute  n'était  donc  possible  touchant 
le  sens  et  la  portée  de  la  condamnation,  qui  atteignait  indubitable- 
ment l'ontologisme. 

Mais  un  autre  fait  plus  significatif  encore,  s'il  est  possible, 
acheva  d'éclairer  les  esprits  non  obstinés,  ou  de  dessiller  les  yeux 
sur  les  dangers  de  la  nouvelle  doctrine.  M.  Ubaghs,  qui  s'était 
constitué  le  porte- étendard  de  l'ontologisme,  devait  fournir  une 
preuve  éclatante  de  la  répulsion  absolue  du  Saint-Siège  pour  toutes 
les  théories  de  la  vision  ontologique. 

Le  célèbre  professeur  de  Louvain,  après  plusieurs  avertissements 
secrets  et  charitables,  d'avoir  à  corriger  ses  ouvrages,  encourut 
finalement  une  sentence  éclatante,  qui  proscrivait  ses  livres  : 
«  Cette  sentence,  dit  la  Civilta  cattolica,  fut  prononcée  le  21  fé- 
vrier 1866,  et  communiquée  officiellement  au  cardinal  archevêque 
de  Malines  par  le  cardinal  Patrizi.  Dans1  ce  décret,  qui  exclut  des 
écoles  les  ouvrages  d'Ubaghs,  on  trouve,  entre  autres  raisons,  la 
suivante  :  Dans  ces  écrits,  on  expose  des  propositions  semblables  à 
celles  que  le  saint  tribunal  a  déclarées  non  posse  tuto  doceri... 
Cette  sentence  finale  sur  les  ouvrages  d'Ubaghs  fut  décrétée  par 
les  Congrégations  réunies  de  l'Inquisition  et  de  l'Index,  et  fut 
expressément  approuvée  et  confirmée  par  le  Saint-Père  (2).  »  On 
peut  voir  tous  les  documents  relatifs  à  cette  affaire  dans  les  Acta 
Sanctœ  Sedis,  t.  III  (3). 

p]nfin,  la  savante  Revue  romaine  signale  un  troisième  fait,  non 
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moins  caractéristique  que  les  précédents.  Un  célèbre  professeur  de 
l'école  des  Carmes  avait  figuré  parmi  les  plus  chauds  et  les  plus 
habiles  divulgateurs  de  l'ontologisme;  il  avait  même  publié,  pour 
l'exposition  et  la  défense  de  cette  erreur,  un  ouvrage  très  volumi- 
neux, qui  était  devenu  une  des  sources  privilégiées  des  ontologistes 
français.  Il  advint,  sur  les  entrefaites,  que  ce  savant  publiciste  fut 
présenté  au  Saint-Siège  par  le  gouvernement  français,  pour  l'Epis- 
copat.  Or,  «  avant  d'approuver  cette  nomination,  le  Saint-Siège,  dit 
la  Civilta  catlolica,  donna  mission  à  Mgr  le  Nonce  apostolique  de 
Paris  de  faire  connaître  à  M...,  qu'une  rétractation  publique  de  la 
doctrine  contenue  dans  les  Etudes  philosophiques...  était  néces- 
saire... L'éminent  ecclésiastique  se  soumit  volontiers  à  ce  qu'on 
demandait  de  lui  (1).»  Voici  la  formule  de  rétractation  qui  fut  exigée 
par  Rome  comme  condition  indispensable  de  ladite  promotion  à 
l'Episcopat  : 

«  Cum  egoinfrascriptus  ab  Emoet  Rmo  archiepiscopo  Myrensi, 
«  Nuncio  Apostolico  in  Gallia,  acceperim,  doctrinam  quam  in  meo 
«  opère  philosophico  super  ontologismum  exposui,  a  S.  A.  Sede 
«  improbari,  utpote  quseprsesertim  sive  implicite,  sive  explicite  illis 
«  propositionibus  faveat,  quas  S.  R.  et  universalis  Congregatio 
«  unno  1861  tuto  tradi  non  posse  decrevit  ;  ego  ipse  nulla  interpo- 
«  sita  mora  libère  ac  sponte  declaro,  me  prœdictain  doctrinam 
«  eodem  prorsus  modo  ac  S.  Sedes  censuit,  uti  a  sanis  philosophise 
«  principiis  plus  minusve  aberrantem  tenere  etimprobare  :  simulque 
«  promitto  me,  quantum  in  me  erit,  in  posterum  curaturum,  ne  ea 
«  amplius  in  scholis  tradatur.  Datum  Parisiis,  die  13  octobris  1866.  » 

Il  s'agissait  donc  d'une  doctrine  opposée  gravement  à  la  pureté 
et  à  l'intégrité  de  la  foi,  d'un  système  contre  lequel  il  fallait  prému- 
nir le  clergé. 

On  voit  assez,  par  cette  série  de  mesures  énergiques  prises  par 
le  Saint-Siège,  combien  était  odieux  cet  ontologisme,  qui  envahis- 
sait les  écoles  et  venait  corrompre  l'enseignement  dans  les  sémi- 
naires ;  la  répression  de  cette  dangereuse  doctrine  était  considérée 
comme  une  chose  de  la  plus  haute  gravité,  et  qu'on  ne  pouvait  tolé- 
rer à  aucun  prix.  Ajoutez  à  cela  le  silence  de  réprobation  qui  s'est 
fait  depuis  sur  ce  système,  et  les  mesures  de  rigueur  prises  par 
quelques  Evêques  contre  les  professeurs  et  les  livres  ontologistes, 
et  la  «  qualité  »  théologique  de  cette  gnose  de  nouveaux  «  vision- 
naires »  apparaîtra  sans  ambiguïté  aucune.  Enfin,  les  plus  illustres 
défenseurs  de  l'antique  et  saine  philosophie,  tous  les  théologiens 
catholiques  qui,  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  exposent  le  traité  «  de 
Deo  »,  s'élèvent  unanimement  contre  l'ontologisme,  dont  ils  flétris- 
sent l'introduction  frauduleuse  dans  la  théologie  et  les  écoles  ca- 
tholiques. 

Le  cardinal  Zigliara  a  donné,  il  y  a  quelques  années,  dans  un 
ouvrage  spécial,  une  réfutation  complète  et  excellente  de  cette 
erreur,  en  la  suivant  dans  tous  ses  replis  tortueux  et  en  mettant 
à  nu  les  inepties  qui  la  constituent.  On  peut  constater  facilement, 

1.  L.  c,  p.  580. 
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dans  cette  minutieuse  exposition  faite  par  le  savant  cardinal,  la  vé- 
rité de  l'appréciation,  portée  pins  haut,  de  l'ontologisme  et  de  ses 
effets  pernicieux  sur  l'instruction  et  l'éducation  du  clergé.  Disons 
encore  qu'on  arrivait  à  un  véritable  abrutissement  des  intelligences, 
en  excitant  les  instincts  rationalistes  par  un  vague  panthéisme  et 
le  dédain  pour  toute  la  tradition  de  l'Eglise;  ainsi  on  devait  aboutir 
fatalement  à  la  corruption  morale,  qui  est  la  fin  universelle  et 
nécessaire  de  toute  erreur.  C'est  ce  que  nous  avons  montré  plus 
haut. 

Cette  double  conséquence  est  signalée  du  reste  dans  un  docu- 
ment très  grave,  que  nous  tenons  à  reproduire,  et  qui  nous  révèle 
la  dernière  phase  de  l'ontologisme.  Il  s'agit  d'un  Postulat  uni  pré- 
senté au  Concile  du  Vatican  par  deux  des  membres  les  plus  éminents 
du  Sacré  Collège,  tant  au  point  de  vue  de  la  science  que  de  l'auto- 
rité morale;  l'un  de  ces  membres  est  l'Eme  et  Rme  cardinal  Pecci, 
aujourd'hui  S.  S.  Léon  XIII,  qui  règne  si  sagement  et  si  glorieuse- 
ment sur  l'Eglise  universelle  ;  l'autre  est  le  cardinal  Riario  Sforza, 
archevêque  de  Naples,  qui  a  laissé  dans  tout  l'univers  catholique 
une  réputation  si  grande  et  si  méritée.  Je  dois  même  ajouter  que 
l'intérêt  et  l'utilité  de  cet  article  consistent  principalement  à  appe- 
ler l'attention  sur  ce  document.  Mais  une  observation  est  ici  néces- 
saire touchant  la  légitimité  de  cette  divulgation  ;  on  sait,  en  effet, 
qu'une  défense  pontificale,  audacieusement  violée  par  quelques  li- 
béraux et  anti-infaillibilistes  d'Allemagne,  met  sous  scellé  tous  les 
Postulata  des  Pères  du  Concile,  de  même  que  les  études  prépara- 
toires des  théologiens,  etc.  ;  c'est  pourquoi  toute  divulgation,  non 
autoriséepar  le  Saint-Siège,  est  illicite.  Il  est  donc  nécessaire  de  rap- 
peler que  notre  citation  est  extraite  de  l'ouvrage  de  Mgr  l'Evêque  de 
Paderborn  sur  le  Concile  du  Vatican  ;  l'éminent  prélat  avait  été  auto- 
risé par  le  Saint-Père  à  publier  les  documents  qu'il  fait  connaître.  On 
sait  du  reste  que  divers  Schemata  et  Postulata,  déjà  légitimement 
livrés  au  public  par  le  savant  Evêque  de  Paderborn,  sont  édités  de 
nouveau  à  la  suite  d'une  édition  récente  de  Billuart. 

(A  suivre.) 
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Titulaires  des  églises 76-77 

—         (office) 349-354 

Théologie  pastorale 288-293 

Thomassin 405-407 

Translation  d'un  desservant '171-476 

Vicaire  capitulaire  (élection) 230-235;  294-302 

Vicaires  paroissiaux  (nomination) 347-349 

Volontés  dernières  (interprétation  et  commutation)    .  323-336 
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